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CHAPITRE    PREMIER. 

^P  J)^j  Obligations  en  généraL 

ES   Obligations    font  des  injl.desKh 
efpeces  de  Uens  de  droit  Z^^^'"^*'^- 
qui  nous  engagent  d  faire 
^  ou  a  donner  quelque  chofe* 

f      Ces  Obligations  peuvent  avoir  plti- 
iieuîs  caufes  :  elles   ont  quelquefois 
Tome  IL  A 


1  Livre  III.  ^«ap.  I. 
ieur  fondement  dans  k  feule  équité 
tiaturelte ,  que  la  loi  y  par  d€6  raifons 
particulières ,  n'a  pas  voulu  aotorifer .^ 
êc  alors  elles  font  appellées  en  droit 
Obligations  purement  naturelles,  èc 
te  produisent  aucune  aâion  i  telle 
efl:  dans  le  droit  civil  1  obligation 
d'un  âls  de  famille  qui  emprunte  de 
l'argent  fans  le  confentement  de  fon 
père,  &  parmi  nous  l'obligation  d'u- 
ne femme  mariée  qui  fait  un  contrat 
fans  l'autorité  de  fon  mari. 

Il  y  a  d'autres  obligations  qui  nWt 
d'autre  fondement  que  dans  la  loi 
même ,  &  qui  font  en  quelque  ma- 
nière contraires  à  l'équité  naturelle. 
ÂinH,  celui  qui  a  été  condamné  en 
juftice,  par  un  jugement  en  dernier 
reflbrt ,  rendu  dans  toutes  les  formes 
requifes,  eft  obligé  d'exécuter  ce  ju- 
gement, quoiqu'il  foit  injufte  :  ce 
que  la  loi  a  introduit  pour  un  plus 
grand  bien,  pour  ne  pas  laifler  les 
affaires  dans  une  confuuon  ôcnne  in- 
certitude perpétuelle  :  c'eft  ce  qu'on 
appelle  en  droit  Obligations  pure- 
ment civiles. 

Il  y  a  en  an  des  obligations  qui 
ont  une  caufe  jufte  Se  naturelle ,  te 


Des  Obligations  tn  gtnércB.  j 
^QÎ ,  outre  cela,  eft  approuvée  par  la 
loi  :  elles  font  appellées  Obligations 
civiles  &  naturelles  tout  enfemble  ; 
c  eft  .prûicipalement  de  cette  der- 
nière /brte  d'obligations  dont  nous 
parlerons  ici  ^  car  nous  .préfappo- 
ibns  qise  toutes  les  obligations  qui 
font  autorises  par  la  loi,  ont  ou 
iloivent  avoir  une  caufe  xaifonna- 
ble. 

Toutes  les  obligations  naitfènt  des 
contrats  ou  efpeces  de  contrats,  qu'on 
appelle  en  droit  quafi-contrats  j  ou 
elles  naiflènt  des  crimes  ou  efpeces 
de  crimes ,  que  la  loi  appelle  quafi- 
délits-  ,   .  , 

Il  ne  faut  pas  concevoir  ici  le  mot, 
contrat,  de  la  manière  dont  on  ufe 
dans  le  difcours  ordinaire  ^  le  pre- 
nant pour  un  écrit  authentique,  qui 
n'eft  que  la  preuve  du  contrat  ;  il 
faut  ici  le  prendre  dans  fon  vrai  fens, 
pour  une  convention  entre  deux  ou 
plufieurs  perfonnes  :  tel  eft  le  contrat 
de  vente ,  de  fociété ,  de  prêt. 

5  II  y  a  aufli  des  engagemens  qui 
peuvent  être  contractés  par  une  feule 
perfonne,  tels  que  les  billets,  pro- 
melTes. obligations,  reconnoiflànces 
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f       LiVRi  III.  Chap,  L 

Voilà  en  général  les  caufes  cfe 
toutes  les  obligations.  Nous  com- 
mencerons par  les  contrats  donc  les 
Loix  Romaines  avoient  fait  quatre 
•fpeces  y  favoir  ,  ceux  qui  étoienr 
parfaits  par  le  feul  confentement  des 
parties  j  ceux  qui ,  outre  ce  confen- 
ciment,  vouloient  de  plus  la  tradi- 
tion de  quelque  chofe  j  ceux  qui  de«' 
£roient  une  formule  particulière  de 

Êaroles  ^  &  ceux  qui  fe  faifoienc  par 
i  (impie  écriture.  De  toutes  ces  ef- 
peces  il  n'y  a  que  les  deux  premierea 
qui  foienr  en  ufage  parmi  nous. 


CHAPITRE  II. 
Du  Mariage. 

DE  tous  les  contrats  qui  fe  fbr^ 
ment  par  le  feul  confenremenr 
lies  parties ,  le  mariage  eft  le  plus 
important  j  il  eft  confidéré  parmi 
cous,  ou  comme  un  Sacrement,  ou 
Comme  un  contrat  civil.  Quoique 
nous  n'ayons  pas  deflèin  de  parler 
ici  du  Sacrement ,  qui  eft  de  la  con- 
noiflànce  du  Juge  d'Eglife ,  il  faut: 


Du  Mariage.  f 

pourtant  dire  quelque  chofe  de  çè 
qui  fait  le  mariage ,  &  de  ce  qui  le 
rompt  y  car  il  eft  bien  vrai  que  les 
ivLges  \zics  ne  donnent  pas  tou-- 
jpurs  lû$  effets  civils,  aa  mariage  , 
quoic^ue  le  Sacréinent  foit  parrait; 
mais  il  eft  certain  aufll  qu  ils  ne  don-' 
tient  jamais  les  effets  civils ,  quelque 
contrat  qu'il  y  ait,  lorfquil  ny  a 
point  de  Sacrement. 

Les  empcchemens  du  mariage  font 
^e  deupc  lortesj  les  uns  empêchent 
qu'on  ne  puifTe  contraâer  mariage 
fans  crime,  mais  ils  n'empêchent  pa^ 
la  validité  du  mariage  j  c'eft  ce  que 
les  Canoniftes  appellent  Impedimcn-* 
ta  impcdientia.  Nous  n'en  parlerons 
point  ici  :  cette  matière  ne  regarde 
que  les  Cafuiftes. 

Les  autres  empcchemens,  que  lef 
Canoniftes  appellent  Impedimenta  di- 
rimcntiay  font  plus  forts  que  les  pre- 
nûers  ;  car  ils  rendent  le  mariage 
î)ul,  &  empêchent  que  le  Sacrement 
n'ait  fon  effet.  Voici  les  principaux  em- 
pcchemens de  cette  dernière  efpece. 

I  •  Le  bas  âge.  11  faut  que  ceux  qui 
k  marient,  foient  en  état  d'avoir  des^ 
cnfop&^çe  qu'on  a  déterminé  ,  fuir- 
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.  ^î'i'r'*'  vant  le  droit  Romain  ,  aux  mâles  i 

fat.  impub,  &  quatorze  ans ,  &  aux  hlles  a  douze  :  la 

ibi  Cujas,      vieillefle  n'eft  point  un  empêchement. 

^  2.  La  parenté  jufqu'au  quatrième 

àtconfangu\n.  degté ,  à  comptcr  fuivant  le  droit 

&affinu.Con-  canoH  ,  Quc  Hous  fuivous  en  ces  ma- 
ri/. Tnd,  de    ,         .  '^  .    f. 

reform,matri'  tieres.  Ceux  qui  iont  au  quatrième 
mon.  cap,  ^.  degré  peuvent  obtenir  difpenfe  de 
leur  Evèque  pour  fe  marier,  f  II  y  a 
même  quelques  diocefes  dans  lef- 
quels  les  Èvêques  font  en  polTefllon 
de  donner  des  difpén^es ,  du  troifie- 
me  au  fécond  degré  ]].  [  D*Hcricourt^ 
Loix  Ecc/ef]. 

On  obtient  auflS  fort  aifément  Je, 
la  Cour  de  Rome  des  difpenfes  pour 
le  troiiieme  degré  ^  mais  pour  le  fé- 
cond,  elles  font  très- rares  j  on  ne 
les  accorde  que  pour  des  caufes  très- 
confiderables,  comme  d  des  Princes 
pour  le  bien  de  TEtat  8c  de  la  Reli- 
gion. *  Il  y  a  beaucoup  d'exemples 
de  difpenfes  accordées  à  de  fimpleg 
particuliers  ,  quoique  ^  confins  ger- 
mains ,  étant  par  conféquent  au  fé- 
cond degré]. 

3.  Le  mariage,  tant  qu'il  dure, 
eft  un  obftacle  invincible  à  u.i  autre 
mariage.  Il  eft  défendu  d'avoir  deux 


maris  on  deux  te  m  m  es  en  meme- 
tecns  5  à  peine  de  nullité  du  fécond 
mariage  5  &  de  punition  exemplaire-^ 

4.  Les  perfonnes  qui  ont  fait  pro-  ^^ 

feffion  de  h  vie  Religieufe,  ceux  qui    Cap^t.ext. 
font  dans  les  Ordres  faciès  de  fous-  f^^,^c!d^,cxL 
diaconat,  de  diaconat  &  de  prètrife  j,î«i^^<^^">f' 
ne  peuvent  pas  le  maner;  mais  le  ^^ 
Pape  peut  donner  des  difpenfes  dans 
tous  CCS  caSi  f  On  en  accorde  quel- 
quefois pour  le  fous-diaconai  j  mais 
rarement  pour  les  autres  Ordres  fapé- 
rieurs]]*  Il  faut  néanmoins  obfervei: 
que  ces  difpenfes  ne  font  reçues  en 
France  que  pour  des  con  fi  de  rations 
fî  iaiporrantes  ,    qti* elles    narrivent 
prefque  jamais  j   c  eft  pourquoi   les 
difpenfes  en  tous  ces  cas  foni  ordi- 
nairement déclare  es  abulives* 

La  mort  civile  >  qui  eft  caufée  par 
le  banniffement  a  perpétuité ,  la  con-    royEtt 
damnation  aux  galères  perpétuelles^  vam,  in 
&  celle  de  mort  prononcée  contre  les  ^  ^^''  ^' 
abfens  ^  n 'empêche  pas  Teffet  du  Sa- 
crement de  mariage ,  parce  que  les 
condamnés  ne  ceffent  pas  d'tire  au 
nombre  des  enfans  de  TE^Ufe  ;  mais 


lo  Livre  III.  Chap.  IL 
incapables  de  participer  à  la  focîérf 
civile  :  c'eft  pourquoi  leur  conrrar 
de  mariage  ne  produit  aucuns  effets 
civils ,  leurs  enfans  ne  font  point . 
confidcrés-  connme  des  enfans  légi- 
times ;  &  la  juftice  ne  donne  aucune 
exécution  aux  ciaufes  de  leur  contrat 
de  mariage. 
Cap.  i4.ext.  Mais  fi  l'un  des  deux  conjoints  eft 
^^fiiiifintu^  d^^s  la  bonne  foi,  c'eft-à-dire,  s'il 
a  ignoré  rempcchement ,  le  mariage 
a  tous  les  effets  civils ,  tant  à  fon 
égard ,  qu'à  Tégard  des  enfans  qui 
en  font  nés,  à  moins  que  lempêche- 
mcntne  vienne  du  défaut  de  lagej 
Zouet&Sro-  car  c'eft  une  négligence  trop  groflîe- 
"*  '  '  re  que  d'ignorer  lâge  d'une  perfon- 
he  qu'on  époufe  ;  ou  de  la  condam- 
nation oui  emporte  mort  civile  ,  la- 
quelle étant  publique ,  oti  n'y  peut 
prefque  jamais  préfumer  de  bonne 
foi. 
Ord,  i6ip.  Le  confentement  eft  le  fondement 
effentiel  du  mariage ,  fans  lequel  il 
ne  peut  aucunement  fubfifter  ;  c'eft 
pourquoi  les  raviflèurs  font  incapa- 
oies  de  contraéter  mariage  avec  celles 
qu'ils  ont  ravies ,  parce  gu'on  préfu- 
me toujours  qu'il  y  a  de  tar  violence , 
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quelque  condecremeoc   qu'on  poiilê 
faite  paroître. 

Ceft  pàT  h  même  raifon  qu'il  eft 
iéfendu  aux  Seigneurs  &  aux  per-  ^-.^^jl 
{onnes  de  crédit ,  d'empccher  la  li-  lide  \.  j 
bené  des  mariages  ,  de    furprendre  **•'** 
des  lettres  de  cachet ,  &  d'abufer  de 
lautorirc  fouveraine  pour  forcer  les 
volontés  en  matière  de  mariage. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  oe 
peuvent  pas  contraâer  mariage  fàn^ 
le  confentement  de  leur  père  ou  de 
leur  mère ,  f  fi  le  père  eft  décédé ]j  ,. 
ou  de  leur  tuteur  ou  curateur^  il  eft 
vrai  que  ce  feul  défaut  de  confente- 
ment  n  emporteront  pas  la  nullité  dtt' 
mariage  \  mais  comme  on  n'en  voie 
prefque  point  où   Ton  n'ait  ufé  de    Crd^m 
mauvais  artifices  pour  furprendre  le  ^'^'*^  ^^ 
mineur,  on  préfume  facilement  qu*il  16*26. Ir 
y  a  un  rapt  de   féduftion  ,  qui   eft  ^^î^*** 
prefque  auili  dangereux  que  le  rapt 
de  violence  ;  on  ufe  même  quelques- 
fois  de  punition   exemplaire,  contre 
les   fédudeurs  \  d'ailleurs  ,  pour    ta^ 
validité  d'un  mar^e ,  il  faut  trois 
publications  de  bans,  il  fauc  que  le 
mariage  foit  célébré  dans  la  paroîdè' 
4a  domicile  de  ceux^  qui  fe  marient. - 
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f  Et  lorfque  les  contraélnns  demeu- 
rent en  deux  Paroiffes,  il  faut  le  con- 
cours des  deux  Cures ,  c  eft-à  dire , 
3ue  les  bans  foient  publiés  dans  les 
eux  Paroifles ,  &  rapporter  au  Cu- 
ré qui  fait  le  mariage  un  confenre- 
ment  par  écrit  de  l'autre  Curé  ]].  11  eft 
défendu  aux  Curés  de  padèr  outre  à 
la  célébration  du  mariage  des  enfans 
de  famille,  fans  le  contentement  des 

fieres,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 
1  faut  enfin  que  quatre  témoins  affif- 
tent  à,  la  célébration  du  mariaee  :  de 
forte  qu'il  eft  prefqu'impoflîble  aux 
mineurs  de  contradler  un  mariage 
valable  ,  fans  le  confentement  nie 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  cura- 
teurs ;  car ,  quoique  les  Evcques  puif. 
fent  donner  des  difpenfes  de  publi- 
cations de  bans ,  &  de  fe  marier  ail- 
leurs que  dans  la  ParoifFe ,  néanmoins 
ils  y  font  très-circonfpeârs ,  &  ne  les 
accordent  jamais  à  des  mineurs , 
qu'elles  ne  foient  demandées  par  les 
parens  mêmes  ;  &  s'ils  font  quelque>- 
fois  farpris,  aloi^les  difpenfes  font 
déclarées  abufives. 
cnn.  de  Les  tuteuts  OU  curateuts  qui  ne 
*^''4î-  font  pas  du  nombre  des  alcendans^> 
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font  obligés  de  prendre  l'avis  des  pa- 
ïens ,  pour  marier  les  mineurs  qui 
font  fous  leur  tutelle  ou  curatelle ,  à 
peine  de  punition  exemplaire. 

Lorfque  les  Curés  refufoient  de  paf-  ^^'  «"*•  ' 
fer  outre  à  la  célébration  d*un  maria- 
ge ,  a  caufe  des  oppofitions  formées 
entre  leurs  mains ,  il  y  avoir  quelque- 
fois des  perfonnes  mal  confeillées, 
qui  déclaroient  en  préfence  d  un  No- 
taire, qu'ils  fe  prenoient  pour  mari 
&  femme,  &  qui  croyoient  que  cela 
fuffifoit  pour  la  validité  d'un  maria- 
ge ;  c'eft  ce  qu'on  appelloit  des  pro- 
mellès  de  mariage  par  paroles  de 
préfent  \  mais  il  eft  à  préfent  défen- 
du à  tous  Notaires  de  paffer  ou  rece- 
voir de  telles  promeiles,  à  peine  de 
punition  corporelle. 

Lorfqu'un  fils ,  avant  l'âge  de  trente  Ordonn, 
ans ,  &  une  fille ,  avant  celui  de  vingt-  ^7,^  *^ 
cinq,  fe  marient  fans  le  confente- 
ment  du  père  ou  de  la  mère ,  ils  peu- 
vent être  deshérités  ;  mais  après  cet 
âge,  ils  peuvent  fe  marier  fans  ce 
confentement,  pourvu  qu'ils  fefoient 
mis  en  devoir  de  l'obtenir  ,  &  qu'ils 
Vayent  requis  par  un  a6ke  public ,  ils 
font  à  couvert  de  l'exhérédation. 
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Les  mariages  clandeftins ,  c'eft-i-^ 
dire  ,  ceux  qui  demeurent  cachés  du* 
rane  toute  la  vie  de  i*un  des  con« 
joints ,  ne  produifent  aucuns  effets 
civils.  Il  faut,  pour  les  rendre  pu- 
blics, qu'ils  foienc  précédés  de  pu- 
blications de  bans>  &  célébrés  par 
le  Curé  ou  fon  Vicaire  en  préfence 
de  quatre  témoins  ;  &  la  difpenfe  de 
TEvêque  ne  fuffiroic  pas ,  (i  les  con- 
joints navoienc  vécu  publiquement 
après  la  célébration  comme  mari  dc 
femme. 

Les  mariages  faits  à  Textrèmité 
de  la  vie  avec  des  perfonnes  avec  lef- 
quelles  on  a  vécu  dans  le  défordre» 
fie  produifent  auflS  aucuns  effets  civils» 

Lorfque  le  mariage  a  été  valable-* 
ment  contradé,  il  dure  jufquau  di> 
•es  de  l'un  des  conjoints  ;  c  eft  pour- 
moi  quand  il  y  a  quelques  nuUkéf 
dans  un  mariage ,  les  Juges  qui  pro^ 
noncent  régulièrement  ne  le  caiieni 

Es  y  mais  ils  le  déclarent  non  valar 
ement  contfaâé, 
.  f  Les  Juges  d'Edife  çenBoiflènc  des 
demandes  en  nullité  de  mariage  »  & 
les  Parlemens  en  connoiflent  par  la 
Toie.de  lappel  comme  d'abus ]]* 
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Du    Contrat  de   Mariage, 


C~  Omme  le  mariage  eft  une  fa* 
ciété  qm  doit  durer  auranc  que 
k  vie ,  on  ne  manque  prefque  ja* 
mais  d  en  régler  les  eonditions  par  lîit 
contrat,  qtiî  eft  ordinairement  eon- 
cercé  avec  les  plus  proches  parens  des- 
deux  eonjoinisj  on  donne  des  arti- 
cles >  qui  font  examines  de  part  & 
d'autre;  &  quand  on  en  eft  conve- 
ITO,  on  rédige  le  contrat  qui  eft  %nc 
des  deux  conjoints,  Ôc  de  tous  les  pa- 
rées quHls  j  v^eulent  appel  1er ,  s'ils 
font  libres^  ou  de  ceux  que  le  pete 
&  la  mère  jugent  à  propos  j  mais  iî 
les  conjoints  ont  un  tuteur  ou  cura- 
teur étrartger ,  il  eft  obligé  de  faire- 
le  contrat  par  avis  des  plus  proches 
parens. 

Ce  contrat  n'eft  pas  d'une  nécertî- 
tc  abfolue  ^  furtout  entre  majeurs  ; 
&  lorfqu'il  n*y  a  point  de  contrat 
pc  cent  i, les  convenriûn^  du  maria* 


cun6îûS  popu- 
los t  6  de  Sum* 
ma  Tritiit* 
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ge  font  regrées  par  la  loi  ou  la  coa- 
tiime  du  domicile  que  le  mari  avoie 
lorfqu'il  a  concraélé  le  mariage  ;  ainfi , 
s'il  demeuroic  à  Paris ,  il  y  aura  com- 
munauté de  biens  ;  &  s*il  demeuroit 
en  pays  de  droit  éc(it ,  il  n'y  en  aura 
point. 

S*il  n'y  a  point  de  contrat  par 
écrit ,  lorfque  le  mariage  a  été  une 
fois  valablement  célébré  y  les  deux 
conjoints  ne  peuvent  plus  faire  de 
contrat ,  parce  qu'il  ne  leur  eft  plus 
permis  de  changer  celui  que  la  cou- 
tume a  fait  à  leur  défaut  ^  mais  (i  l'un 
des  deux  étoit  mineur,  &  qu'il  fe 
trouvât  extrêmement  lézé  par  le  dé- 
faut de  contrat,  ou  même  par  un* 
contrat  qui  auroit  été  fait  fans  l'avis 
des  parens ,  la  Cour ,  en  confirmant 
le  mariage ,  ordonne  quelquefois  que 
le  contrat  fera  dreflfe  ou  réformé  par 
l'avis  des  parens  Se  d'un  confeil  qu'elle 
nomme  d'office.  Il  y  en  a  plufieuis 
exemples. 
«><^'-  Le  contrat  de  mariage  étant  une 
^c.  fois  figné,  il  n'eft  plus  permis  d'y 
rien  changer  par  des  aftes  féparés ,  fî 
ce  n'eft  en  préfence  des  parens  qui 
y  ont  aflitté  j  c  eft  ce  qu'on  dit  ordi- 
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Du  Contrai  de  Marîûge, 
naîremenr  ^  qiie  toutes  contre-lettres-.] 
contre  l-s  contrats  de  mariage ,  faites  j 
hors  la  prcfence  des  parens,  four  nul- 
les, &  ne  peuvent  produire  aucan  ef- 
fet: ce  qui  a  été  établi  crès-jiidicieu- 
fement,  pour  e  m  pêcher  que  les  con- 
joints iVabufent  de  lempreflement  &: 
de  la  paflîon  qails  peuvent  avoir , 
&  qu^  le  plus  adroit  n'exige  de  tïop 
grands  avantages.   Ce  n  eft  pas  que 
l'alliftance  des  parens  foir  ncceiraire 
pour  la  validité  du  contrat  de  maria- 
ge, lorfquil  eft  palTé  encre  deux  ma- 
jeurs qui  n  ont  ni  père  ni  mère;  les 
conjoints  en  ce  cas  fonr  libres  de  faire 
le  contrat  comme  bon  leiu"  femble,» 
quand   tous  les   parens   s'y   oppofe- 
roienr  j  on  peut  mcnie  changer  tou-^ 
tes  les  dauf^'s  du  premier  conrrar,  & 
en   faire  un   tout  nouveau  ,   malgré 
qa*dsen  ayent  ;  mais  il  faar  que  ce 
iecond  contrat  foit  public  ^  &:   non 
pas  une  contre  lettre  contre  le  pre- 
mier,  qui  ne  peut  ccre  faire  que  dans^ 
le  deiTein  de  tromper  toute  une  fa- 
mille ,  ôc  il  n'importe  que  la  contre-^ 
lettre  ait  été  faite  avant  ou  après  ^^j^uafD.A 
contrat*  Aiiifi,  les  donations  &  les 
autres  avantages  faits   par  Tun   At%^ 
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fiancés  à  l'autre» ,  hors  le  contrat  âfih 
mariage  &  la  pcéfence  des  parens»^ 
font  déclarés  niils. 

Les  contrats  de  mariage  fpnt  fufr 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  claufe9  y. 
f  pourvu  qu'elles  ne  foient  poiait 
contre  les  bonnes  mœurs  »  ni  coocrai* 
res à  quelque  ftatut  prohibitif  ]]•  Maôb 
il  y  en  a  quelques-unes  qui  (put  oc-* 
dinaires ,  Se  qu'on  employé  dans  ht 
plupart  des  contrats  de  mariage  :  id 
y  en  a  d'autres  qui  font  extraordi- 
naires 9  de  qu'on  n'y  employé  que  r^ 
rement  ^  fur  quoi  il  faut  obferver  que 
les  daufes  qui  font  ordinaires  daoft. 
une  coutume ,  font  quelquefois  esi* 
traordinaires  dans  une  autre.  Ainfi  ^ 
la  communauté ,  qui  eft  une  CQQven* 
tion  ordinaire  dans  la  coutume  de- 
Paris  ,  Se  dans  la  plupart  des  autres  ^ 
eft  extraordinaire  &  rare  dans  le» 
pays  de  droit  écrir  ^  &  Taugment  de 
dot,  qui  eft  ordinaire  dans  les  pays) 
de  droit  écrit  ,  feroit  très  extraordi-- 
naire,  s'il  étoic  ftipulé  dans  la  coutu- 
me de  Paris  »  dans  toute  fa  nature  te 
toute  fon  étendue*. 

Nous  nous  contenterons  d'explL- 
(^cr  ici  les  claufes  des  contrats,  dft 
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mariage  pr  rapport  à  la  coutume  de 
Paris,  &  au  pays  de  droit  écrit  j  W. 
rcfte  feroic  ci*iine  trop  grande  éten- 
ilue.  Se  cauferott  mône  beaucoup  de 
confufion. 

Les  claufes  ordinaires  des  conctars 
de  mariage  de  Paris,  fonr^ 

La  ftipulation  ou  excLufion  de  com- 
munauté. 

Que  les  conjoints  ne  feront  tenift 
des  dettes  Tun  de  lautre,  contraftéet 
avant  le  mariage, 

Lacoriftiruriori  de  dot,  fUpuktioa 
de  propres,  &  ameublifTemerit- 

Que  Tenfant  marié  lailTera  jouir 
le  furvivanc  de  fes  père  &  mère,  de 
ia  part  des  effets  de  la  comoiunaucè^ 
&  qu'il  ne  pourra  lui  demander  comp» 
le  ni  partage. 

Le  douaire ,  à  ToccaGon  duquel 
nous  parlerons  de  Taugment  de  dor. 

Le  préciput ,  habitation  ^  bagues 
Se  joyaux* 

La  facuhc  accordée  à  la  femme  de 
leDoncec  a  la  communauté,. 5c  de  te" 
prendre  ce  qu*elle  y  a  apporté* 
■         *  II  eftâ  préfent  d'ufage  de  donnet 
H     cette  faculté  aux  enfans]. 
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Lindemnité  des  deaes  où  la  fera 

,  me  s'eft  obligée. 

U  n'y  a  que  trois  claufes  ordinai- 
res dans  le  pays  de  droit  écrit  j  fa 
voir, 

La  confticution  de  dot. 

L'augment  de  doc. 

Les  bagues  &  joyaux. 

Nous  ne  ferons  point  de  chapitres 
particuliers  pour  ces  trois  claufes.  La 
première  fera  comprife  fous  le  cha- 
pitre de  la  conftitucion  dotale  des 
pays  courumiers  j  la  féconde  fous  le 
chapitre  du  douaire;  &  la  troifiemej 
ibus  celui  du  préciput. 

A  regard  des  claufes  extraordl-i 
naires,  il  eft  impoffible  de  les  fpé-i1 
cifier  toutes  ;  elles  n'ont  point  dô 
nombre  certain;  on  en  peut  inven- 
ter tous  les  jours  de  nouvelles,  parce 
que  les  contrats  de  mariage  étant  des 
loix  que  deux  familles  s'impofent 
volontaire  me  ut  en  s'unilT^int  enfem-? 
ble ,  on  y  fouffre  toutes  les  claufes 
qui  ne  font  point  contre  l^s  bonnes 
tnceurs ,  ni  contre  le  dr^ût  public^i 
Nous  parlerons  néanmoins  ici  de^H 
plus  connues ,  qac  nous  réduirons  à 
quatr-^i  iiiYoir^ 
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Les  donations  de  routes  nafures* 
Les    înAiru  rions    &    fublticutions 

conrrattiielles. 

La  claufe  par  laquelle  le  père  & 

la  mère  en  mariant  leurs  en  fan  s ,  les 

«îéclarent  francs  6c  quittes, 
Les  renonciadonSi 


CHAPITRE 


De  la  Communautés 

LA  communauté  de  biens,  celle 
qu  elle  eft  introduite  par  b  plu- 
part des  coutumes,  eft  une  efpece  de 
fbci^re  entre  le  raari  &  la  femme  de 
tous  leurs  biens  meubles,  &  de  tous 
les  immeubles  acquis  durant  te  ma- 
mge,  que  la  coutume  de  Patis  appelle 
conque ts  immeubles*  * 

Il  y  a  des  coucumis  qui  admet- 
tent la  communauté  de  pleia  droit 
entre  le  mari  Se  la  femme  ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  ftipulée  par  le  con-  NûrmandUi 
trar  de  mariage  y  il  y  en  a  qui  n'en  *^"^'*  '^°^ 
parlent  point,  non  plus  que  dans  les 
pays  de  droit  écrit  j  &  il  y  en  a  oii 
plie  eft  expreCTément  prohibée,  CQmr 
nie  en  Normandie* 
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is^  110.  De  celles  qui  admettent  la  com- 
.  """*'  munauti,  il  y  ^n  a  qui  veulent  qu  el- 
le ait  fon  effet^fout  entier-  du  jour 
de  la  bénédidion  nuptiale  ;  d  autres 
teulent  que  la  communauté  ne  com- 
mence qu'après  Tan  &  jour,ià  comp- 
ter du  jour  des  noces  :  ce  qui  fait 
une  différence  très-confiderable  j  car 
dans  les  premières ,  fi  la  femme  mou- 
roit  fubitement.,  le  mari  auroit  la 
moitié  de  tout  le  mobilier  que  la 
femme  auroit  apporté  dans  la  com« 
munauté  ,  quand  même  il  n'y  au- 
roit rien  mis  du  fien  ;  &  dans  les 
derniers,  il  feroit  obligé  de  rendre 
toute  la  dot  de  fa  femme  ,  quoi* 
qu'elle  fut  en  argent  comptant,  & 
qu'elle  n'eût  pas  été  ftipulée  pro^ 
pre, 
cardyfur  Quoique  la  coutume  admette  la 
s  ,  arttr  communauté  ,  on  peut  néanmoins 
Itipuler  quii  ny  en  aura  pomt.  Se 
cette  ftipulation  peut  être  faite  en 
deux  manières  qui  produifent  des 
cfffets  bien  différens  ;  car  fi  la  ftipu- 
fiauydes  lation  porte  une  fimple  exclufion  de 
*''^'^*'  communauté,  elle  fera  entièrement 
contre  la  femme ,  qui  ne  pourra  ja- 
mais prétendre  aucune  part  dans  les 
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-^fccqmficions  faites  par  le  mari  dorant 
-te  ttiariage  ^  &  cependant  le  mari  ne 
iaîflèia  pas  de  jouir  de  tous  les  fruits 
^  revenus  des  biens  de  la  femme, 
iparce  qu'en  pays  coutomier,  tout  ce 
que  la  femme  apporte  en  mariage  eft 
^icenfé  bien  dotal ,  dont  lemari ,  par  le 
odrott  commun ,  doit  avoir  les  jouif- 
-£inces ,  pour  foutenir  les  charges  du 
'>mariage ,  à  moins  qu'il  n  y  ait  une 
convention  contraire. 

Mais  fi  la  ftipoladon  porte  qu'il 
«y  dura  point  de  communauté ,  çse 
la  femme  demeurera  féparée  de  biens, 
^  à  cet  effet  autorUee ,  alors  elle 
-aura  la  lil^re  adminiftration  de  fon 
lâen  y  elle  fera  les  bainc ,  recevra  les 
-revenus  indépendamment  de  fon  ma^ 
ri,  qui  n'y  aura  aucun  droit;  mais 
elle  ne  pourra  aliéner  les  immeubles 
ians  être  fpécialement  autorifée  a  cet 
effet ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  ex- 
preflè  dans  le  contrat  de  mariage, 
portant  qu'elle  demeurera  autorifée 
tnème  pour  l'aliénation  de  fes  pro- 
!fres.  L'autorifation  générale  ne  vaut 
tien ,  il  faut  une  autorifation  fpéciale 

Dans  le  cas  de  la  réparation  de 
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biens  fttpuice  par  un  contrat  de  ma- 
ri a^^e.  Oïl  ajoure  fou  vent  que  ïi  fem- 
me pay^^îA  une  penfion  fixe  i  fon  ma- 
ri;  d  Aurtes  fois  que  k  dépenfe  fera 
faite  en  ccimrauu  :  cela  dépend  de  la 
Volonté  des  parties p 

On  peut  ftipuler  que  la  femme 
n'aura  que  le  tiers  5  ou  une  autre 
portion  dans  la  communauté  j  com- 
me auffi  qu*elle  fera  obligée  de  fe 
contenter  d'une  certaine  fomme  pour 
toat  droit  de  communauté;  on  peut 
l'admettre  à  la  communauté  fous  d^e 
certaines  conditions  j  par  exemple  ^ 
en  cas  qu  elle  fur  vive  fon  mari ,  en 
cas  qu*il  y  ait  des  eitfans  du  maria- 
ge^ &  Ten  exclure  fous  les  condi- 
tions contraires.  On  peut  enfin  ftipu- 
ler qu'elle  n'aura  fa  part  de  la  com- 
munauté quen  ufufruit.  Toutes  ces 
claufes   font  permtfes  ,  puifqu  il  eft 

f>ermis  de  l'exclure  entièrement  de 
a  communauté. 

Mais  il  faut  obferver  en  général , 
que»  quelque  claufe  qu'il  y  ait  dans  le 
contrat  de  mariage  au  fujet  de  la 
ccMnmunauté  ^  on  ne  peut  plus  y  dé- 
loger dans  la  fuite ,  parce  que  cela 
emporter  oit  un  avantage  indirect  eu 

faveur 
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faveur  de   l'un  des  conjoints. 

Comme  on  peut  ftipuler  qu'il  n'y  ^ouet&l 
aura  point  de  communauté  dans  les  ^'  '^ 
coutumes  qui  l'admettent  de  plein 
dcoit ,  on  peut  auffi  .ftipuler  qu'il  j 
aura  communauté  dans  les  coutumes 
qui  n'en  parlent  point.  Gela  fe  pra- 
dque  tous  les  jours  dans  les  pays  de 
^roit  écrit ,  &  ne  peut  faire  aucune 
di£Eculté  dans  les  comumes  qui  n'ont 
point  de  difpoâtion  qui  défende  ex- 
prelTément  la  ftipulation  de  com- 
munauté ^'  mais  quand  la  coutume 
contient  une  prohibition  expreflè, 
il  faut  faire  une  diftindion  ^  quand 
toutes  les  deux  parties  qui  veulent 
co£Ltraâ:er  mariage  ont  leur  domi- 
cile dans  le  refiort  de  la  coutume 
prohibitiv'e  dans  le  tems  du  maria- 
ge ,  la  ftipulation  de  communauté 
fie  peut  pas  êti:e  valable  y  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas,  par  quelque  con- 
▼enrion  que  ce  foit ,  déroger  i  une 
courume  qui  forme  un*  droit  public 
à  leur  égar(J ,  à  laquelle  leurs  per- 
{bnnes  (ont  foumifes ,  &c  qui  par 
conféquent .  les  rend  incapables  de 
flaire  une  telle  ftipulation  ;  mais  s'ils 
^iemearent  tous  deux  hors  du  reifiirt 
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de  la  coutume  prohibitive  dans  le 
tems  du  mariage ,  ou  même  fi  Tan 
deux  ny  eft  pas  domicilie,  on  rient 
que  la  ftipulation  de  communauté  eft 
valable  en  ce  cas ,  quand  ils  y  vien- 
droîent  demeurer  dans  la  fuite ,  Bc 
qu'ils  y  feroient  des  acqutfirions* 
Pour  lever  cette  difficulté,  on  acou^ 
mme  dans  les  contrats  de  mariage, 
dans  lefquels  on  veut  ftipuler  la  com- 
munauté, d'inférer  une  claufe  por- 
tant foumiffion  a  la  coutume  de  Pa- 
ris »  ou  autre  fembLible  ,  &  déroga- 
tion à  toutes  autres  coutumes  con^ 
i ,  traires* 
$3^  Je  ne  connois  que  la  coutume 
de  Normandie,  qui  contienne  une 
prohibition  exprelTe  de  ftipuler  une 
communauté.  Oeft  dans  lart.  jfo^ 
qui  dit  ;  Quelque  accord  ou  cùnvcnans 
qui  ayint  été  faits  par  contrat  de  ma* 
riagc  j  Its  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  pari  aux  eonquits  faits 
par  leurs  maris  _,  que  ce  qui  leur  ap- 
partient par  la  coutume  y  à  laquelle 
iis  contraSans  ne  peuvent  déroger. 
Quand  un  habitant  de  Normandie 
^ent  fe  marier  a  Paris ,  ce  n  eft  pai 
aflesË  d'inférer  dans  le  contrat  de  ma-* 
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rUge  une  claufe  générale  ,  poreanc 
fourni tBon  à  la  cûurtime  de  Paris  * 
&  dérogation  à  toutes  autres  cou- 
tumes contraires,  il  faut  une  déro- 
gation expreiFe  a  la  coutume  de 
Normandie-  Mais  uonobibnc  cette 
précaution  ,  le  Parlement  de  Rouen  , 
jaloux  de  rautoritc  de  fa  coutume  « 
juge  que  l'on  ne  peut  déroger  k  fa 
difpofinon  par  aucune  claufe;  ceft 
pourquoi  les  femmes  ou  leurs  hé- 
ritiers ne  manquent  point  d  attirer 
Tafiaire  au  Châtelet  de  Paris  ^  en  ver- 
tu du  privilège  du  fceau  du  Châtelet, 
qui  eft  attributif  de  jurifdidion ,  & 
les  Officiers  du  Châtelet  jugent  que 
la  cJaufe  du  contrat  de  mariage  doit 
erre  exécutée  ,  nonobftant  la  pro- 
hibition de  la  coutume  :  ce  qui  eft 
autorifé  par  les  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  avec  raifon  ;  car  ,  fuivant  la 
dodrine  de  tous  les  Dodteurs,  flc  la 
Jurifprudence  de  tous  les  Tribunaux 
du  monde  »  la  difpofition  de  Thom- 
me  fait  ce(Ièr  celte  de  la  loi  :  ce  qui 
dait  principalement  avoir  Heu  dans 
les  contrats  de  mariage ,  qui  font  les 
loix  des  familles  j  pour  la  confer va- 
llon defqoelles  les  loix  publiques  ont 
iti  faites*  fir 
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Des  le  moment  que  la  oommunau- 
tp  eft  valablement  contraiSlée  ,  en 
quelque  coutume  que  le  mari  fade 
des  acquittions ,  quand  même  ce  £e^ 
ffoit  dans  une  coutume  prohibitive , 
elles  doivent  entrer  dans  la.  coanmi'-. 
nauté.  La  raifon  eft ,  qiie  la  ftipula-^ 
t;on  de  communauté  eft  nn  contrât* 

{^erfonnel ,  qui  acquiert  à  la  femme 
e  droit  de  participer  à  toutes  les  ac* 
quifitions  qui  font  faites  durant  le 
mariage  ,  fans  aucune  diftinâioin. 
D'ailleurs  ,  fi  l'on  jon  ufott  :aatre-: 
inent,  le  mari,  quieft  le  maître' de 
cette  communauté  y  pourroit  ,  en 
fraude  de  fa  femme ,  s'en  appliquer 
tout  le  bénéfice ,  en  faifant  des  ac* 
quifitions  dans  des  coutumes  proht* 
bitivesj  la  femme  même  auroit  un 
recours  contre  fon  mari ,  ou  contre 
fes  héritiers,  qui  »e  pourroient  lui 
oppofer  la  prohibition  ^de  la  coutume 
ou  les  acquittions  auroient  été  faites, 
ians  une  fraude  mamfefte. 
;  Après  avoir  vu  la  manière  dont 
on  contraâe  la  communauté  »  il 
faut  examiner  quels  biens  y  entrent , 
quels  biens  en  font  exclus ,  qui  en 
ç&  U  maître,  comment  eUe  £nity 
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Se  comment  elle  fe  parcage- 

La  coutume  dk  :  Sont  communs  parhyZQ. 
en  biens  meublés  &  conquers  immeu- 
bles, Ainii^  tous  les  effets  mabiliers^ 
de  quelque  nature  qu  ils  Ibiiênt  ^  com- 
me meubles  meublans ,  vai (Telle  d'ar- 
gent, argent  comptant  ^  promelTes, 
obligations^  &  coûtes  les  aûions  mo- 
biliaires ,  entrent  dans  la  communau- 
té ^  loit  qu'ils  ayent  appartenu  aux 
conjoints ,  âvanc  ou  après  la  célébra- 
non  du  mariage,  mcme  les  effets 
mobiliers  qui  leur  cchéenc  parfuccef- 
ijon>  foit  en  ligne  direde  ou  collaté^^ 
raie.  Comme  les  meubles  entrent  pâ^^  m 
dans  la  communauté,  I^s  dettes  mo- 
biliaires  qui  ér oient  dues  par  Tun  & 
laucre  des  conjoints  avant  le  mariage» 
y  entrent  auOl  ^  de  force  que  fi  k 
femme  de  voit  beaucoup  avant  que  de 
fe  marier,  le  mari,  immédiatement 
après  la  bénédiction  nupciale  ^  eft 
perrunnellement  obligé  à  coures  lê^ 
dettes  mobiliaires  de  fa  femme  ^  &  les 
créanciers  ont  droic  de  lui  en  deman* 
dec  le  paiement. 

Les  conquêts  immeubles  font  tou-  ibidm. 
tes  les  acquifitîons  faites,  tant  par  le 
mari  que  par  la  femme ,  depuis  le  jour 
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de  la  bénédi&ion  nuptiale  jufqu^ia 
jour  de  la  diiïblurion  de  la  commu- 
nauté. On  comprend  fous  le  mot  de 
conqucrs,  non-lenlemenc  les  acqui- 
iitfons  faites  à,  titre  onéreux  de  vente  » 
d'échange,  &c.  mais  auffî  partie  de 
celles  qui  font  faites  à  titre  gratuit» 
comme  donations  Se  legs  en  ligne  col-* 
latérale  ,  quand  même  ils  feroient 
faits  à  Théritier  préfomptif  ^  à  moins 
que  le  donateur  ou  teftateur  n'ait 
expreflement  ordonné  que  la  chofe 
donnée  demeurera  propre  au  dona* 
taire  ou  légataire. 
4Ki.i»3«  Les  fruits  des  immeubles  du  mari 

ou  de  la  femme ,  fans  aucune  excep- 
tion ,  tombent  dans  la  communauté  ; 
les  arrérages  du  douaire  d'une  veuve 
qui  fe  remarie ,  y  tombent  aufli  ;  c'eft 
pourquoi  le  mari ,  comme  adminis- 
trateur, peut /aire  des  baux  pour  fix 
ans  des  héritages  propres  à  fa  femme  ^ 
finies  à  Paris,  &  pour  neuf  ans  à-l'é^ 
^rd  de  ceux  qui  font  fitués  à  la  cam- 
pagne. 

Pat  rénumération  des  chofes  qui 
entrent  dans  la  communauté,  il  efl: 
fsLcile  de  concevoir  celles  qui  n'y  en- 
trent pas  :  ce  font  tous  les  immeubles 
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propres  ou  acquis  avant  le  mariage  ; 
tous  les  immeubles  échus  par  fuc- 
ceifionj  foie  en  direde  ou  collatérale, 
foie  durant  ou  avant  le  mariage  ;  tous 
les  immeubles  donnés  oit  légués  pat 
Its  afcendans  à  leurs  en  fans  ou  petits- 
enfanSj  tout  ce  qui  eft  donné  ou  lé- 
gué à  la  charge  de  demeurer  propre , 
&  tout  ce  qui  eft  ftipulé  propre  par  le 
contrat  de  mariage. 

Si  le  mari  a  acheté  un  immeuble  Lmtt^^,%, 
arant  fon  mariage  ,  &  que  durant  le  ^  ^^  * 
mariage  il  en  paie  le  prix  des  de- 
niers de  la  communauté ,  Fhéritage 
acquis  ne  tombe  point  dans  la  com- 
munauté,  mais  le  mari  la   doit  ré^ 
compenfer  du  prix  qu  il  en  a  tiré  ; 
ce  qui  eft  une  exception  a  la  règle 
générale  ,  qui   veut   que   toutes   Tes 
dettes  mobiliaires  des  conjoinrs  en- 
trent dans  la  communauté.  Si  1  un  des 
deux  échange  un  de  fes  immeubles, 
ou  propre  ^  ou  acquis  avant  le  ma- 
riage j  rim meuble  donne  en  contre- 
échange  prend  la  place  de  Tautre ,  P^rh^ 
ic  ne  tombe  point  dans  la  commu^  dcx^u 
nanté. 

Les  fruits  qui   font  pendans  par 
les  racines  I  lors  de  la  dilTolution  de 
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ta  comniunaucé ,  fur  tin  héritage  pto^ 
pre  ou  acquis  avant  le  mariage ,  ne 
tombent  point  dans  la  communauté  y 
ils  appartiennent  à  celui  qui  eft  pro- 
priétaire de  ^héritage,  en  rembour- 
&nt  à.  Tautre  k  mditîé  des  labours  &: 
femrences  :  ce  qui  eft  contraire  a» 
droit  Romain  ,  qui  donne  au  mari 
ta-  jouiffatice  des  revenus  du^  bien  do^ 
tal  de  fa  femme  à  f^oportion  du  terti9 
que  le  maifia>ge  a  duré ,  foit  que  les 
fruits  ayenc  éti  reéueitlis ,  ou  ^'ite 
foient  encore  pendaHs  ^ar  les  radh 
foiut.  ^^^  >  P^^  ï*  raifort  que  h  mati  }om€ 
de  c^fi  fru«d  à  litre  onereivx  ,  étan* 
obligé  de  fèuff^is:  toutes  los'  chargea 
du  ihatriage. 
arti'  Le  mari  e(i  le  ftïaîrre  de  la  com«» 
munauté  :  il  -eft  peiK  difpofét  com-i 
xiie  bon  lui  femble,  fans  le  confén^ 
tement  de  fa  femme  j  il  pem  T'en-» 
dre  ,  donner ,  diffiper  ,  pourvu  qu'il 
en  difpofe  par  des  a6kes  entre-vift^ 
&  fans  fraude  ;  il  ne  peut  Jifpofei? 
par  teftament  que  de  la  pa^^t  qu'il  a 
dans  la  communauté  »  parce  que  le 
teftament  n'a  lieu  qu'après  la  rtiort  ^ 
qui  éft  un  tems  auquel  le  pouvoir 
du  mari  eft  fini. 
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Le  mari  peut  difpofer  librement    pafh^mtu 
de  toutes  les  adions  tTiobiliaires  &  w«rij, 

{poÛTeflbires  de  fa  femme ^  parce  qu  el- 
es  font  partie  de  la  communauré 
dont  il  eft  le  maître. 

II  ne  peut  pas  difpofer  des  effets  Dumoid'in.fuw 
de  la  communauté  ,  en  fraude,  c  eft- 
i-dire  j  qu  il  ne  peut  pas  les  appli- 
quer à  fon  profit  particulier ,  ni  de 
fes  héritiers  préfomptifs  au  préjudice 
de  la  communauté 3  &  fi  le  mari  avoit 
donné  i  fon  héritier  préfompiif ,  ou 
à  une  perfonoe  a  qui  il  doit  fuccéder  ^ 
il  devroit  en  récompenfer  la  commu- 
nauté fur  fa  parts  ou  fur  fes  propres  j 
&  s'ils  ne  fuffifoient  pas  pour  in- 
demnifer  la  femme  ou  fes  héritiers, 
la  donation  feroic  révoquée  jufques 
2  concurrence  de  ce  que  la  femme 
auroit  pu  avoir  dans  les  chofes  don- 
nées. 

On  a  demandé  fi  les  réparations,  xow«,^-}>' 
les  condamnations  d'amande,  &  les 
confifcations  de  biens ,  prononcées 
contre  le  mari  ^  fe  doivent  prendre 
fut  toute  la  communauté,  ou  feule- 
ment fur  la  part  du  mari  qui  avoit 
commis  le  délit.  On  a  diftuigné  \  C\ 
la  condamnation  prononcée   coatie 
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le  mari  emporte  mort  civile ,  &  par 
conféquent  diflblution  de  commu- 
nauté ,  les  réparations  &  amendes 
fe  prennent  leulemenc  fur  la  part 
du  mari,  parce  que  la  condamna- 
tion de  lamende  &  de  ta  répara- 
tion ,  n'arrive  que  dans  le  même  mo- 
ment  que  fe  fait  la  difiblution  de  Is 
communauté;  &  par  conféquent  le 
mari  ne  devient  débiteur  que  dans 
un  tems  où  il  n'eft  plus  le  maître  de 
la  communauté,  &  ou  le  droit  efl: 
entièrement  acquis  à  la  femme;  mais 
fi  la  condamnation  n'emporte  pas 
diflTolutiôn  de  la  communauté  ,  le 
mari ,  qui  en  eft  le  maître ,  ta  peut 
diminuer  par  les  amendes,  répara- 
tions,  dommages  &  intérêts  auxquels 
il  eft  condamné ,  comme  il  te  pour- 
roit  faire  pour  te  jeu ,  8c  autres  folles 
dépenfes. 
Pmisy  ixr.  Le  pouvoir  du  mari  ne  s^étenc^ 
que  fur  les  effets  de  la  communauté^; 
il  ne  peut  pas  vendre ,  aliéner ,  en- 
gager, ni  hypothéquer  les  propres  de 
la  femme  fans  fon  confentement  ;  il 
n'eft  pas  même  parrie  capable  pour 
pourfuivre  feul  en  juftice  les  4^oits 
immobiliers  de  £»  femme  >  qui  me 
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font  poinc  partie  de  lacomoiuiiautc; 
il  faut  que  la  femme  y  foit  partie 
elle  même,  &  qu*elle  foit  autorifce 
parfon  mari,ou  par  jiifticCj  àfon  refus, 
Lorfqtie  le  mari  a  autorifé  fa  fem- 
me 3  &  qu'elle  eft  condamnée  aux. 
dépens,  ils  font  pris  fur  la  commu- 
jiauté  ;  mais  fi  elle  a  cté  autorifée  par 
juftice  >  les  dépens  auxquels  elle  ell 
condamnée^  f  ne  s'exécurent  point  fur 
h  communauté ,  tant  qu'elle  dure  J] , 
parce  que  la  femme  n'en  eft  pas  la 
maîtreffe  >  &  qu'elle  ne  peut  pas  la 
diminuer  par  fon  propre  fait ,  fans  le 
confenrement  da  mari  ;  &  de-la  il 
refaite  que  la  condamnation  de  dé- 
pens ne  peut  pas  même  être  exécu- 
rce  fur  les  propres  de  la  femme, 
f  qu*à  la  charge  a'en  réferver  les  fruit* 
&  revenus  au  mari  ]]  ^  parce  qu  ils  font 
partie  des  effets  de  la  communauté  : 
ce  qui  donne  lieu  tous  les  jours  à  des 
abus  manifedes  y  car  la  plupart  des 
maris  chicaneurs  intentent  des  pro^ 
ces  fous  le  nom  de  leurs  femmes^ 
qu'ils  font  aucorifer  par  juftice  à  leur 
refus  ;  8c  quand  ils  font  condamnés 
H  aux  dépens  >  lis  renvoyent  celui  qui 
V  les  a  oDienufi^  fuc  la  propriété  des 
■  Bvj 
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biens  d'une  femme,  qui  le  plus*  foii^ 
vent  ne  fait  pas  même  fi  elle  a  eu  un 
procès. 

f  De  droît  commun  ,  pour  l'exé-* 
éution  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  la  femme  pour  fon 
délit ,  on  obferve  la  même  cnofe  que 
poiir  les  dépens. 

Néanmoins    dans    les    Coutumes 
d'Anjou  ,  Maine    &   Bretagne  ,   le 
mari  eft  tenu  civilement  des  répara- 
tions ,   dommages  ,  intérêts  &  dé- 
pens   prononcés    contre   la   femme 
pour  fon  délit ,  ou  de  foufFrir  le  par- 
.  tage  de  la  communauté  ,  afin  que 
Ton  puide  fe  venger  fur  la  part  de 
la  femme  ]]. 
,  ii8.        Le  mari,  tout  maître  quil  eft  de 
là  communauté,  ne  peut,  par  quel- 
que contrat  que  ce  (bit,  obliger  la 
femme  fans  fon  confentement ,  que 
jufques  à  concurrence  de  ce  qu'elle 
&Bro'  o^  ^^^  héritiers  profireMit  de  la  com- 
C-  M»  munauté  :  d'où  il  réfnlte  que  la  fem- 
me qui    a   imprudemment    accepté 
une  communauté  onereufe,  où  il  jr 
a  plus  de  dettes  que  de  biens ,  en 
eft  quitte  en  abandonnant  aux  créan- 
*(^iërs  tous  les  tS^ts  de  k  commuûau* 
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té ,  pourvu  qu'il  y  ait  un  bon  &  loyal  v,  Paris 
'  inventaire;  car  autrement  la  fraude  *34- 
feicoic  préfumée ,  &  la  femme  feroit 
tenue  indéfiniment  au  paiement  de 
la  moitié  des  dettes. 

Mais  cet  inventaire  eft  inutile  à 
l'égard  du  Roi  j  car  les  femmes  de 
ceux  qui  ont  manié  les  deniers 
royaux  ,  ou  leurs  héritiers ,  dès  le 
moment  qu'ils  ont  accepté  la  com- 
munauté ,  font  tenus  folidairement  & 
ihdéBniment  de  tout  ce  qui  eft  dû  au 
Roi ,  quand  même  les  effets  de  la 
communauté  ne  feroient  pas  fuffifans, 
fauf  leur  recours  contre  le  mari  ou  fes 
héritiers. 

Il  y  a  un  cas  où  la  femme  peut  parîs, 
s'obliger,  elle,  fon  mari,  &  la  com-  *34^» 
munauré,  fans  être  autorifée  de  fon 
mari.  C'eft  lorfqu  elle  eft  marchan- 
de publique  ,  &  qu'elle  contrade 
pour  le  fait  de  la  marchmdife, 
dont  elle  fe  mêle;  car  alors  le  mari , 
qui  n'empêche  pas  un  commerce 
qu'il  ne  peut  pas  ignorer ,  eft  pré- 
fumé donner  ion  confentement  & 
fon  approbation  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dépendent  de  ce  com- 
merce. 
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,  i^g.  Mais  il  eft  nécefllàire  dobfervev 
que  la  femme  qui  ne  fait  que  vendre 
&  débiter  la  marchandife  dont  fon 
mari  fe  mêle  ,  n'efl:  pas  pour  cela 
réputée  marchande  publique;  il  faut, 
pour  qu'elle  ait  cette  qualité ,  qu  elle 
faflfe  un  commerce  féparé ,  Se  d'autre 
marchandife  que  celle  dont  le  mari 
fe  mêle. 

Quand  il  n*y  a  point  d'enfans  mi- 
neurs du  mariage  des  deux  conjoints , 
la  communauté  finit  toujours  par  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
d'eux  \  elle  finit  au(E  par  la  Répara- 
tion de  biens,  &  par  la  féparation 
d'habitation  qui  emporte  celle  des 
biens. 

Mais  s'il  y  a  des  enfans  mineurs^ 
la  communauté  dure ,  d  bon  leur  fem- 
ble ,  après  la  nK)rt  du  premier  décédé, 
jttfqu'à  ce  que  le  furvivant  ait  fait  faire 
inventaire. 

fârticU  Après  la  difiblution  de  la  commu- 
nauté ,  la  femme  ou  fes  héritiers  ont 
la  faculté  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  ou  de  l'accepter  ;  mais  G,  le 

,  X37-  niari  eft  décédé  le  premier ,  cette 
faculté  n'eft  accordée  à  la  femme, 
qu'en  faiiant  faire  on  boû  ic  loyal 
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Inventaire  ;  te  même  la  coutume 
a^oate ,  la  cbofe  étant  entière  :  de  for- 
te  qne  la  kmm&  qui  a  détourné  les 
effecs  de  la  communauté,  qui  a  com- 
nàs  nn  recelé ,  &  qui  n'a  pas  fait  un 
inventaire  fidèle ,  doit ,  lui  van  t  les 
termes  de  la  coutume,  être  privée  de 
la  faculté  de  renoncer  â  la  commu- 
nauté ,  &  eft  obligée  indéfiniment  aa 
paiement  de  la  moitié  des  denes ,  & 
outre  cela  elle  doit  être  privée  de  la 
pan  qu'elle  auroit  eue  dans  les  cho- 
ies recelées  :  cependant  il  y  en  a  qui  Loua  & 
yeulent  qu'on  ne  prononce  cette  pei-  ^^^^^ 
ne  contre  la  femme ,  que  quand  elle 
a  commis  le  recelé  avant  fa  renon- 
ciation 'j  6c  que  (î  le  recelé  n'a  été 
commis  qu'après  qu'elle  a  renoncé , 
en  doit  fe  contenter  de  lui  faire  rap- 
porter les  chofes  qu'elle  a  fouftrai- 
tes ,  &  de  la  condamner  aux  domma- 
ges Se  intérêts  :  mais  il  faut  avouer 
que  cette  indulgence  eft  direftement 
contraire  aux  termes  &  à  Tefprit  de 
la  coutume,  qui  veut,  pour  la  validité 
de  la  renonciation ,  qu'il  y  ait  un  bon 
&  loyal  inventaire  :  ce  qu'on  ne  peut 
pas  dire ,  foit  que  le  recelé  ait  été 
fait  avant  ou  après  la  renonciation. 
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Puifquerla  coutume  y  eft  expreflfé, 

f)ourquoi  avoir  jrecours  à  des  fubti- 
ités  de  droit  pour  autorifer  le  cri- 
me par  refpérance  de  Timpunité  ? 
D'ailleurs  ,  fi  on  punit  le  recelé  ^ 
quand  il  a  été  fait  avant  la  renoncia- 
tion ,  ou  même  après  l'acceptation 
de  la  femme ,  pourquoi  le  laifler  im- 
puni dans  le  troi(ieme  cas,  c'eft-à« 
dire ,  quand  il  eft  fait  après  la  renon- 
ciation ?  Le  crime  eft  même  plus 
grand  après  la  renonciation  y  puif- 
qu'alors  la  femme  vole  un  bien  dans 
lequel  elle  ne  peut  avoir  aucune  part. 
mer,  c.  ^6.  Régulièrement  les  héritiers  da 
mari  ne  peuvent  pas  pourfuivre  ex- 
traordinairement ,  c'eft-à-dire  ,  cri- 
minellement la  veuve  pour  raifon  da 
recelé  qu'elle  a  commis  ]  ils  fe  doi- 
vent pourvoir  par  aâion  civile  »  â 
caufe  de  l'honneur  dû  au  mariage 
jqu'elle  avoir  contradbé  avec  celui  au^ 
quel  ils  fuccedent.   11  y  a  néanmoins 

3uelquefois  des  recelés  accompagnés 
e  circonftances  (i  odieufes ,  que  les 
Juges  peuvent  fe  départir  de  la  rè- 
gle ,  &  confirmer  les  procédures  cri- 
minelles qui  ont  été  faites  contre  la 
veuve. 
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La  peine  du  recelé 
ri  j  ou  contre  la  fcinme  qui  a  ac- 
cepté la  communaiîté ,  eft  ordinai- 
rement lâ  privation  de  la  parc  qu'ils 
aumienc  eue  dans  les  chofes  rece- 
lées. 

II  y  a  des  coutumes  qui  veulent 
que  la  renonciation  de  la  femme  à  k 
communauté  foit  faite  en  jugement  j 
en  perfonne  ^  ou  par  Procureur ,  Thc- 
ritier  appelle;  d'aufres  ne  donnenc 
qpe  quarante  jours  i  la  femme  pont 
renoncer,  à  compter  du  jour  qu'elle 
aura  fu  la  mort  de  fon  mari*  EnSiï 
chaque  courume  a  fes  fo^maliccs  par- 
ticulières j  mais  dans  celles  qui  ne 
limirenr  point  de  tems-^  la  femme 
peut  renoncer  quand  bon  lui  feïTible, 
pourvu  quelle,  ne  fe  foit  point  im-* 
mifcée  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté fans  £iire  faire  inventaire  ^  il  y 
es  a  même  qui  tiennent  que  la  fem- 
me qui  fe  feroit  rétif  ée  de  la  mai  fait 
de  fon  mati  5  incontinent  après  fon 
décès  j  &  qui  auroit  tout  Inillé  entre 
les  mains  des  héritiers ,  ne  feroit  pas 
déchue  du  bénéfice  de  la  renoncia- 
tion y  parce  que  la  femme  n  eft  pas 
obligée  de  demeurer  gardienne  des 
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biens  de  la  communaucc,  le  yénTg-» 
ble  fens  de  la  coutume  n'ccant  d'obli- 
ger la  femme  à  faire  faire  un  inven- 
taire 5  que  quand  elle  demeure  en 
potreffion  des  biens  de  la  commu- 
jiauté.  *  11  faut  abfolument  un  inven- 
taire]* 

Lorfque  le  défunt  n'a  iaifTé  aucuns 
effets  5  la  femme ,  pour  fa  sûreté  j  en 
doit  faire  faire  un  procès- ver  bal  par 
un  Commiflaire  :  c'eft  ce  qu'on  appel- 
le procès-verbal  de  carence  de  biens» 
*  Cet  aile  doit  ctre  fait  pardevant  des 
notaires]. 

Les  veuves  des  comptables  Se  ati- 
tres  qui  ont  eu  le  maniement  des  de- 
niers royaux^  font  obligées  de  faire 
leur  renonciation  en  juftice>  en  pré* 
lence  du  Procureur  du  Roi  :  autre-» 
ment  leur  renonciation  ne  feroitpas 
valable  à  1  cgard  du  Roi, 

Quand  la  femme  ou  fes  hérîriers 
acceptent  la  communauté  ^  il  faut 
procéder  au  partage  j  &  pour  cela  on 
fait  ordinairement  vendre  à  1  encan 
tes  meubles  meublans  &c  la  vaiffelle 
d'argent >  a  l'exception  de  ce  qui  eft 
deftmé  au  préciput  du  furvivant,  5c 
1*00  compofç  uue  mafle  de  ces  de^ 
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èiiets  s  enfemUe  de  tous  les  autres  ^- 
fets  die  la  commanauté }  on  prend  d'a- 
bord for  cette  mafie  avant  le  partage  » 
les  deniers  dotaux  que  la  femme  a  ap- 
portés ,  &  qa  elle  a  (UpulÀ  propres  ; 
on  prend  enfnite  le  remploi  des  pro- 
pres de  la  femme  qui  ont  été  akénés 
durant  le  mariajge  ;  on  prélevé  après 
cela  le  remploi  des  propres  aliénés 
du  mari  ;  enfuite  fi  le  fntvivant  dois 
avoir  un  précipot ,  ou  par  la.  cont»- 
sne ,  ou  par  ion  contrat  de  mariage^ 
Se  qu'il  n'ait  oas  pris  des  meubles  ea 
jiature  pour  le  remplir,  ce  précipoc 
eft  encore  payé  avant  part  fur  les  e^ 
ftts  de  la  communauté  ;  &  enfin  €m 
partage  le  furplus  y  te  la  forme  de  ce 
pansu^e  eft  la  même  que  do  parcage 
des  mcceffions  dans  la  cootame  4e 
Paris. 

Si ,  durant  la  communauté  ^  le  mars 
a  racheté  des  rentes  dues  par  Isî  99 
par  Ùl  femme  avant  le  marine  »  //« 
des  rentes  dues  par  une  i%^uusSs^m 
échue  â  l'un  d'eux  pendant  le  n^mt}^ 
ge,  ce  rachat  eft  confideré  u/mnti^ 
une  acquifirion  de  la  cammrM/Tf^i  ^ 
&  celni  qui  devoir  la  rerjce  ^ir%Uç% 
htsiÔÊsn^  £mic  teons  de  coptkwNt  la 
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moitié  de  la  reme,  &  de  payer  k 
moitié  des  arrérages,  i.  Taucre.,  on  à 
fes  hécitîers^  a  cotnpter  du  jour  dis 
la  diâaI«itioti  de  la  communauté  ^  9c 
Ton  a  ji^é  i  gâte  céttfe  reiïte  dévoie 
rd.ibid.  être  contiûwe.  faivaot  le  denier  de 
rancieane  conftnution  y.  Se  non  pas 
iuiyant  le  dieBiâ«r  qui  était  en  ufage 
au  téms  que  le  cacnar  a  été  fait  des 
deniers  dé  la  commun wté.  '  > 

Il  et^  eft  de  même  des  ai^ménta^ 
xioos  qui  'ont  été  faites  aux  héritages 
proprés  à  l'un  de»  conjoints  :  celui  i 
qui  l'héritage  eft  propre  ,  en  doit 
indemnifec  Tautre  ;  mais  les  amples 
réparations^  viagères  font  à  la  chavge 
.de  la  conorniiuéaiiré. 

Parla  mcme  ratfon ^slî y  a  clioie 
dans  le  contrat  de  mariage,  portant 
que  chacun  payera  fes  dettes  contrao- 
tées  avant  le  mariage ,  &  que  les 
dettes  mobtliaires  de  l'urr  à^s  con^ 
joints  ayent  été  acquittées  des  de* 
niers  de  la  commomauté ,  il  en  doit 
indemnifer  la  communauté  4  je  dis^ 
fi  les  dettes  ont  été  acquittées  des 
deniers  de  la  communauté  ;  car  (î 
un  tiers  avoit  libéralement  acquitté 
la  dette  de  i'un  des.  conjoiiiits ,  où  û 


I 


^a  Communauté,  ^f 

le  créancier  Tavoii:  ieraife,  on  tient 
en  ce  cas  qu'il  n  en  eft  dû  aucane 
lécompenfe  i  la  commmiaucc- 

En  ces  crois  cas^  fi  la  récompenfe 
eft  due  par  le  mari,  il  faut  que  la 
fennime  ou  fes  liéri tiers,  pour  en  pro- 
fiter 5  acceptenc  la  communauré  ;  car 
c*eft  à  la  communauté  que  la  rccom* 
penfe  eft  due ,  &  non  pas  à  la  per- 
îbnne  des  conjoints. 

Mais  s  au  con traire. j  fî  c'eft  la  fem- 
me qui  doit  la  récompenfe ,  elle  n*en 
eft  pas  quitte  en  renonçant  à  la  com- 
munauté ;  &  G  la  récompenfe  eft  due 
pour  des  augmentations  ou  groffes 
Eéparatlom  faites  à  fes  propres,  elle 
doit  ians  difficulté  le  total  de  c^s  aug- 
mentations au  mari ,  ou  à  fes  héririers, 
lorfqu'elle  renonce  à  la  communauté^ 
mais  il  la  récompenfe  eft  due  pour  les 
dettes  de  la  femme  acquittées  aux 
dépens  de  la  commuitauté ,  il  y  en  a 
qut  tiennent  qu'en  cas  même  de  re- 
nonciation >  la  femme  ne  doit  ré- 
compenfe que  de  la  moitié ,  parce 
que  la  dette  ayant  été  payée  dans 
un  teiîis  où  la  femme  avoir  encore 
moitié  dans  la  communauté ,  puif- 
(qu'elle  n'avoir  pa3  çnçore  renoncé^ 


4tf    Livre  IIL  Chav.  IV. 

la  dette  a  écc  éieiiite ,  &  ne  peur 

plus  revivre.  11  y  en  a  d'autres  qui 

ibutiennent  que  la  femme  doit  la 
rccompenfe    du   total   de   la  dette  ^ 

iiarce  quelle  a  profité  du  total  3  que 
a  communauté  a  en  effet  payé  le 
total,  &  que  fi  on  ne  lui  faifoit  payer 
que  la  moitié  j  ce  feroit  un  avanta- 
g4^  indired  qtii  eft  prohibé  par  la 
coutume  y  que  fa  renonciation  a  un 
effet  rétiroadif ,  &  opère  la  même 
chofe  que  fi  elle  n  avoir  jamais  rien 
eu  dans  la  communauté  :  ce  dernier 
avis  parott  le  plus  folide  ëc  le  plus 
équitable. 

Il  faut  enfin  obferver  que  les  de- 
niers ftipulés  propres,  le  remploi  des 
propres  aliénés ,  &  le  précipuc ,  en 
cas  d  acceptation  de  la  communau- 
té par  la  femme  ou  fes  héritiers^  fe 
prennent  par  délibération  ou  par  dif- 
rradion  fur  la  thzff^  des  biens  de  la 
communauté  avant  qu'elle  foit  par- 
tagée :  les  héritiers  mobiliers  du  mari 
ou  de  la  femme  portent  en  effet  tou- 
tes ces  charges ,  parce  qu  elles  dimi- 
nuent de  plein  droit  la  parc  qu'ils 
ont  dans  la  communauté ,  enforte  que 
les  héritiers  des  propres  ne  font  pas 
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tenus  d'y  contribuer;  mais  il  n'ençft 
pas  de  mcme  des  detres  de  l'un  dei 
conjoints  qui  ont  été  acquittées  des 
deniers  de  la  communauté ,  ni  de  U 
récompenfe  qui  eft  due  pour  les  aug- 
mentations qui  ont  été  faites  aux  héri* 
tagês  propres;  cette  récompenfe  doic 
être  payée  par  tous  les  héritiers  de 
celui  qui  la  doit ,  â  la  même  propor^ 
don  que  les  autres  dettes  de  la  fuc» 
ceflton.  V 


CHAPITRE     V, 
De  la  conûnucûon  de  Communautil 

LOrfqu  il  y  a  des  en  fan  s  mineurs 
du  mariage  au  jour  du  décès 
da  premier  des  deux  conjoints,  fi 
le  iurvivant  ne  fait  point  faire  d*in- 
ventaire  des  biens  de  la  communauté, 
tant  meubles  qu*im  meubles  ^  la  com-  ^^^^  ^- 
munaoté  cgntinue  entre  lui  6c  touf 
les  enfans  du  mariage ,  fi  bon  leur 
femble. 

Cette   difpofition    paroît   d'abotd 
contre  le  droit  commun ,  qui  veut 
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3ue  toute  focicté  finillie  par  la  moit 
e  l'un  des  aflôciés  ;  elle  eft  néan- 
moins très  équitable*  La  coutume  a 
voulu  établir  cette  peine  contre  le 
furvivant  «  afin  de  l'obligetr  à  faire 
faire  un  inventaire  pouria  cpnferva- 
tion  des  biens  des  mineurs  qui  ne 
peuvent  pas  veiller  à  leurs  intérêts  » 
Ce  qui  le  plus  fouvent  n'ont  point 
^l'autre  tuteur.  Cette  difpofition  a  été 
étendue  dans  toutes  les  coutuuies  qui 
n'en  parlent  point. 
*  La  coutume  de  Paris  dît,  lorfqu*il 
y  a  d.es  en.iàns  mineurs  :  deft  pour- 
quoi, fi  tous  les  enfans  étoient  ma- 
leurs  lors  du  décès  du  père  ou  de  la 
mère ,  il  n'y  auroit  point  de  con- 
tinuation de  communauté  ^  mais 
quand  il  y  a  des  mineurs  &  des 
majeurs,  ils  ont  part  les  uns  &;  les 
autres  â  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  &  ainfi  ,  les  majeurs  ont , 
par  le  moyen  des  mineurs,  ce  qu'ils 
ne  pourroiçnt  pas  avoir  dfi  leur  chef. 
La  coutume  ajoute,  ducUc  m^ija* 
ge  :  d  où  il  réfulte  que ,  fi  le  premier 
mourant  n  avoit  laide  que  des  enfans 
*4'un  premier  Ut ,  quand  ils^.feroienc 
tous  mineurs  ^  il  n'y  auroit  point  de 

continuation 


'De  Af  côndnuatîon  de  Commun,  j^'f 
continuation  de  cotnnminaucéi  mais 
lorfqu'elle  continue  par  le  moyen  des 
enfatis  du  fécond  mariage ,  ceux  du 
premier  lie  ont  leur  part  dans  cette 
continuarion  ,  comme  ils  lavoiept 
dans  ia  comniunauté  en  qualité  d'hé^ 
ritiers  de  leut  père. 

Les  mineurs  ont  la  faculté  de  de- 

»  mander  cette  continuation  de  com- 
munauté 5  fi  bon  leur  femble ,  c  eft- 
à-dire  ,  qu  ils  peuvent  la  demander  , 
fi  elle  eft  avantageufe ,  ëc  qu'ils  peu- 
vent y  renoncer  3  fi  elle  ne  i'eft  pas; 
mais  ils  ne  peuvent  pas  la  continuer 
en  partie,  éc  y  renoncer  en  partie* 
Par  exemple  1  fi  le  furvivanc  avoir 
fait  de  grandes  acquifitions  dans  les 
premières  années  après  la  mort  da 
prédccedé,  &  quil  eût  fait  de  gran- 
des pertes  dans  la  fuite  ,  il  n*eft  pas 
permis  aux  en  fans  d'accepter  la  con- 
tinuation de  communauté  pour  tout 
le  tems  qu  elie  a  été  avantageufe  y  Se 
de  la  refnfer  pour  le  refte  du  rems  ; 
il  faut  qu*ife  la  prennent  en  l'état  oà 
elle  s'eft  trouvée  quand  elle  a  celle 
de  droit  i  il  eft  vrai  qulls  peuvent 

Itoujcuts  la  faire  cefTer  quand  Bon  leur 
j^mble ,  Se  demander  que  le  père 
Tome  II*  C 
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foie  tenu  de  faire  inventaire  dès  le 
moment  qu'ils  s'apperçoivent  de  la 
dilGpation. 

On  demande  (i  cette  faculté  de 
choifir  la  continuation  de  commur 
nauté  ,  .eft  tranfmiffible  aux  héritiers 
des  enfans  qui  font  décédés  fans  en 
faire  Toption  :  la  jurisprudence  des 
arrêts  a  établi  une  diftinâion  entre 
Journal  des  les  héritiers  &  les  étrangers  :  i  l'égard 

ï^"l  caTs?    ^^^  héritiers ,  il  a  été  jugé  qu'ils  pou- 

voient  demander  la  continuation  de 

Broieaufur  commupauté ,  auffi-bien  que  l'enfant 

loua  y  c.  }o.  ^      '  jjj  Qj^ç  fuccédé  :  mais  à  leeard 

JournalduPa-    ,  ^   ,  ,  .  ,  '  .  ^  9 

/fl«,  5.  vol.  des  légataires  ,  donataires  &  crean^ 
|w^<i*o.  çiers,  il  a  été  jugé  qu'ils  ne  peuvent 
pas  exercer  cette  faculté  :  on  n'a  pas 
voulu  permet.tre  à  ces  derniers  d'en* 
trer  dans  le  fecret  des  familles ,  & 
4'en  troubler  le  repos ,  &  brouiUer 
toutes  les  affaires.  *  Au  Châtelet ,  on 
juge  qtje  cette  facyké  ne  paflè  point 
2>iimou/iffy2<r  aux  héritiers.  Le  Maitre,  fur  Paris, 

d'^tà!^^^'  ^^^'  ^^»  ?•  ^^4>  ^^  d'avis  contraire]. 
Quand  il  y  a  pliifieurs  enfans  ad- 
mis â  b  continuation  de  ^.Qmmunau- 
té ,  les  uns  peuvent  dem^inder  cette 
continuation  y  Se  les  autres  fe  tenir  à. 
\^  communauté;^  relie  quelle  étoit 


De  la  continuation  de  Commun.  5  x 
tu  jour  du  décès  du  premier  mou- 
rant y  parce  que  le  choix  ne  leur  efl: 
pas  accordé  coUeâivemenc  à  cous  en- 
femble»  mais  diftribuâvemenc  à  cha^ 
cun  d'eux  en  particulier. 

Pour  empêcher  la  continuation  de  Srodeau  n» 
Communauté  »  il  faut  faire  différence  JUutt^  c.  ^ 
entre  les  coutumes  qui  Tadmettent 
expreifément,  faute  par  le  fur  vivant 
d'avoir  fait  inventaire ,  &  celles  qui 
n'en  parlent  poinr.  A  legard  de  cel- 
les qui  demandent  un  inventaire  pour 
diflbudre  la  communauté ,  il  faut  que 
rinventaire  foit  folemnel  &  parfait  ; 
mais  â  l'égard  des  autres ,  on  juge 
qu'il  fuffit  d'un  inventaire ,  ou  autre 
aâe  dérogeant  à  la  communauté  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  revêtu  de  toutes 
les  formalités-  requifes  par  les  autres 
coutumes. 

Pour  la  folemnité  de  l'inventaire ,  Paris  y  ânj 
il  faut  qu'il  (bit  fait  avec  le  tuteur  ou  *^^* 
curateur  des  mineurs ,  qui  ait  prêté 
le  ferment  en  juftice.  La  coutume  de 
Paris  dit:  avec  perfonne  capable,  Sc' 
légitime  concradiâeur.  Si  le  furvivant 
eft  lui-même  tuteur,  l'ufage  eft  de  faire 
créer  im  fubrogé  tuteur ,  qui  ait  pareil^ 
lêment  fait  le  ferment  en  juftice^ 

Çij 
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ntd.art.141*  La  coutume  de  Paris  veut  que 
rinventaire  foie  clos  crois  mois  après 
la  perfeâion  de  l'inventaire  ^  mais 
cette  formalité  n'eft  pas  néceflàire 
dans  les  coutumes  qui  n  en  parient 
point. 

[  La  coutume  ne  dit  point  dans  quel 

tems  l'inventaire  doit  être  achevé;* 
lopinion  la  plus  commune  eft  qu'il 
doit  être  achevé  dans  trois  mois ,  s'il 
n'y  a  point  de  légitime  empêche- 
ment ^  mais  il  faut  obferver  que  le» 
trois  mois  de  la  clôture  commen-« 
cent  à  courir  dès  le  moment  que  l'in- 
ventaire eft  achevé  :  la  coutume  y  eft 
expreflè. 

JBrodeau  fur      La  coufeâion  de  rinventaire  dans 

Uuet,  €.  30.  igj  jf^jj  jj^qJj  ^  g^  i^  clôture  dans 

trois  autres  mois,  font  abfolumesc 
néceffàires  pour  empêcher  que  la 
communauté  ne  contmue  du  jour  da 
décès  du  premier  mourant;  mais  en 
quelque  tems  qu'un  inventaire  fo- 
lemnei  &  parfait  foit  achevé,  quand 
ce  feroit  dix  ans  après  la  mort  du 
prédécedé,  la  communauté  ceife  du 
jour  de  la  clôture  de  l'inventaire.  La 
différence  qu'il  y  a  de  l'un  à  l'autre 
ça5>  c'eft  que  quand  Tinventaire  a  été. 


De  la  contmuanan  de  Commiin,  j  j 
fait  &  clos  dans  le  tems  réglé  par 
lufage  &  par  la  coucume,  il  a  un 
effet  rctroadif  5  c'eft-à-dire ,  que  la 
clôture  produit  le  même  eftèt  que  fi 
elle  avoit  été  faite  au  moment  du  dé- 
cès; Se  quand  au  contraire  Imyen- 
taire  n  a  pas  été  fait  dans  ce  tems 
fatal,  il  ne  produit  fon  effet  qu'au 
moment  de  la  clôtura.  C'eft  pour- 
quoi Cl  un  étranger  fait  une  donation 
aufurvivant  i  avant  la  clôture  de  Tin- 
ventaire  ,  fi  Tinvenraire  a  été  clos 
dans  le  tems,  cette  donation  n'en- 
trera point  dans  la  continuation  de 
communauté,  puifqu'en  ce  cas  on  ne 
peut  pas  dire  qu  il  y  ait  eu  continua- 
tion ;  au  contraire,  fi  Tin  ventaire  n'a 
pas  été  clos  dans  le  tems  ^  la  dona- 
tion entrera  dans  la  communauté  qui 
a  continué.  Enfin ,  fi  la  donation 
n'a  été  faite  qu  après  la  clôture  de 
rinventaire  j  elle  n'entrera  point  dans 
[la  continuation  de  communauté, 
qui  a  ceffé  par  la  clôture  de  Tinven- 
taire- 

Si  le  furvivant  n'a  pas  fnit  inven-  ibU. 
taire  loyal  &  fidèle ,  èc  s'il  a  com- 
mis un  recelé ,  tel  inventaire  ne  doit 
pas  interrompre  la  continuation    de 

C  il  j 
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communauté  j  car  la  coutume  veut 
que  le  furvivant  faflfe  faire  inven- 
taire des  biens  qui  croient  communs 
durant  le  mariage.  Or ,  quand  il  y  a 
recelé ,  on  ne  peut  pas  dire  qu*il  y 
ait  inventaire  de  biens ,  mais  feule- 
ment de  partie  des  biens  ^  ce  qui  fe 
doit  néanmoins  entendre  équitable- 
ment  quand  le  recelé  eft  frauduleux , 
Se  non  pas  quand  il  a  été  fait  par 
inadvertance. 

Quoique  l'inventaire  ne  foit  pas 
clos,  il  y  a  néanmoins  un  cas  où  la 
continuation  de  communauté  cefle»' 
qui  eft  lorfque  le  furvivant  a  fàk-  ntk 
partage  réel  &  efFeâif  des  biens  de  la 
communauté  entre  lui  &  les  eh&hs 
qui  y  ont  part. 

Elle  peut  auifi  ceflèr  quand  les  en- 
fans  en  demandent  le  partage  ;  &  fi 
le  furvivant  n'y  donne  pas  les  mains  » 
on  tient  que  les  enfans  ont  le  choix 
de  la  faire  ceffèr  du  jour  de  la  deman- 
de ,  ou  du  jugement  de  la  condamna- 
tion qui  intervient  contre  le  furvivant  : 
autrement  il  feroit  en  fon  pouvoir  de 
difliper  tous  les  effets  de  la  continua-» 
tion  de  communauté,  pour  fe  venger 
de  fes  enfans. 


De  la  continuation  de  Commun,  j  j, 
Nous  ne  parlerons  ici  que  légère* 
ment  des  chofes  qui  encrent  dans  la 
continuadon  de  communauté ,  parce 
que  la  coutume  ne  s*en  étant  pas  ex- 
pb'quée,  il  ny  a  prefque  point  de 
principes  certains  ;  &  la  plupart  des 
queftions  qui  font  formées  im  cette 
matière  «  ont  leurs  raifons  &  leurs 
partifans  pour  &  contre.  On  convient 
que  tout  ce  qui  feroit  entré  dans 
la  communauté  de  la  part  du  furvi- 
vant ,  entre  auflli  dans  la  continuation 
de  communauté  :  on  convient  aufll 
que  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté font  confus ,  &:  demeurent  dans 
la  continuation.  On  convient  enfiti 
que  les  fruits  des  immeubles  de  la 
communauté,  &  les  fruits  des  pro- 
pres du  prédécedé ,  entrent  dans  cette 
continuation. 

Quant  i  ce  ^ui  n'y  entre  pas ,  la 
plus  faine  opinion  eft,  que  la  pro^ 
priété  des  me&bles  de  la  commu- 
nauté ne  fait  point  partie  de  la  con- 
rintiation-,  &  que  le  furvivant  ne  peut 
difpofer  que  de  la  part  qu'il  y  avoit. 
Les  immeubles  acquis  par  les  enfans  , 
foit  par  leur  induÂrie ,  foit  par  des 
donations  en  collatérale ,  n'y  entrent 

Ciiij 
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pas  :  les  effets  même  mobiliers  qu'ifs 
ont  acquis  y  ou  qui  leur  font  donnés , 
n'en  font  pas  partie.  Mais  la  grande 
difiSculté  eft  de  favoir  fi  les  meu- 
bles qui  échéent  aux  enfans  par  fnc- 
ce&ion ,  &  les  fruits  des  immeubles 
qui  leur  font  donnes ,  8c  qu'ils  ont  ac- 
quis ,  ou  qu'ils  ont  par  fucceflkin  » 
autre  que  du  prédécedé ,  entrent  dans 
la  continuation  de  communauté  ;  To- 
pinion  de  ceux  qui  foutiennent  la  né- 
gative ,  paroît  la  plus  sûre. 
raris^  145.  Si  durant  la  continuation  de  corn* 
£ouffdtry€,6.  munauté  l'un  des  enfans  décède ,  on 
il  laiffe  des  enfans,  ou  il  n'en  laiflfe 
point.  S'il  laifle  des  enfans ,  ils  ont 
tous  enfemble  la  part  qu'il  avoir  dans 
cette  continuation  \  ôc  s'il  n'en  Isàlk 
point ,  fa  part  accroît  à  fes  frères  8c 
fœurs.  La  raifon  eft,  que  la  conti- 
nuation de  communauté  eft  acquifè 
à  tous  les  enfans  en  général  j  chacun 
d'eux  n'a  part  dans  cette  continua- 
tion que  par  le  concours  qu'il  faic 
avec  fes  frères  8c  fœurs  y  &  par  con- 
féquent  le  droit  d'accroiifement  a 
lieu  entr'eux  ,  comme  entre  deux  lé- 
gataires qui  font  conjoints  par  la  cho- 
&  feulement  3  8c  de-làil  r^ulte^quo 


De  la  cùnûnumon  de  Commun.  5  7 
fi  le  fils  qui  décède  durant  la  conrinui^ 
tion  de  communauté ,  a  des  meubles 
&  acquêts  qui  ne  falFent  pas  partie 
de  cette  continuation  ,  le  père  ou  h 
mère  furvivant  y  faccédera  pour  I& 
tout,  à  l'exclufion  des  frères  &  fœurs 
du  défunt  ;  mais  à  Huftant  même  qu'il 
prendra  les  meubles  duae  main,il 
les  portera  de  Taiure  dans  la  conti- 
nuation de  communauté  j  &  à  TégarA 
des  acquêts  immeubles,  il  les  retien- 
dra comme  propres  à  lui  échus  pat 
fucceflîon  ,  &  n  en  portera  que  les 
fruits  dans  la  continuation  de  com^ 
mmiautc^ 

Les  conqucts  immeubles  de  lacotc-pgrîj  j 
munauté  font  propres  aux  enfans  i 
ceux  de  la  continuation  de  comma-^ 
naucé,  au  contraire  j  leur  font  ac- 
-ûUÈcsrc'eft  pourquoi  fi  tous  les  en- 
fans  du  mariage  décèdent  fans  enfans  ^ 
le  père  ou  la  mère  furvivant  ne  fuc- 
cède  pas  aux  conquers  de  la  commu- 
oautc^  mais  il  fuccede  a  ceux  de  la 
continuation  de  communauté* 

Si  le   furvivant  qui  a  des.enfanî  rarl^^A 
mineurs ,  fe  remarie  fans  avoir  fait 
inventaire ,  la  communauté  fe  con- 
liaae  en  telle  fbrt^,  que  tous  les  eu* 
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fans  du  furvivant  ne  font  qu'un  chef 
dans  cette  continuation  de  commu- 
nauté, &  n'y  prennent  qu'un  tiers, 
&  le  mari  ôc  la  femme  chacun  un 
autre  tiers  ^  &  (i  tous  les  deux  onc 
des  enfans  d'un  autre  mariage  pré- 
cédent ,  la  communauté  ft  continue 
par  quart  ;  Se  s'il  y  avoit  des  enfans 
d'autres  lits,  elle  fe  multiplie  à  la 
même  proportion ,  les  enfans  de  cha- 
que mariage  y  prennent  une  part; 
mais  quoique  le  mari  &c  la  femme 
ayent  chacun  des  enfans  d'un  autre 
mariage  en  continuation  de  commu- 
nauté, il  eft  libre  à  l'un  d'eux  de  la 
faire  ceffèr ,  en  faifanr  faire  &  clore 
nn  inventaire  avant  que  de  fe  ma- 
rier, fans  que  l'autre  foit  tenu  de 
faire  le  femblable  ;  &  ainfi  la  com- 
munauté peut  continuer  avec  les  en- 
fans de  l'un ,  fans  continuer  avec  les 
enfans  de  l'autre. 

La  femme  qui  fe  marie  à  un  hom- 
îne  qui  a  des  enfans  d'autres  mariages 
précédens,  peut  ftipuler  qu'elle  fera 
commune  en  biens  pour  moitié ,  du 
jour  de  fon  mariage  ,  &  que  le  mari 
fera  tenu  de  faire  faire  inventaire» 
afin  d'empêcher  ou  de  dîflbndre  h 


C3nrir.ui.doc  ôs  rnffT7n-.-;r>aiz  ans  j» 
entans  ces  rrrrrr-n?*^  -r-^-uçs  ^oze- 
roien:  d^z^zaâsr  .  a  vso&  ie   2ais 

fiipnirrjCy  a  ii  -rrrnr  ,  r.  snrczns 

liages  se  i^isir  er  zzzsz  ^e  nfrrjrr- 
der  la  cordzuiiîj-  £f  crirammuir- 
ic,  fi  leai  père  r'a  îœc  5u:  sare 
d'invenraire  \  mab  la  fennmi  ôe  îas; 
corc ,  a  acnoG  xo^  cir^  "iTtrtt'imiijge 
de  ce  cîrazi:  c  ;•  vÊnnir*:  «  zdccts  tdis 
les  enrans  q:d  i:>::i  r.— vif^  ât  is^ 
père. 

Les  erians  Qc^irezr  fcre  mur  fi 
aux  dcp^ss  oe  la  codionazinr.  ée 
commucamc  ^  5c  û  k  £arr:i:2ic  izr,^ 
en  les  marianr,  ces  djnrrinn^a  ^le^ 
qaes-cns  d'entreus,  ks  donasaira 
font  obliges  de  rapparier  ia  -^'>i-t*> 
du  don  a  leurs  treres  &  iœz3  «^-^t  je 
partage  de  la  co::dr:ï2aâan  de  iir»:!— 
munaute  ;  *  ce  n'cè  pas  ^■^'^i  k  het- 
rage  de  la  continsanoin  de  r-y-'v  »-^ 
nauté  ,  mais  dans  la  tabdrnnzc  câ 
fe  fait  entre  les  frères  i  Isrs  srôs 
le  partage  gênerai  isaz  arec  ie  fam- 
vant  ]  ^.&  lautre  moÎDc  àsr^  \t  ;h^ 
(âge  de  la  focceâÎQa  di  iarmaa 
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mais  fi  la  donation  étoic  faite  fur  Ia> 
part  qui  peut  appartenir  aux  dona- 
taires dans  la  continuation  de  cpm- 
xnunautc,  en  ce  cas,  le  rapport  da 
total  devroit  être  fait  à  la  continua- 
tion de  communauté. 


CHAPITRE   VL 

'  De  la  Faculté  de  Renoncer  j  &  dé 
Reprendre. 

iCoutw  A  Utrefois  en  France  la  commu- 
^lu^de  J^^ nauté  conjugale  étoit  femblable 
^C7arrf.  aux  autTcs  focictés ,  en  ce  que  la? 
femme  ne  pouvoit  pas  y  r-enoncer 
pour  fe  décharger  du  paiement  des 
dettes.  Nos  anciens  Praticiens  remar- 
quent que  dans  les  guerres  d'Outre- 
mer ce  privilège  particulier  fut  d Sa- 
bord accordé  aux  femmes  des  No- 
bles ,  à  caufe  des  grandes  dettes  que 
leurs  maris  étoient  obligés  de  con- 
tracter ,  dont  ell«s  n  avoient  aucune 
connoidànce  ;  mais  il  falloir ,  pour 
jouir  de  ce  privilège ,  qu  elles  quit- 
taflTcnt  la  maifon  du  mari  fans  en 
emporter  autre  chofc  que  leat  ha^ti. 


De  lafacd.  de  renôn.  &  repr.    6^ 

Void  les  rennes  du  grand  G>ani- 

mier  :  Et  ont  JCufigc  y  fi  comme  le 

coqfs  ift  en  terre  mis  ^  de  jeuer  Zcr 

lourfc  fur  la  /offe^  &  de  ne  raczc'- 

ner àVkottl oh  les  mruiles fciu ^msls 

vont  gefir  autre  partj  &  ne  coîie^z 

importer  que  leur  commun  kat'iZj  S' 

fans  autre  chofe  ;  6'  pzrmz  ce ,  ellts 

&  leurs  kér'ulers  font  quittes  à  zc*- 

jours  des  dettes  ;  mais  s'il  y  afrz:^^ 

tant  f oit  petiu  y  la   renonc:::ilQn   ne 

vaut  rien. 

Les hiftoriens difent qoe les veaTss  i;  im.iâ 
des  Nobles  qai  vouloient  renoncer,  ^j*?--'^ 
meccoienc  les  clefs  for  la toUê ,  &  en  *'" 
rapportent  des  exemples. 

Dans  l'ancienne  counime  de  Pa-  -rfî^ir^m 
pis ,  qut  fat  rédigée  en  1 5  lo ,  il  n>  ^'f^i,^' 
avoit  que    les  femmes  nobles  qui 
eulTenc  la  faculté  de  renoncer  à  la 
communauté  :   l'article  étoir  conçu 
en  ces  termes  :  //  eji  loîJîcU  a  tcure 
femme   noble   de    renoncer  ^  &c.    El 
dans  la  nouvelle ,  qui  fut  rédigée  en 
15S0 ,  on  a  ajouté  ces  mots,  ou  non  ' 
noble  'y  Se  Ton  a  auffi  ajouté  un  ar^ 
ticle  entier ,  qui  porte  que  le  n» 
ne  peut  obliger  ùl  femme ,  (ans  I 
ceufentemçm^  plus  avant  qw; 
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qu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  ou- 
les  héritiers  amendent  de  la  com- 
munauté. ÂinH ,  aujourd'hui  la  re- 
nonciation de  la  femme  eft  de  droit 
'  commun  j  6c  quand  elle  ne  renonce- 
roit  pas ,  fes  propres  ne  pourroienc 
pas  être  chargés  des  dettes  de  la 
communauté. 

On  ne  fe  contente  pas  aufli  de 
ftipuler  par  le  contrat  de  mariage  > 
que  la  femme  pourra  renoncer  â  la 
communauté,  cela  ne  lui  attribue- 
roit  préfentement  aucun  droit  nou- 
veau y  mais  on  ajoute  ordinairement  ^ 
qu'en  renonçant ,  elle  pourra  repren- 
dre franchement  Se  quittement  tout 
ce  qu'elle  aura  apporté  dans  la  com- 
munauté, même  ion  douaire  &  fon 
préciput  :  c'«ft  cette  claufe  qu'il  s'agit 
d'expliquer  ici. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  tous 
les  effets  mobiliers  des  deux  con- 
joints entroient  dans  la  communauté^ 
s'il  n'y  avoit  une  ftipulation  contrai- 
re. Il  y  a  peu  de  femmes  qui  n'ap- 
portent quelque  chofe  à  la  commu- 
nauté ,  les  unes  plus  ,  les  autres 
moins  ^  celles  même  qui  n'ont  point 
l^e  meables^  flipuleot  toujours  qu'ut 


De  ia  JacuL  de  feiwncTWrëpr,  '  '^ 
ne  certaine  partie  de  leurs   propres 
fera  Se  demeurera  ameablie  jufquà 
concurrence  d'une  telle  fomme* 

Les  femmes  qui  renoncent  à  h 
communauté  ,  non  -  feulement  ne 
doivent  recirer  aucun  protir  de  k 
communauté^  mais  elles  ne  doivent 
pas  même  en  retirer  les  fommes 
qu'elles  y  ont  apportées  ;  de  forte  que 
celles  qui  ne  fe  fervent  que  de  k  fa- 
culté de  renoncer  3  celle  qu'elle  leur 
eft  accordée  par  k  coutume  ,  per- 
dent  fans  aucune  reffburce  touce  k 

Îïortion  de  leur  bien  quelles  ont  mi- 
e  dans  la  communauté  :  c'eft  pour 
évîiet  cette  perte  que  k  ckufe  de 
reprifeaété  inventée. 

Fourra  la /heure  epoufe  reprendre  tout 
et  qu'elle  aura  apporté  dans  la  corn  ma* 
nauté.  Ces  termes  font  afTez  clairs  par 
eux-mcmes;  ils  comprennent  non- 
feulemenc  ce  que  k  femme  apporte 
d'abord  dans  la  communauté ,  mais 
même  tout  ce  quelle  y  a  apporté 
durant  le  cours  du  mariage,  par  les 
fucceflions  mobiliaires  qui  lui  font 
échues,  par  les  legs  tk.  donations  en 
cdlktéraîe,  J:c,  quoiqu'il  n'y  aie  point 
de  ftipukuon  de  propres  i  cet  égard, 
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Franchement  &  quiuement.  Ces  mots* 
Opèrent  toujours  tout  leur  effet  con- 
tre les  héritiers  du  mari,  qui,  ea 
rendant  la  reprife  à  la  veuve ,  la  doi- 
vent en  mçme  ten^s  indemnifer  de 
toutes  les  dettes  de  la  communauté» 
qpand  même  elle  s  y  feroit  perfon- 
lîellement  obligée  avec  fon  mari ,  *  la 
femme  ne  doit  point  être  indemni* 
fée ,  s  il  n'efl:  pa»  dit  dans  le  contrat , 
que  les  conjoints  ne  feront  tenus  des 
dettes  Tun  de  l'autre ,  créées  avant  le 
mariage  ] ,  à  l'exception  toutefois  des 
dettes  mobiliaires  qu'elle  avoit  con* 
traâées  de  fon  chef  avant  le  mariage, 
lefquelles  étoient  tombées  dans  la 
communauté. 

Mais  à  regard  des  créanciers,  il. 
faut  diftinguer ,  (i  la  femme  s'eft  obli- 
gée envers  eux  folidairement  avec 
ion  mari ,  la.  claufe  de  reprife  n'o- 
père rien  contreux,  &  ne  donne  au- 
cune atteinte  a  l'obligation  de  la  fenv- 
me,  qui  eft  tenue  de  payer  toutes  les 
dettes  auxquelles  elle  a  parlé ,  fauf  fon 
recours  contre  les  héritiers  du  maâ 
pour  fon  indemnité. 

Si ,  au  contraire ,  la  femme  ne  sed 
j^QÎat  obligée  perfonnellement  er^r 


!>€  îafaad,  de  renonc.  &  repK 
rers  les  créanciers ,  au  moyen  de  fa. 
renonciation,  elle  demeure  quitte  en- 
fers eux  j  quoiqu  elle  reprenne  dans 
la  communaucc  ce  qn*elte  y  a  appor- 
ré;  ôc  Ton  ne  peut  pas  dire  que  les 
créanciers  font  trompés  en  cek.  Se 
qulls  n'ont  contraûé  avec  le  mari, 
que  parce  qu'ils  lui  voy oient  une 
communauté  confiderable  ;  car  ils 
ont  dû  favoir  quil  étoit  marie,  8c 
s'informer  des  cîauTes  de  fon  contrat 
de  mariage. 

Cette  claufe  eft  contre  le  droit  iou€t  &  Bn 
commun  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  la  fup-  *^'*"  j  ^'  *■ 
plée  jamais ,  quand  elle  a  été  obmife 
dans  le  contrat  de  aiariage^  on  ne 
Férend  jamais  d*un  cas  à  un  autre ^ 
ni  d'une  perfonne  à  une  autre;  de  for- 
te que  s'il  eft  fimplemcnt  dit,  que  la 
ftiture  époufe  aura  la  faculté  de  re- 
noncer &  de  reprendre,  fes  en  fans  ^ 
en  cas  qu'elle  meure  avant  fon  mari  j 
ne  profiteront  pas  de  cette  ftipularion 
dans  laquelle  ils  ne  font  pas  compris  j 
ils  pourront  renoncer ,  &  par-ld  s'e- 
xempter des  dettes  de  la  commu- 
nauté ;  mais  en  renonçant^  ils  feront 
obligés  d  y  laifler  tout  ce  que  leur 
mère  y  avolc  apporté.  De  même^ 
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s'il  eft  die  que  la  future  &  les  iîenj 
pourront  renoncer  &  reprendre ,  les 
enfans  feront  compris  dans  la  ftipu- 
lation ,  mais  non  pas  les  héritiers  col- 
latéraux de  la  femme. 

Il  faut  néanmoins  obferver,  que 
qtiand  la  femme  a  furvêcu  fon  mari , 
&  qu  elle  décède  enfuite  avant  que 
d'avoir  accepté  ou  renoncé  à  la  corn- 
itaunauté,  le  droit  de  renoncera  d€ 
reprendre,  qui  lui  a  été  acquis  pai 
la  mort  du  mari ,  pafTe  à  fes  héritiers, 
foit  en  ligne  direâe,  foie  en  ligne 
collatérale. 
loaet&Brê'  Quand  la  femme  majeure  a  un^ 
^fut,c.  j4.  ggjj  accepté  la  communauté ,  elle  M 
peut  plus  jouir  de  l'effet  de  la  claufe 
de  reprife ,  fi  la  communauté  fe  trou< 
ve  cnargée  de  dettes  au-delà  de  ce 
qa*il  y  a  de  biens  ;  la  femme ,  à  la  ve- 
nté ,  qui  a  fait  un  bon  &  loyal  inven- 
taire ,  eft  reçue  à  rendre  compte ,  & 
ne  peut  être  chargée  de  dettes  que 
jufqu  à  concurrence  de  ce  qu'elle  pro- 
fite de  la  communauté  ^  mais  tout  ce 
qu'elle  a  apporté  dans  la  communau- 
té ,  y  demeure  confondu  par  fon  ac 
ceptation ,  &  elle  ne  peut  plus  le  re^ 
prendre  au  préjudice  des  créancier 
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de  là  communauté ,  ni  des  héritiers 
du  mari  ;  elle  ne  peut  pas  même» 
pour  éviter  cette  confution ,  accef>ter 
la  communauté  pat  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Même  fort  dou^irt.  Ces  termes  font 
inutiles  dans  la  claufe ,  parce  que 
la  femme  doit  toujours  avoir  fon 
douaire ,  foit  qu'elle  accepte  la  com^ 
munauté ,  ou  qu  elle  y  renonce  :  c'eft 
pourquoi  la  réferve  du  douaire ,  en  cas 
de  renonciation ,  ne  lui  donne  rien 
de  nouveau. 

Et  Préciput.  Ces  termes  feront  ex- 
pliqués dans  le  chapitré  du  Préciput  : 
c'eft  pourquoi  il  éft  inutile  d'en  par-* 
1er  ici. 


CHAPITRE  VII. 

Que  chacun  des  conjoints  payera  fes 

dettes  cantraclées  avant  le 

mariage. 

LE  mari  ou  la  femme  peuvent 
avoir  contradé^  des  dettes  avant 
que  de  k  marier ,  ic  ces  dettes  peu- 


Hu  paument  Sifames'i  ê^ 
kn  induftrie,  que  fur  fes  biens  pré- 
fens,  &  ne  font  le  mariage  que  dans 
la  vue  d'une  ample  communauré.  Or, 
Hs  feroient  crompés  dans  leur  projet, 
fi  cet  homme  avoir  contraéte  beau- 
coup de  dertes  mobiliaires  avant  fou 
mariage* 

Pour  prévenir  ces  inconvénîens,^ 
m  a  invente  une  claiife  que  l'on 
iûfere  dans  la  plûparr  des  contrats  de 
mariage,  que  chacun  payera  féparé- 
ment  fis  dettes  contraclées  avant  le 
mariage. 

Cette  claufe  peut  être  confidérée 
de  deux  manières  différentes,  par 
rapport  aux  créanciers  à  qui  les  dettes 
font  dues,  &  par  rapport  aux  deux 
Conjoints,  &  à  l'indemnité qu ils  ont 
a  prétendre  Tun  contre  fautrcp 

La  coutume  de  Paris  veut  que  la 

daafe  n  ait  aucun  effet,  s'il  n'y  a  un 

ittvenuire  fait,  tant  de  la  part  da 

\  mari  j  que  de  la  part  de  la  femme  ; 

^foivant  Tufage  qui  a  interprété  cet 

arucie ,  il   n'eft   point  nécellàire   de 

faite  un  inventaire  des  biens  du  ma- 

|ri];  c'eft   pourquoi   larfqa*il   ny  ai 

I  Point  d'inventaire ,  les  créanciers  de 

[il  femme  peuvent  sadrelfer  au  mari^^ 


Pêris  f  211^ 
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vent  être  mobiliaires  ou  immobiliai-» 
tes.  Les  immobiliaires  n'entrent 
point  naturellement  dans  la  commu- 
nauté  :  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  né- 
ceflàire  d'inférer  une  claufe  dans  le 
contrat  de  mariage  pour  les  eh  ex- 
clure. 

A  regard  des  dettes  mobiliaires  y 
elles  entrent  de  plein  droit  dans  U 
communauté  »  à  moins  qu'il  n'y  aie 
une  convention  contraire.  Or,  le  ma-- 
^  qui  époufe  une  fille  ou  une  veuve 
majeure ,  ne  pouvant  pas  favoir  fi 
elle  a  contraâé  des  dettes  mobiliai- 
res ,  ou  non ,  pourroit  être  ruiné  dès 
le  jour  même  de  fon  mariage ,  s'il 
ne  prenoit  les  précautions  néceflàireft 
pour  empêcher  que  ces  deKes  n'en- 
trent dans  la  communauté;  car  dès 
le  moment  qu'elles  y  font  une  fois 
entrées ,  il  ne  peut  plus  s'en  déchar- 
ger qu'en  payant ,  n'ayant  pas  la  fa* 
culte  de  renoncer  â  la  communauté*,' 
qui  n'eft  accordée  qu'à  la  femme. 

D'autre  part  auflî,  la  femme,  ou 
les  parens  qui  la  marient,  choiûfTent 
quelquefois  un  homme  qui  a  un  beV 
emploi ,  ou  une  profefTion  fort  tu* 
çrativ€r3^  ils  comptent  plus  alors  ûi£ 


I 


^ 


13u  parement  des  dettes^  é^ 
fcn  Jndufttie ,  que  fur  Ces  biens  prc- 
feos  j  &  ne  fonc  le  mariage  que  dans 
la  vue  d*une  ample  communauté*  Or, 
ils  feroient  crompés  dans  leur  projet, 
fi  cet  homme  avoit  contradte  beau- 
coup de  dettes  mobiliaires  avant  fon 
tnîriage. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens," 
on  a  invente  une  claufe  que  Ion 
infère  dans  la  plupart  des  contrats  de 
mariage,  que  chacun  payera  féparé- 
ment  fis  dettes  contraBées  avant  le 
mariage, 

Ceîte  claufe  peut  être  confidérée 
de  deux  manières  différentes,  pat 
rapport  aux  créanciers  à  qui  les  dettes 
font  dues  3  6c  par  rapport  aux  deux 
conjoints  5  ic  à  i  nidemnité  qu'ils  ont 
àpréteodre  Tun  contre  Tautre. 

La  coutume  de  Paris  veut  que  la  paris  p  zi^ 
daufe  naît  aucun  effet ^  s'il  n  y  a  un 
inventaire  fait,  tant  de  la  part  du 
ïnari ,  que  de  la  part  de  la  femme  : 
*fuivant  l'ufage  qui  a  interprété  cet 
ardcie  y  il  n  eft  point  nécelFaire  de 
fiire  un  inventaire  des  biens  du  ma- 
ri]; c'eft  pourquoi  lorfqu'il  n'y  z 
Eoînt  d'inventaire,  les  créanciers  de 
i  femme  peuvent  5  adteffer  au  mari^ 
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comme  maître  de  la  communauté  z 
&  tant  qu'elle  dure ,  ils  peuvent  lui 
faire  payer  le  total  ^  &  après  la  diffb- 
l^tion  de  la  communauté ,  ils  peuvent 
lui  en  demander  la  moitié ,  i^u  à  fes 
fejéritiers. 

Les  créanciers  du  mari ,  au  contrai- 
i;^,  ne  peuvent  pass'adrefler  a  la  fem- 
ipe  ,  tant  que  la  communauté  du- 
re, ni  après  la  diffolution ,  fi  elle  re- 
nonce i  la  communauté^  &  en  cas 
4  acceptation ,  ils  ne  peuvent  lui  eu 
demander  que  la  moitié ,  &  encore 
ne  peuvent -ils  la  contraindre  de 
payjer  cette  moitié,  que  jufquà  con- 
currence de  ce  qu'elle  profite  de  la 
communauté.  *  Après  la  diflblutioa 
de  la  communauté,  les  créanciers  du 
mari  d'avant  le  mariage  ne  peuvetic 
rien  demander  à  fa  femme ,  s'il  y  a 
claufe  qu'ils  ne  feront  p^inc  tenus 
des  dettes  l'un  de  l'autre]. 

Si  les  conjoints  ont  fatisfait  i  la 
coutume  ,  en  faifant  faire  inventaire 
ayant  le  mariage,  alors  les  créan- 
ciers de  la  femme  n'x>nt  point  d'aâion 
p^rfonnelle  contre  le  mari ,  fî  ce  n'eft 
pour  l'oblieer  à  repréfenter  les  effets- 
cpntenus  ésm  i'inveutairea  ou  leur 
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jufte  eftioiacion  ^  oiais  ils  peuvent  fai^  . 
re  fai^  les  propres  de  la  femme ,  pour 
être  pajés  <le  ce  qui  leur  eft  dû. 

Les  créanders  du  mari ,  au  con^ 
traire ,  ayant  une  aâion  perfonnelle 
contre  lui ,  peuvent ,  durant  le  cours 
de  la  conununautc ,  en  faire  fai(îr 
tous  les  tSttSy  pacx:e  que  leur  dcbi« 
teur  eo  eft  le  maître  \  mais  après  la 
diflbludion  de  la  communauté ,  ils  ne 
peuvent  rien  demander  à  la  femme  ; 
ils  ne  peuvent  pas  naeme  ie  pourvoir 
fur  la  moitijé  des  effets  de  la  commu* 
nauté  qui  lui  appartient^  mais  feule* 
ment  ils  ont  xlroit  de  l'obliger  à  re-» 
préfenter  la  qfioitié  des  effets  conte- 
nus en  l'inventaire  du  mari ,  ou  leur 
^uiie  eftimation.  *  Cela  n'eft  pas  vrai^ 
d'autant  que  la  femme  n'en  a  jamais 
été  chargée]. 

Voilà  ce  que  la  claufe  opère  à  l'é- 
gard des  créanciers. 

Mais  à  l'égard  des  conjoints  entre  Ricard^fi 
eux,  la  claule,  que  chacun  payera  fé-  ^*»^">  *** 
parement  fes  dettes  contrariées  avant 
le  mariage  ^  doit  toujours  avoir  fon 
exécution  toute  entière ,  foit  qu'ils 
ayent  fait  faire  inventaire ,  ou  non  ; 
de  fone  que  fl^  par  le  défaut  d'in« 
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ventaire ,  le  mari  ou  la  femme  avoient 
été  obligés  de  payer  les  dettes  Tun  de 
l'autre  contraâées  avant  le  mariage  » 
ils  doivent  s'en  faire  raifon  fur  cous 
leurs  biens  indiftinâemenc ,  foit  qu*ils 
âyent  payé  volontairement ,  ou  qu'ils 

Layent  été  contraints  :  la  coutatne  ne 
die  pas ,  mais  elle  a  été  interprétée 
de  la  lorte  avec  beaucoup  de  râifon  » 
parce  que  l'inventaire  que  la  coutume 
requiert,  ne  change  rien  à  la  ftipula-* 
non  des  cenjoints  entr'eux  :  car  quand 
la  femme  auroit  apporté  pour  cent 
mille  écus  de  meubles  dans  la  com- 
munauté ,  6c  qu'elle  ne  devroit  que 
mille  écus  de  Ion  chef,  elle  ne  feroic 
pas  moins  obligée  d'en  acquitter  la 
communauté,  que  fi  elle  n'y  avoir 
rien  apporté. 


C3HAPITRE 


LA  Doc  eft  ce  que  la  femme ,  ou 
une  autre  pour  elle^  donne  au 
mm  ,  pour  foa tenir  les  charges  du 
oiariage. 

La  dot  des  pays  de  droit  écrit  eft 
différente  en  plufieûrs  chofes  de  celle 
des  pays  coummiers. 

Dans  les  pays  de  droit  éait  j  tous  Bûn.queji.j. 
ies  biens  de  la  femme  qui  fe  marie  ne  'l^^f'  ^^J[' 
deviennent  pas  dotaux  ^  il  n'y  a  que  ^e  jure  'dùû 
ceux  quelle-,  même  ou  fes  parens  f*^f^*  ^ 
coniHtueDt  en  doc^  ou  dans  le  con- 
trit de  mariage ,  ou  durant  le  cours 
du  mariage  ^  les  autres  biens  de  k 
l^emrae  font  appelles  biens  parapher- 
Qîiux  ou  adventifs:  il  eft  vrai  que 
fouvent  la  feoime  par  fon  contrat  de 
tnariase  conftitue  en  doc  tous  fes 
biens  prcietis  ^  d  v-enir. 


Tome  IL 
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i.'to&  is.  La  dot  peuc  confifter  en  meubles  9 
{^!^i^i*^%  ou  en  immeubles ,  ou  en  argent  comp- 
io,c.€od.  tant  :  fi  elle  confifte  en  meubles 
meublans  ou  en  immeubles ,  le  mari 
ou  Tes  héritiers ,  après  la  diflblation 
du  mariage ,  ne  font  tenus  que  de  ren- 
dre les  mêmes  efpeces  qu'ils  ont  re- 
içues  j  &  n  les  meubles  font  ufés ,  la 
perte  tombe  fur  la  femme  y  à  moins 
que  la  dot  n'ait  été  eftimée  à  un  cer^ 
tain  prix  j  auquel  cas  la  pleine  pro- 
priété appartient  au  mari ,  qui  ne  doit 
rendre  que  l'eftimation  :  il  eft  vrai4]ne 
la  femme  peut  ftipuler  qu'elle  aura  le 
choix  de  la  chofe ,  ou  de  l'eftimation» 
£.  uit.  e.  Je  C'eft  au  père  à  doter  fa  fille,  foit 
Jotepromij:  qu'elle  foit  encore  en  fa  puififance» 
t,L 4,^,^1.  OU  quelle  ioit  émancipée;  de  force 
que  fi  le  père  débiteur  de  fa  fille ,  en 
lui  donnant  une  certaine  fomme  en 
dot,  dit  feulement  en  général  qu^illa 
dote ,  tant  de  ce  qu'il  lui  doit ,  que  de 
fon  propre  bien ,  toute  la  dot  eft  prife 
fur  les  biens  du  père  :  s'il  veut  s'acquit' 
ter,  il  faut  qu'il  s'explique  plus  clai« 
rement ,  &  qu'il  fpécifie  ce  qu'il  lui 
donne  en  paiement ,  &  ce  qu'il  lui 
veut  donner  du  fien.  §3*  L'Auteur 
dit  que  c'eft  au  père  à  doter  fa  fille  { 


Ue  la  Dot ,  &  des  Propres.  7  j 
enfbrte  que  s'il  lui  conftitue  une  doc 
?eii  général ,  fans  déclarer  ce  qu'il  lui 
donne  du  Hen  ,  toute  la  dot  fe  prend 
fur  les  biens  du  père  :  néanmoins  dans 
un  procès  du  pays  de  Forez,  il  a  fou- 
tenu  le  contraire,  ÔC  déclaré  qu^il 
avoit  changé  de  fen riment ,  fur  le 
fondement  des  derniers  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe ,  qui  ont  ju- 
gé que  la  dot  doit  être  également 
lupportée  par  le  père  &  la  mere« 
Cependant  la  maxime  établie  en  cet 
endroit  eft  la  plus  juridique  &  !a  plus 
-certaine.  P^oye:^  fObfervatian  fur  la 
^uefiion  51  d*  Henry  s  y  tome  premier  , 
liv.  43- 

Mais  ce  devoir  du  père  n'empêche 
pas  que  la  fille  ne  pui(Te  apporter  en 
idot  les  propres  biens,  &  que  les  au- 
très  parens ,  ou  même  des  étrangers  » 
ne  la  puiilènr  doter. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  dot  de   £.  7^.  j.  ^^ 
la  femme;  mais  ce  n'eft  que  d'une  ju-dot.Lx^ 
propriété  très -imparfaite,  car  elle  ^,>/^\f^}-J^; 
ne  dore  qu'autant  que  le  mariage.  <''^'-  ^-  «"">• 
Par  la  loi  Julia,  il  étoit  défendu  au  LLiir.««. 
mari  d'aliéner  la  dot  fans  le  confen- 
tement  de  Ùl  femme  ;  mais  aujour- 
il'hui  la  femme  ne  peut  pas  confencir 

Di; 
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que  fa  doc  foit  aliénée  ou  hypoché» 

quée  en  aucune  manier^ ,  fi  ce  n'eft 

Déclara:,     dans   Ics  pays  de  Lyonnois ,   Forez, 

i6c^.  Beaujolois  &  Mâconnois ,  dans  ief- 

quels  y  pour  faciliter  le  commerce ,  le 

Roi  a  permis  aux  femmes  de  s'oblîr 

ger  pour  leurs  maris;  8c  pour  ceU, 

4  engager  ou  aliéner  leur  dot ,  fotc 

quelle  condfte  en   meubles  oa  en 

immeubles. 

z.  1. 19.  f.      On  peut  faire  telles  conveacîcms 

dcpaU.dotaL  qjjg  ^q^  y^u^  ^^^  fyjçç  Jç  J^  dot,  foK 

.dans  le  momeiic  qu'elle  eft  confti^ 
tuée,  foie  après,  mcme  durant  b 
jnai  iagc  \  mais  il  faut  que  tous  cem  • 
qui  ont  inrérct  à  la  dot ,  y  foieftc  pii&> 
icns;  (avoir,  ceux  qui  ont  droit  de 
Ja  répéter ,  &  ceux  a  qui  on  la  pctf 
xlemander.  Cette  règle  reçoit  trocs 
exceptions. 
L.is.ff.dc  La  première  9  que  Ci  ces  convenr 
paa,  dotal,  ^^jjg  emportent  en  elles-mêmes  l'ef- 
fet d'une  donation  ,  elles  ne  valeur 
rien ,  i  moins  qu  elles  ne  foient  caa^ 
firmées  par  la  mort  de  celui  des  coo»» 
feints  qui  a  donne.  Par  exemple ,  û  la 
femme  avoir  ftipulé  que  le  mari  n4 
pourra  pas  répéter  les  impenfes  né-* 
pciTaires  (ju'il  aur^  faites ,  for  le  fyndi 


I 


l}e  ia  Dùt^  &  des  Propres, 
dotal  j    la   can  vent  ton   ne  ferait  pas 
v^table. 

La  deiDcieme  exception  eft»  que 
Ton  tie  peut  point  faire  de  cooven- 
tioo  contre  les  bonnes  mœurs.  On  ne 
peut  pas,  par  exemple ,  ftipuler  que 
le  mari  q\x  fes  héritiers  ne  pourront 
îiucnter  aucune  aâion  de  recelé  con- 
tre la  femme  ^  parce  que  ce  feroit 
rinvitcr  au  crime. 

\     La  iroifieme  exception  cft  ,  qu'on 
ne  peut  pas  ftipuler  que  la  dot  fera 
rendue  par  le  mari ,  ou  pat  fes  héri- 
tiers, dans  des  termes  plus  longs  que-i.  x<^^&fiq 
ceux  que  la  loi  a  introduits.   On  ne  f^f^î^^^^^^' 
peut  pas  s  par  exemple  >  ftipuler  que 
U  doc  ne  fera  rendue  z  la  femme  que 
deux  on  trois  ans  après  la  difTolution 
da  mariage,  parce  que  la   loi  veuc 
quelle  foit  rendue  au  bouc  de  Tan  , 
û  te  n'eft  que  le  père  qui  dote  fa  fille , 
Me  la  convet^non  en  fa  préfence  ^ 
fit  que  dans  la  fuite  la  fille  fe  porte 
iere  de  fon  père,  on  qu'un  écran- 
'donne  la  dot  de  [on  propre  bien , 
cif  il  peut  mettre  à  fa  libéralité  telle 
condition  que  bon  lui  femble. 

Par  les  Loit  Romaines ,  ceux  qui   i.  f.  ii  ,c. 
ont  promis  ta  dot  au  mari ,  &  qui  '^'^^•'^^*- 

Diij 
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BroJeau  fur  ne  lonc  pas  payée ,  doivent  au  bout 

iMut,  u  10.  jg  jçyj  ans  lui  payer  les  fruits  des 

immeubles,  rintérèt  de  Fargent,  & 

même  des  autres  meubles ,  pourva 

que  le  mari  en  ait  fait  faire  Teftima^ 

tion  \  mais  en  France ,  les  intérêts  des 

deniers  promis  en  dot  font  dus  au 

mari  du  jour  du  contrat ,  ou  du  terme 

porté  par  le  contrat  de  mariage. 

£.  unk,  C.      Après  la  difToktion  du  mariage  » 

jl^  rei  uxor.  le  mari  ou  ies  héritiers  font  obligés 

de  remettre  la  dot  au  père  de  la  fem-^ 

me,  &  d  la  femme  conjointement» 

3uand  c'eft  le  père  qui  a  donné  U 
ot  â  la  femme  feule ,  ou  à  fes  hé- 
ritîers ,  lorfque  le  père  eft  décédé  » 
ou  que  la  dot  a  été  donnée  par  un 
étranger  :  ce  qui  s'entend  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  iHpulation  contraire  ; 
car  le  mari  peut  ftipuler  qu  il  gagnera 
la  dot ,  ou  une  partie ,  en  cas  qu  il 
furvive  à  la  femme  ;  comme  aofli 
l'étranger  qui  donne  la  dot ,  peut 
ftipuler  qu  elle  lui  fera  rendue ,  ou 
à  les  héritiers. 
Mayti.Li,  Tout  cela  eft  exaârement  obfervé* 
*^-  73«  dans  le  reffbrt  du  Parlement  de  Tout 

loufe ,  où  le  mariage  némancipe  pat 
les  enfans  de  Tun  ni  de  lautre  fexe ^ 


le  père  même  da  £s  ça  ^  iiajr^ 
joaic  de  la  dot,  a  la  csac^  £szizb- 
cenit  fon  fils  Se  xa^  ik  isaâli^  X 
eft  vrai  qae  le  @s  os  târmïTf*  air  a   . 
£ûc  /on  habicanoa  ,  Sl  ie=i£ ssexaesa  "^ 
part  d'avec  foa  pcre  ^a^»^  02: as, 
eft  cenfé  cnuocîpê  ^sz^e  rji^in  y^- 
noa  cacice»  qot  pr*aâiic  !«s  TiCTre» 
effets  qae   l'enta  TîifTçgnTfr   ssrsie. 
maïs  rcmanripanog^  ih-i  ^  xiiî:   ;^ 
mais  prcfomêe  a  !  Tpn.  ies  £Làz,  11^^ 
nées  :  comms  cLs  iccc  TiaigyY  le 
fuivre  le  mari,  ia  1  ^  j  m:  Iz;^^ 
le  père  daranc  les  sz  ans  ^  xisk  js^ 
puremenc  volacssrs  is  ja  »r  ne 
père  ^  ceft  pumuan  x  hl  x^n:  i^cb- 
roic  induire  asae  èsssacusssccxL  sà'i*^ 

S  loi  n'eft^qœ  TcÉes  âe  ^  fzhiaxz  jo- 
urnée da  per& 

Il  fâor  encore  onvrrg:  me  -a  Tr-  -. 
gaerîe  de  Tooîaiié .  om  îi\i  -Ecrire  *^ 
chofe  que  es  Œe  3i«i3  scn^sÛAims, 
iciPrevocé,  a  ia  s^a»  jacsciùis^ 
Le  ftatBC  pocte ,  aae  i  r  snziie  -ra- 
dmce  hors  dt  h,  nsr^Hi  isscnele , 
venant  à  dccc;ifr  aron  i  r*iac^- 
ÔOQ  &  cocibqg3gn:c  £1 


la  dot,  fi  îmmfrfr  OLfiu*  iar-  jsff 
çUe^  oa  par  aKie  pocx  iil]^^  i:^ink^ 
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tuée,  eft  acqaife  au  mari  furvivant, 
pour  en  faire  à  fa  volonté,  &  Taug- 
ment  ou  donarion  à  canfe  des  no* 
ces ,  à  h  femme  qui  furvic  ao  mari , 
outre  la  dot,  qu  elle  répète  8c  recou- 
vre fur  les  biens  d'icelui,  foit  qu'il  y 
m  enfans  ou  non  de  leur  mariage, 
s'il  n'y  a  paâe  au  contraire ,  ou  fi 
elle  n'a  été  condamnée  pour  adulcere 
du  vivant  du  mari ,  f^s  réconcilia* 
tion  poftérieure. 
Rouiiiiard,      Daus  fes  pays  de  Droit  écrit,  qm' 
f;.%y''"^  font  du  reflbrt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  les  enfans  de  lun  Se  de  Fantre 
fèire  font  émancipés  de  la  puifllance 
paternelle  par  le  mariage  :  ce  qui  n'a 
été   établi  à  Tégard  des  filtes   que 
.    quelques  années  avant   i^oo.    Les 
Auteurs  qui  en  rapportent  les    Af^ 
rets ,  remarquent  que  ce  changemfent 
de   Jurifprudence   excita  de  grand» 
murmures  à  Lyon ,  que  les  Etats  de 
Henrys.tom.  la  Province  drelïêrent  àas  mémotrer 
V^'W^-y»  pour  s'opTOfct  au   premier   Arrêt; 
iceUe.  mais  les  troubles  du  Koyatraie  eit 

ayant  empêché  l'effet,  la  Jurifproh 
dence  Ats  nouveaux  Arrêts  a  prévahr 
â  l'ancien  ufage. 

Par  le  droit  nouyeau,  quand  far 
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ou  ceux  qui  donnent  la  doc  pour  elle  ^ 

f meuvent  ftipuler  en  la  donnant ,  que 
es  fruits  de  la  dernière  année  appar-r 
tiendront  entièrement  à  la  femme. 
L.ttnîc.c.      Si  la  dot  confifte  en  argent,  pac- 

de  rei  uxor»     t*        •  i      *     *i  *  "  i 

^^,  1  ancien  droit  il  y  avoit  trois  ans  de 

terme  pour  la  payer  en  trois  paie- 

mens  égaux,   annua  y   bima  ^  trima 

die 'y  par  le  nouveau  droit,  elle  doit 

être  payée  au  bout  de   Tan,  qu*oa 

appelle  ordinairement  l'an  de  vidui* 

te.  Les  do£):eurs  riennent   cous  que 

ni  le  mari  ni  fes  héritiers  n'en  doi« 

ffenrys y'to'  vent  pas  l'intérêt  durant  cette  pre* 

mexyUv.4f  miete  année  j  mais  qu'en  attendant 

^'''  ^*  ce  terme  ,  les  héritiers  du  mari  font 

tenus  de  nourrir  &  entretenir  la  veu* 

ve  félon  fa  condition  :  cette  opinion 

41  été  fuivie  dans  tous  les  Patlemens 

du  Royaume. 

L.  II.  &fiq.       Le  mari  ne  peut  être  concrainc  i 

u.^^.f.fi'  i^  refticution  de  la  dot,  fi  ce  neft 

ut,  marrimo.  ,.,  .  ^  '        ,  , 

î  l.  ^o,ff,dc  autant  quil  le  peut  ians  tomber  dans 

1^8*^      d   w^^  ^^^^"^^  mifere  :  enforte  que  la 

ur.Dot.L.s.  femme  ou  fes  héritiers  font  obli- 

.  I.  f.foUu.   ^^5  dç  lui  laiflêr  de  quoi  vivre;  & 

Maynardj.  16  mau  rcciproquemeut  doit  uler  da 

\ych,  ij.       même  tempérament  envers  fon  beauf- 

pere  &  fa  femme ,  quand  ils  ne  lut 


De  la  Dot  y  &  des  Propres.  S  j 
p:Lyenc  pas  la  doc  qu'ils  lui  ont  pro< 
xnîfe.  Le  mari  ne  peut  pas  renoncer 
à  ce  privilège  en  recevant  la  dot  : 
une  telle  convention  feroit  contre 
les  bonnes  moeurs  \  mais  s*il  y  a  un 
dol  manifefte  de  la  part  du  beau-pere 
qui  a  voulu  tromper  fon  gendre ,  en 
lui  promettant  plus  qu'il  n'avoit  en- 
vie de  lui  payer,  ou  de  la  part  du: 
mari ,  qui ,  par  exemple ,  en  haine  de- 
fa  femme  ou  de  fes  héritiers  >  a  don- 
né fon  argent  à  fes  propres  héritiers  » 
alors  ils  peuvent  ctre  contraints  \ 
payer  la  dot  entière,  comme  s'iU 
croient  perfonnes  étrangères.  Ce  pri- 
vilège eft  perfonnel ,  &  ne  paffe  pas  i 
tous  les  héritiers  du  mari ,  mais  feu- 
lement i  fon  père,  ou  aux  enfans  du* 
même  mariage^  il  ne  pafTe  pas  aufllt 
aux  héritiers  du  beau-pere. 

Lorfque  le  mari  néglige  de  fe  faire'  ^ùthm 
pyer  de  la-  dot  qui  a  cré  promife,  ^",^J 
il  n'a  plu»  d'adklon  après  dix  ans ,  Ci  num. 
le  mariage  a  duré  pendant  ce  tems,  ^,^j|J'j 
pourvu  que  la  dot  ait  été  promife 
;ratuitement  ;  car  (î  celui  qui  la  pro- 
aet ,  ne  donne  rien  du  (len ,  mais  feu- 
îment  pour  s'acquitter  de  ce  qu'L* 
evoit  d'ailleurs  i  h  femme  >  Tadic 
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cfa  mari  pour  fe  paiement  de  l'a  dot 

f)romrfe,  dure  autant  que  celle  de 
a  femme  auroit  pu  durer,  pour  être 
payée  de  ce  qui  lui  ctoic  dû  j  & 
quand  le  mari  a  laiffc  prefcrire  i  ac- 
txoa  pour  le  paiement  de  la  rfot ,  il 
eft  obligé  de  la  reftituer  après  la  dif- 
fofurion  du  mariage  ,  comme  s'il 
Pavort  effectivement  reçue ,  à  moins 
que  ce  ne  fut  la  femme  elle-même  qui 
eût  promis  la  dot  ;  car  elle  auroit 
ûiauvâife  grâce  de  répéter  ce  qu  eHe 
ft'aufoit  pas  payé.  §CT  L'auteur  éta- 
blit en  cet  endroit  indéfiniment,  qu^-* 
près  dix  ans  du  four  du  mariage ,  le 
Inari  n'a  plus  d'aftion  pour  deman- 
der la  dot  de  fa  femme:  pour  auto- 
f ifer  fa  déAfîoiï ,  il  cite  Louet  &  Bra- 
deau ,  qui  rapportent  des  Arrêts  qui 
l'ont  ainfi  jugé ,  tant  en  favètrr  de 
fa  femme ,  que  de  fes  parens  qcri  ont 
eonftitué  la  dot  ;  mais  c'eft  une  er- 
feur  groflîere  qui  eft  folidement  ré- 
futée par  l'auteur  des  additions  fur  les 
Arrêts  de  Barder  ^liv.  9.  ch.  2. 

Il  faut  fuivre  la  diftindion  établie 
par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Toa- 
foufe  y  entre  la  femme  &  ceux  qui  ont 
conftitaé  la  dot.  A  Fégard  de  k  fem- 


Ùé  la  Dôij  S'  des  Propres,  R| 
me  y  après  dix  ans  elle  eft  en  drok  de 
fépccer  fa  dot  contre  (on  mari  on  fe& 
hériciers  5  quoique  Ie,m*iri  ne  laie 
pas  reçue  ^  parce  qu*ii  eft  coupable 
davotP  été  fi  long-tems  fans  avoir 
pourfuivi  le  paiemenE  de?  ti  dot  de  fil 
hm  me ,  &  que  cette  négligence  pour- 
ront faire  perd  te  la  dor  à  la  femme. 
Mais  à  l*cgard  de  ceux  qui  ont  conf- 
ritué  la  dot ,  ils  n  ont  aucune  rat- 
fon  poDt  objeder  au  mari  les  ména- 
gemens  qu'il  a  eus  pour  eux*  Ainiî  ils 
nt  peuvent  être  à  couvert  que  par  la 
prefcription  ordinaire  ,  qui  eft  de 
trente  ans  dans  les  pays  qui  ne  re- 
connoifTent    point    de    plus   longue 

rïtefcriprion  ,  &  quarante  ans  dans 
es  pays  où  cette  prefcription  eft  re^ 
eue  ,  quand  ladiion  perfonnetle  eft 
fonfe  à  rhyporhcquaire.  Les  Arrêts 
du  Parlement  de  Touloufe  font  rap- 
portés par  M.  Carekn  ,  tome  i ,  liv, 
4,  chap,  46]. 

Comme  le  mari  jouir  de  la  dot  j  & 
qa'il  en  fait  les  fruits  fîens ,  il  eft 
refpon fable  des  grandes  fautes  &c  de 
I3  négligence  dans  radminiftrarion 
deî  biei'ts  dotan:t  de  fa  femme  ;  & 
L  far  U  mcme  railon  il  eft  fenti  ày 


I 


z.  is,  i.  Sri 

&  L  7^  |.  ^- 
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faire  toutes  les  réparations  viageieT* 
JS^i-tideim-  À  fes  dépens.  La  loi  appelle  répara^ 
îSftlîr**^  tions  viagères  celles  qui  ne  regar- 
dent q^e  la  jouidance,  comme  ea 
fait  de  terre ,  la  culture  ;  en  fait  de 
maifons ,  toutes  les  réparations  d'en- 
faris^êrticU  ttetenemens  ,  hors   les  quatre  gros 
***•  murs,  poutres 9  entières  couvertures 

&  voûtes. 
^  14.  J.  eoJ.  A  l'égard  des  groflès  réparations  & 
^j6io./.  jgj  dépenfes  néceflàires  que  le  mari 
z.  unie,  c  a  faites ,  &  qu'il  a  été  obligé  d'avan- 
^ei  u9tor.  çgj.  gj^  qualité  dadminiftrateur  ,  pour 
la  confervation  du  fonds  >. comme  les 
chauITées  pour  retenir  les  eaux  ,  &c^ 
la  loi  dit  qu'elles  diminuent  la  dot  de 
plein  droit ,  &  que  le  mari  peut  retc* 
nir  le  fonds  jufqud  ce  qu'il  en  foir 
rembourfé.  Il  n'a  qu'une  (impie  ac- 
tion pour  fe  faire  payer  des  dépenfe» 
utiles  )  mais  qui  ne  font  pas  néceffai- 
res ,  comme  un  plant  de  bois  ou  de  - 
vignes  dans  une  terre  qui  ne  peut 
produire  autre -chofe  ;  &  pour  les  dé- 
penfes voluptuaires, comme  les  peitv 
tures ,  &c.  il  ne  peut  rien  demande!:  > . 
il  a  feulement  la  faculté  de  les  enle-» 
ver.,  s'il  le  peut  faire  fans  endom^ 
mager  le  fonds  3  &  û  la  femme  ne  le-* 


De  là  Dotj  &  des  Propres.  Sy 
▼eut  pas  foufFrir ,  elle  les  doit  rem- 
bourler.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que 
les  dcpenfes  qui  ne  font  *que  volup- 
tuaires  de  leur  nature ,  peuvent  quel« 
qaefois  devenir  utiles  par  accident. 
Par  exemple  »  fi  la  choie  en  laauello 
la  dépenfe  a  été  faite  eft  expolée  en 
vente  par  la  femme ,  &  que  cette 
dépenfe  en  augmente  notablement 
le  prix ,  elle  fera ,  fans  doute  ,  utile 
jufqu'à  concurrence  de  Taugmenta* 
tion^&  il  ne  feroit  pas  julle  que  la 
femme  ou  fes  héritiers  en  profitalTcnt 
aux  dépens  du  mari« 

La  dot  de  la  femme  peut  être  alic-    i.  75./.  Je 
»ce  avec  de  certaines  folemnités»  Par  lureDot.  Baf- 
exemple,  un  avis  de  parens ,  iuivt  4. ^ir.  ^.^^4» 
d'une  permiffion  du  Juge,  quand  le   ^^7/^^^"' 
mari  n*eft  pas  en  état  de  pourvoir  â  la  ^^ 
fubfiftance  de  fa  famille,  &  que  les 
revenus  de  la  dot  ne  font  pas  fuffi- 
fans  pour  les  alimens  néceflfàires.  Elle 
peut  auffi  être  aliénée, pour  mettre 
en- liberté  le  père  de  la  remme ,  lorf- 
quil  eft  prifonnier  y  mais  Tacquéreuv 
du  fonds  dotal  doit  en  ce  cas,  pour  fa 
sûreté ,  veiller  a  l'emploi  det  deoii 
te  en  avoir  les  preuves }  aatreoû 
femQie.£e  pourroit  faire  idEl 
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BajTetyt.  1.  même  aliénation  eft  permife  pour  cv* 
itv.  4.  tit.  4.  j.Qf  jg  mari  de  prifon  ;  &  on  le  Jugé 
*  *'^'  ^'        de  la  forte* dans  tous  les  Parlemens 
de  droit  écrit. 
1. 14.  $.  f .    Enfin ,  quand  la  femme  commet  des 
f'foiui.i'i'  recelés  y  ou  qu'elle  vole  fon  iwari  du- 
l'trum.Mu>iJ  faut  le  mariage,  fes  biens  dotaux  ea 
<  font  refpon fables;  &  c'eft  un  cas  par- 
ticulier où  la  femme  peut  diminuer  & 
dot  par  fa  dlflipation. 
L^tHidids^c^      Par  le  droit  Romain,  la  femme  a 
jtti pottor.     non- feulement  une  hypothèque  tacite 
fur  les  biens  de  fon  mari  pour  la  répé- 
tition de  fa  dot,  mais  même  cette 
hypothèque  emporte  une  préférence 
aux  créanciers   hypothéquaires  ,  qui 
ont  contradé  avec  le  mari  avant  fon 
mariage ,  excepté  contre  le  fifc ,  qui  - 
marche  de  pas  égal  avec  la  femme. 

*  Le  fifc  ne  marche  pas  de  pas  égal 
avec  la  femme  ;  mais  l'un  &  laurre 
fuivent  entr'eux  le  droit  commun  & 
la  règle  générale  des  hypothèques; 
prior  tempore  potior  jure  j  de  lorce 
que  ù  le  mariage  a  été  contra<flé  avam 
la  dette  du  fifc ,  le  privilège  de  la  fem^ 
me  l'emporte  ;  (i,  au  contraire,  la 
dette  du  (ifc  eft  antérieure  au  mariage 
il  eft  préféré  à  k  dot  de  b  femnc • 


I 

I 


I 


I 


De  la  Drit ,  6*  Jt^  Propres.  $^ 
De  toiT^  '  :s  P;idemerîi  un  Rofau- 
lïie,  îl  ^>  a  que  c^'.ii  d^  Tc^^clcufe  qui 
ait  coiiforvc  ,i  la  C  ^  tks  femmes  im 
prïvi'  ^t:  h  extraordinaire;  miis  ii  f 
a  appo.ié  trois  excepdons  confiilera- 
bles.  En  premier  fie  a ,  I^  privilège 
n'eft  reçu  ou  en  h  perfonne  de  ia 
femme  &  de  fes  en  fans ,  il  ne  pafTe 
point  à  fes  autres  bcri tiers.  En  fe-  Cûm^^I^ 
cond  liea,  il  faut  que  !a  quittance  de  ir'^f^  '°-j 

doc  parte  numération  de  deniers;  /i^. 4*cA> 
tatrenient  on  ne  lui  donne  point  ce  34 j  iUi^ 
privilège,  pafce  qu'on  préfume  que 
c'eft  tîïie  libcralité  déguifée  5  qiî^on 
appelle  dot  confefTce ,  à  la  diffère neé 
de  h  eût  réelle  Se  cffeftive.  En  troi- 
£etnre  liea,  quand  les  créanciers  an- 
réfiettrs  font  fignifiet  leurs  créances 
i  lia  femme  nvanr  le  mariage  >  elle  ne 
peut  pas  fe  fervrir  de  fon  privilège 
contr'enx, 

0ans  les  autres  pays  de  droit  ecrir, 
en  donne  hypothèque  a  h  femme  pour 
h  dot  fut  les  immeubles  du  mari ^  dir 
foor  du  contrât  de  mariage  ;  &  s'i[ 
n'y  eti  avoir  poinr,  elle  ne  lailîe  pas 
d*avoir  hypothèque  tacite  furies  biens 
da  miri ,  du  fotît  de  la  bénédiftîon 
âuptîjle  j  mais  à  Tcgard  des   niea-^ 
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■  J?eafyf,f.  blés,  elle  eft  conftamment  préférée 

i.  /.  4.  o.  44.  ^  ^Q^5  igj  autres  créanciers  :  a  &  Ton- 

/ur/>f^<.       juge  par- tout  que  1  hypothèque  de  la. 

hUcn^ys.i.  j^j  g(j  antérieure  à  celle  de  laugmenc 

Zottcr  £•  Bro'  de  doc  ^« 

ifcfltt ,  D.  40.      ^  Lorfque  le  mari  poffede  des  biens 

qtut  c.  eom-  lubltitues ,  &  qu  il  n  a  pas  allez,  de 

'"d^J^*  w'  biens  libres  pour  payer  la  doc  de  & 

ièv.  i^ch^iu  femme ,  la  loi  lui  donne  une  hypothe- 

^^'*ll'  <jue  fubfîdiaire,  au  défaut  des  bienS; 

ù^OBr^  libres,  fur  les  biens  fubftitués.  On  a 

**''^*^'' formé  deux  difficultés  fur  ce  fujec^. 

d  La  première  eft ,  de  favoir  fi  cetce 

hypothèque  fubfidiaire  doit  avoir  liea 

quand  ce  n*eft  pas  un  des  afcendàiis  ^ 

mais  un  collatéral  qui  a  fait  la  fubfti« 

tution.  On  jugeoit  au  Parlement  de 

Touloufe ,  que  l'hypothèque  n*a  point 

de  lieu  en  ce  cas  fur  les  biens  fùbfti^ 

tués.  Au  Parlement  de  Paris  ,  ceU 

étoit  plus  incertain,  il  y  avoir  des 

Arrccs  pour  &  contre,  |^?  L'auteur 

a  parlé  de  cette  même  queftion  dans 

le  tome  i ,  ch.  14  des  fubftitutions , 

page  j4(^ ,  où  il  a  été  remarqué,  que 

dans  tous  les  Parlemens  de  droit  écrit  » 

rhypotheque  fubddiaire  des  femmes 

fur  les  bien;  fubftitués ,  n'a  lieu  que 

dans  le  cas  de  fubftitutions  Eûtes,  ea^ 


y 


De  la  Dcty  &  des  Propres.  9  r 
ligne  direâe.  A  l'égard  du  Parle* 
mène  de  Paris ,  il  eft  â  préfenc  cer- 
tain que  cette  hypothèque  s'étend  i 
toutes  les  lignes  &  à  tous  les  degrés, 
f  La  Jorifprudence  eft  préfentemenc 
uniforme  au  moyen  de  l'arc.  5 }  du 
tit.  I  de  l'Ordonnance  des  fubftitu* 
lions  y  qui  veut  que  cette  hypothèque 
fubfidiaire  ait  lieu ,  encore  que  l'Au- 
teur de  la  fubftitution  foie  un  parent 
collatéral  ou  un  étranger  ,  pourvu 
néanmoins  qu'elle  foit  faite  en  fa- 
Tear  des  enrans  du  grevé ,  ou  en  fa- 
yeur  d'un  autre ,  en  cas  que  le  grevé 
vienne  à  décéder  fans  enfans  ]].  Il 
faut  encore  obferver  que  cette  hy- 
pothèque a  lieu  non-feulement  pour 
la  dot  9  mais  aufli  pour  le  douaire  en 
pays  coutumier,  &  pour  Taugmenc 
&  les  bagues  &  joyaux  en  pays  de 
droit  écrit.  Voye^  les  Obfcrvations  fur 
Henry  s  j  tome  premier^  liv.  5,  quef 
ùons  66  ]. 

La  féconde  difficulté  eft ,  fi  dans  u  Roeht 
les  fubftitutions  graduelles  les  fem-  vain,  /.  1 
mes  des  fubftitues  qui  font  chargés  ^•*^'*^ 
de  rendre ,  ont  le  même  privilège  fur 
ks  biens  fubftitues ,  que  la  femme  da 
premier  héritier  iriftitué.  La  loi  ne; 
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fait  aucune  différence;  ainfidans  la 
règle ,  on  n'en  dote  poinr  fiiire  :  néan^ 
moins  au  Parlement  de  Tooloofe, 
lorfquil  y  ayoîir  eu  deux  ou  trobdocs 
rayées  fur  les  biens  fnbftîcaés,  on  ne 
les  chargeoir  plus  d'aucune  bypotke«* 
que ,  par  une  r^fon  qui  éioir  parci- 
caliere  à  ce  Pariemenc*  Ces  fubikiai* 
tkms  y  duroienc  quatre  degrés,  ViuC' 
titué  non  compris.  On  y  comptât  lei^ 
degrés  par  générations.  Se  non  p» 
tètes  y  c'eft  pourquoi  fi  on  eût  domié 
cette  hypotneque  fubfidiaire  à  coocev 
les  femmes  des  divers  fubftîtués  ,  b 
ibbflitution  fercm  devenue  â  la&v 
itluroîve ,  Se  fous  tes  biens  en  aucossoc 
été  abforbés  par  le  grand  nombre  dm 
petfonnes  qui  peuvent  fe  marier  avam 
que  la  fubftitution  Âniffè. 

f  L'Ordonnance  des  fubftitutions 
a  tranché  routes  ces.  difficultés ,  k» 
articles  50'&  ji  du  titre  i.  veulenc 
que  les  fubfticurions  ne  s'étendent 
qu  a  deux  degrés  en  quelque  pays 
que  ce  foie;  8c  larcicle  jIh  veut  que 
l'hypothèque  fubfidiaire  des  femme» 
aie  lieu  dans  tous  les  degrés ,  dr  ei^ 
faveur  de  chacune  des  femmes  que 
ks  fubftîtués  peuvent  avoir  époufées. 


De  la  Dotj  &  des  Propres.  9J 
•  A  l  cgard  de  l'hypothèque ,  la  fem-  z.  1 1. Cv 
me  peut  l'avoir  du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage ,  pourvu  qu'elle  laie 
exprelTémenc  ftipulée  }  mais  s'il  n'y 
a  point  de  ftipulation  à  l'égard  des 
i>iens  paraphernaux ,  la  femme  n'a  foti 
hypothèque  que  du  jour  que  le  mari 
a  reça  les  deniers  de  la  femme ,  le 
paiement  de  chaque  obligation ,  ou 
le  rembourfement  de  chaque  contrat 
de  conftitution. 

Pour  les  revenus  que  le  mari  a  tou-  /^/^  ^  j 
chés ,  s'il  les  a  employés  à  l'entre-  '*"•  '«  f 
tien  de  (a  famille  »  il  n'en  doit  aucu-  p^^^ 
ne  reftitution  à  fa  femme j  mais  sil 
en  a  fait  des  épargnes ,  il  en  doit  te-* 
nir  compte  à  fa  femme ,  parce  qu'i 
l'égard  cie  ces  fortes  de  biens  il  n'eft 
en  effet  que  fon  procureur.  On  voit 
peu  de  conteftations  fur  cette  ma- 
tière en  France.  Dans  les  pays  do 
droit  écrit,  la  plupart  des  femmes  » 
en  fe  mariant ,  fe  conftituent  en  dot 
tous  leurs  biens  préfens  &  d  venir;  ÔC 
lorfqu*elle$  n'ont  pas  tour  conftitué 
en  dot,  &  qu'elles  ont  des  biens  pa« 
raphernaux  de  quelque  conféquence» 
)e  mari  ne  manque  pas  de  leur  faire 
fdpiiner  des  quittances  des  revenus  j^ 
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quoiqu'il  en  difpofe  ordinaîremenc 
comnne  bon  lui  letnble  ^  celles  qui 
feroienc  d'humeur  d  refuier  les  auic- 
tances ,  lai/Iènr  rarement  au  mari  1  ad« 
oiiniftcation  des  biens  dont  elles  peu- 
vent jouir  par  elles-mêmes.  $7  La 
femme  non-feulement  peut  admiaif- 
crer  (es  biens  paraphernaox  fans  i*aa<« 
torité  de  fon  mari ,  mais  aufli  elle 
peut  les  engager ,  vendre  &  aliéner 
lans  fon  confentement.  Ainii  |agé  â 
l'égard  de  la  vente  par  un  Azret  du 
premier  Juillet  i66j^  rapporté  par 
Chorier  »  fur  la  Jnrifprudence  de 
Guypape,  pag.  219. 

A  ce  fujet  je  crois  devoir  remar- 
quer que  dans  les  Parlemens  de  droit 
écrit ,  lautorifation  du  mari  eft  hors 
d'ccuvre  ;  car  ou  il  s*agit  des  hieos 
dotaux ,  ou  des  biens  parapfaernaoz  : 
â  regard  des  premiers ,  ou  il  s'acic 
des  fruits  ou  du  fonds  :  i  1  égard  des 
fruits ,  &  de  tout  ce  qui  dépend  de 
ladminiftration  ,  le  mari  en  eft  le 
maître,  tft  dominus  dctis  ;  ain£  il  n'a 
pas  befoin  du  confentement  de  iâ 
femme,  m  qu'elle  parle  dansTaâe: 
â  Tj^gard  du  fonds,  il  eft  inaliénable» 
quoique  Le  contrat  ait  'été  fait  aves 

lautorité 
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du 


Pour 


eft 


auroritc  du  nian. 
des  biens  paraphernaux ,  la  femme  en 
peut  difpofer  à  toute  force  de  titre, 
îâns  le  coîîfen  cernent   de   fon  mari. 
Doiive  ^  //v.  3  j  ckap.  i^.  Bomface^ 
tome  premier^  liv*  7  j  tu,  ^^  ckap,  1, 
A  regard  des  pays  de  droit  écrie  du 
reflbrt   du   Parlement   de   Paris,  U 
femme  ne  peut  contradcr  fans  Tau- 
toritc  de  fon  mari ,  foît  par  rappocÊ 
iiix  biens  dotaux  ou  paraphernaux  ], 
En  pays  courumier ,  tous  les  biens 
de  la  femme  font  biens  dotaux ,  Ôc 
le  mari  en  a  la  jouiflànce,  foit  qu'il 
y  ait  communaucé  ou  non  ^  pourvu 
qail  n'y  ait  poijit  de  claufe  de  fépa- 
ration  de  biens  dans  le  contrat  de  ma-- 
rîigejles  intétêcs  de  la  dot  courenc 
de  plein  droit,  fans  qu  il  foit  befoia 
d'en  faire  aucune  demande  judiciai- 
re, tanc  contre  le  mari ,  lorfquil  doit 
letidre  la  dot  j  que  contre  ceux  qui 
!  ont  promife ,  &   qui  ne  font  pas 
payée»  La  femme  a  hypothèque  fur 
y  immeubles  du  mari,  du  jour  du 
contrat  de  mariage ,  &  s'il  n'y  a  point 
de  contrat,  elle  a  hypocheque  tacite 
du  jour  de  la  béncdiftion  nuptiale  j 
mais  à  Tcgard  des  meubles ,  elle  nf 
Tome  //•  E 
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a  pas  plas  de  privilège  que  les  aacres 
créanciers. 

Le  mari  &  Tes  héritiers  font  obligés 
de  rendre  la  doc  immédiacemenr 
pprès  la  diflblution  du  mariage  »  & 
d'en  payer  les  intérêts  de  ce  ioar-li 
Le  père  qui  a  promis  une  dot  â  £| 
fiMe,  &  le  mari  oui  a  reçu  la  dot  » 
ne  font  pas  plus  favorables  que  les 
autres  débiteurs.  On  peut  faire  ven- 
dre tout  leur  bien  pour  le  paiement 
ou  pour  la  reftitution  de  la  dot.  Il  eft 
vrai  que  le  gendre  eft  obligé,  tant 
que  le  mariage  dure ,  de  contribuer 
avec  les  autres  en  fans ,  s*il  y  en  a,  â  la 
nourriture  de  fon  beau-pere ,  quand 
il  eft  dans  l'indigence.  La  femme  au* 
torifée  de  fon  mari  peut  vendre,  hyr 
pothéquer,  &  mcme  donner  entre-vifs 
les  biens  dotaux ,  fauf  fon  aâton  pour 
le  remploi  ou  pour  Tindemnité  con-;- 
cre  le  mari  ou  les  héritiers ,  en  cas  dç 
vente  oi;  d'hypothéqué. 

Ce  n*eft  point  au  père  feul  â  doter 
fa  fille  ;  la  mère  qui  a  fa  part  dans  U 
communauté  »  y  doit  contribtrer  :  c*eft 
ourquoi ,  (i  le  mari ,  en  rabfence  d^' 
à  fcipme ,  marie  un  de  fes  enfans»^ 
^^i  copftitue  une  dot,  onlv^ùàf^fif 


i 


^ 


De  la  Dût  j  &  des  Propres,  9^ 
^anâtion  ,  cela  diminue  de  plein  droit 
la  parc  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauré;  Se  fi  la  femme  a  parle  dans  le 
contrat  de  mariage  de  fes  en  fans  de 
Jun  ou  de  Tautte  lexe,  &  qa'enfuite 
elle  ren once  i  la  communaiiré ,  elle  eft 
obligée  de  payer  fur  fes  propres  biens 
la  moiric  de  ce  qui  leur  a  été  donné 
en  mariage,  &  d'en  récompeofer  la 
ootnmunauré. 

Il  y  a  des  cas  où  cela  peut  entière- 
tneni  ruiner  une  femme  ^  fi  elle  n'y 
apporte  pas  le  remède  nécefïaire.  Il 
arrive  cous  les  jours  qu'un  père  &  une 
tnere  qui  ont  une  communauté  t ces- 
ample,  marient  plutîeurs  enfans ,  6c 
leur  donnent  des  fommes  confidera- 
Mes.  Le  mari  dans  la  fuite  Fait  fi  mal 
fes  aââires  ^  que  la  communauté  fe 
trouve  chargée  de  beaucoup  plus  de 
dettes  que  d'effets.  Si  la  femme  mal 
confeillée  renonce  à  la  communauté  , 
îl  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne  foit 
abligée  de  rccompenfer  la  commu» 
mmé  de  la  moitié  des  fommes  qui 
en  onr^cé  cirées  pour  donner  aux  en- 
fant, puifqueile  avoit  donné  cette 
itKîidé^  &  la  communauté ,  à  laquelle 
rfle  ne  peut  rien  prétendre  au  moyen 
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de  fa  renonciacion ,  la  payée  en  fon 
acquit.  Or  ^  cette  rccompenfe  eft  fou- 
venc  capable  d'abforber  tout  le  bien 
de  la  femme,  &:  mcme  fon  douaire. 
Il  faut  donc  en  ce  cas  que  la  femme 
accepte  la  communauté  j  car  en  l'ac- 
cepcant ,  elle  n  eft  plus  obligée  i  U 
récoin penfer;  elle  perd  feulement  fes 
reprifes ,  &  ne  peut  jamais  être  char- 
gée des  dettes  au-deU  des  effets  de  la 
communauté. 

Pour  éviter  cet  inconvcnient  ^  les 
pères  Se  les  mères,  en  mariant  leurs 
enfans ,  ftipulent  quelqaelois  que  tour 
ce  qu'ils  leur  donnent  fera  imputé  fur 
la  fucceffion  de  celui  qui  décédera  le 
premier. 

Quand  la  dot  d'une  femme  confifte 
pour  le  tout  «  ou  pour  la  plus  grande 

{partie  en  effets  mobiliers,  qui  ^  de 
eur  namre,  entrent  dans  la  commu- 
nauté 5  on  a  inventé  des  flîpulations 
pour  les  en  exclure ,  &  pour  leur 
taire  produire  le  même  effet  qu'a  de 
vériraoles  immeubles ,  afin  de  con- 
fervet  en  quelque  forte  1  égalité  en- 
tre les  conjoints.  Se  ne  pas  lai0èr  tout 
l'avantage  du  côté  du  mari  :  c*eft  ce 
(ju  on  appelle  les  itipulaiioos  de  ptç^ 


I}e  Id  Dot  s  ^  d^^  Pf après .  lôr 
près  :  ces  fortes  de  claufes  qui  font 
introduites  pour  remédier  à  un  in- 
convénient que  la  loi  ou  k  coutu- 
me  n*ont  pas  prévu  ^  font  ordinaire- 
ment aflez  fimptes  dans  leur  origi* 
ne  y  mais  dans  la  faite  >  chacun  y  ajou- 
re ce  qui  convient  i  fon  intérêt  :  c'eft 
pourquoi  il  ne  faut  pas  s  étonner  fi  les 
flrpulatioo^  de  propres  font  fi  diffé- 
rentes dans  les  termes  dans  lefquels 
elles  font  conçues  ^  &  dans  les  effets 
(jumelles  produifent- 

Ceux  qui  les  ont  inventées  les  pre- 
miers >  n'ont  fûûgé  quà  empêcher 
eue  les  effeis  mobiliers  du  mari  ou 
de  la  femme  n'encraflent  dans  la  eom* 
ïnunauréj  fans  porter  leur  précaution 
pliis  loin  :  les  autres  ont  voulu  em- 
peciiet  que  le  mari  ne  pût  mcme , 
comme  héritiet  mobilier  de  fes  en- 
fans  y  fuccéder  à  raftion  qu'ils  avoient 
contre  lui,  pour  répéter  les  deniers 
dotaux  de  leur  mère,  tant  qu'il  refioit 
d'autres  en  fans  de  la  femme  ^  foie  dt 
ce  mariage,  on  d'un  autre* 

11  ^  en  a  enfin  qui  ont  paffé  plus 
avant,  &  qui  ont  voulu  que  cette  ac- 

Ition  retînt  toujours  fa  qualité  de  pro- 
pre ^  jufqui  ce  qu'elle  eût  paffé  aux 
Euj. 
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héririers  collatéraux   de  la  femme: 
c'eft  ce  qui  a  donne  lieu  i  crois  clao- 
fês  différences  qui  produifenc  diff'éreiis 
effets. 

I .  Que  delà  Comme  qui  eft  rappor- 
tée en  mariage,  il  n  y  en  dura  qu'une 
certaine  portion  qui  encrera  dans  la 
communaucé  ^  &  le  furpliis  ttendia 
lieu  &  nature  de  propre  a  la  fittare 
épotife. 

1.  Que  le  furpUis  tiendra  lieu  & 
nature  de  propre  à  la  future  époufe  , 
&  aux  fiens. 

).  Que  le  furplus  tiendra  lieu  & 
nature  de  propre  â  la  future  époufe, 
&  aux  fiens  de  fon  coté  &  ligne 
Trûhé  dis      La  première  de  ces  claufes  n'a  fa^ 
C^^'**'***^' mais  d'autre   effet   que   d'empêcher 
'  que  la  fomme  llipulée  propre  n'en 

tre  dans  la  communaucé  ;  mais  cert 
claufe  ne  change  rien  dans  Tordre  des! 
fuccefTions  ;  de  forte  que  fi  la  fem* 
me  décède  la  première ,  &   qu'elle^ 
lailTe   pluHeurs  enfans^  ils  ont,  ei 
qualité  d*hcritïers  de  leur  mère»  tm 
aétion  contre  leur  père  pour  fe  fair 
reftituer  cecre  fomme  toute  enriere 
foit  quils  acceptent  la  communautc^j 
foit  quUsrenoncetit  :  mais  û  Tun  d 
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en  fans  décède ,  foa  père  lai  ûzztis 
dans  la  parc  quil  avoir  dans  ce::,:  sc- 
tion,  aulH-bien  que  dans  les  aurres 
meubles  &  acqucrrs  »  i  ÏQXcluùon  des 
autres  enfacs  de  la  femme ,  au  proir 
de  laquelle  la  (Hpularion  avoic  t:c  fai- 
re, par  une  raiion  qui  eft  ccmmur.s 
à  rouresces  fones  de  fripu]i:ior5;  â- 
Yoir ,  que  ce  ne  foru  que  des  icxicr.s 
qui  ne  peuvent  jamais  s  crendre  c  ;in 
cas  à  un  aurre  :  elles  ne  peuver.r  faire 
qu'une  fomme  d'argenr ,  eu  une  lu.  ^a 
qui  eft  mobili.nre  ce  fa  nacuie  ,  fci: 
un  propre  réel  Se  effectif;  mais  elles 
fe^nenc  que  c  ed  un  propre ,  pour  ;li 
en  attribuer  leffet  en  certains  cas  feu* 
lemeni, qui  font  défigncs  par  les  ter- 
mes donr  les  parties  ont  volIu  fe  fervir 
pjar  exprimer  leur  ir:£n:icn.  Ain:T, 
quand  il  eft  Itipulc  dir.s  un  centra:  c  = 
mariage  qu'une  îoir.TT.i:  feri  :::r."r  i 
la  femme,  fans  ajojrer  .1^::=  w'i.'r  , 
cette  fiction  de  propre  q.;i  a  en-^p-cne 
que  la  fomme  i/e:.:râ:  dans  la  cûh:- 
rounauté ,  ne  peut  pas  emptcher  q-e 
Tackion  que  les  enfans  ont  contre  leur 
père  pour  lui  demander  cette  fooinic, 
ne  foit  une  action  mobiliaire  ea  la 
fonne  des  enfans»  puilqu  ils  oc 
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pas  compris  dans  la  ftipularion. 
nitLfia.  jf  La  féconde  claufe ,  que  la  fomme 
fera  propre  â  la  future  époofe  8c  aux 
iiens ,  a  deux  effets  ^  elle  empêche  que 
la  fomme  n'entre  dans  la  communau- 
té, de  elle  affeâe  &  deftine  tellement 
Tadion  qu'elle  produit  contre  le  mari 
aux  enfans  &  defcendans  de  la  femme» 
qu  ils  y  fuccedent  les  uns  aux  autres,  î 
l'exclufion  de  leur  père ,  qui  n'y  peut 
jamais  rien  prétendre  tant  qu'il  en  ref- 
te  un  feuL  Sur  quoi  il  faut  obfervec 
que  le  moi  ^  fiens  ^  ne  comprend  en 
cette  occadon  que  les  enfans  &c  def- 
cendans de  la  femme,  8c  non  pas  fes 
héritiers  collatéraux. 

On  ajoute  quelquefois  à  ces  deux 
premières  claufes,  que  la  fomme  fera 
employée  en  achat  d'héritages ,  pour 
tenir  lieu  de  propres  à  la  future  épou- 
fe ,  ou  d  la  future  époufe  &  aux  (iens  ; 
&  en  ce  cas,  (i  l'emploi  a  été  fait  »  les 
héritages  acquis  étant  réellement  te 
véritablement  propres  dans  la  fucceC- 
fîon  de  la  femme ,  fans  aucune  fiQàon^ 
cela  ne  peut  jamais  faire  aucune  diffi- 
culté^ les  enfans  de  la  fetnme  ayanç 
trouvé  ces  héritages  dans  fa  fuccefEon, 
Us  font  propres  nucernels  en  leur  per- 
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ionne  »  non  pas  en  vertu  de  la  ftipu-  md^fta 
lation  »  mais  de  leur  nature ,  comme 
tous  les  autres  immeubles  échus  par 
k  fucceflion.  Si ,  au  contraire  ^  rem- 
ploi qui  avoir  éré  ftipulé  n  a  pas  ét^ 
hûc  par  le  mari,  la  ftipulation  d'em- 
ploi n'ajoute  rien  i  la  ftipulation  do 
propres,  parce  que  Faûion  que  la^ 
temme  ou  fes  héritiers  ont  contre  le 
mari ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  Tem* 

Eloi,  eft  une  aâion  purement  mo- 
iliaîre ,  qui  ne  tend  qu'à  obliger  d^ 
cendre  les  deniers  ftipulés  propres*,. 
ic  non  pas  à  lui  faire  rendre  les  héri- 
uges  quiLn'a  pas  acquis  aunomdo^ 
la  femme; 

La  troifieme  claufe ,  que  la  fom-  md^'fOk 
me  fera  propre  à  la  femme ,  &  aux» 
fiens  de  ion  côté  &  ligne ,  affede  &:< 
deftine  Talion  qu'elle  produit  con- 
tre le  mari  aux  héritiers  collatéraux^ 
de  la  femme  ;  de  forte  que-  ii  elle  a* 
laiflî  des  enfans^  qui  décèdent-  cous^ 
jlâns  enfans  avant  leur  père ,.  ceccpfe 
aâion  paflera  aux  héritiers  collac^ 
sans  des  enfans  du  côté  &:  lignée 
leur  mère,  à  Féxclufion  du  pesé,. Air 
dt  tous  les  parens  paternels. 
Gesibrtes  declaufes  n*emp&du 
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pas  ^iie  la  femme,  ou  ceux  qui  lui 
ont  fuccédé ,  ne  puiflfenc  difpofer  de 
cette  aâion  comme  d'un  véritable 
meuble,  parce  que  ces  ftipulations 
ne  font  faites  que  contre  le  mari  y  8ci 
cohtre  les  parens  de  fa  ligne ,  pour- 
les  rendre  incapables  cie  fuccéder  à 
cette  adion  ,  ôc  non  pas  contre  la 
femme  ou  fes  héritiers,  pour  leur  en 
empêcher  ta  libre  difpoHcion. 

Ces  ftipulations  ne  font ,  comme' 
nous  avons  déjà  dit ,  que  de  (impies 
fixions  'y  c*eft  pourquoi  elles  cellenc 
dès  le  moment  qu'elles  ont  eu  une 
feule  fois  leur  effet.  Âinfi,  dès  le  mo- 
ment que  Tadion  contre  le  mari  a 
une  fois  paiTé  à  un  héritier  collaté- 
ral du  côté  de  la  femme,  elle  cède 
d'avoir  fa  qualité  de  propre  ;  &  Ior(^ 
qu'il  décède ,  fes  héritiers  les  plus 
proches  y  fuccedent  comme  à  un  vé- 
ritable meuble ,  quand  même  ils  ne 
feroient  pas  du  côté  Se  ligne  de  la 
femme  qui  a  apporté  les  deniers  en 
mariage. 

Cette  fiAion  cefle  pareillement  de 
deux  autres  manières.  La  première , 
quand  le  mari  a  payé  à  fes  enfans  hé- 
nticrs  de  leur  mère  les  deniers  ftipa- 
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lés  propres,  pourvu  qu'ils  fuient  ma- 
jeurs, quand  le  paiement  leur  t^fbfait, 
ou  quand  leur  fucceffion  eft  ouver- 
te j  car  s'ils  émient  mineuts,  leur  bien 
ne  pouvant  pas  changer  de  nature  du- 
rant la  minorité 3  ic  laétion  ibqtieîie 
ils  ont  fuccédé  étant  propre,  les  de- 
niers payés  font  cenfcs  de  la  mcme 
qualité  j  tant  que  la  minorité  dure, 

La  féconde  manière  dont  la  fidtioa 
ceffe  ^  eft  lorfque  les  en  fan  s  majeurs 
ont  fucccdc  i  leur  père  &  à  leur  mère  j^ 
ou  qu  ayant  fuccédé  à  tous  Jes  deuJt 
en  niinoriré ,  ils  font  devenus  ma* 
jeurs  j  il  le  fait  alors  une  confufion 
d'aâions  qui  éteint  la  dette,  laquelle 
étoit  due  par  le  père  ;  ce  qui  pro- 
duit le  même  effet  que  s'il  lavoiç 
payée  ;  car  les  enfans  ne  peuvent  pas 
être  en  même  tems  créanciers  &  dé- 
biteurs de  la  mime  cliofe  envers  eux- 
mêmes. 

Ces  Aipulations  étant  contre  le 
droit  commun  ,  ne  fe  fupplé^nt  poini 
quand  elles  ont  été  omifes  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  fi  ce  n'eit  ei^ 
deux  cas.  Le  premier  eft  à  1  cgarii 
des  mineurs,  dont  tout  le  bien,  ou 
kplus  grande  partie  confifte  en  ef* 

£  v; 
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fets  mobiliers.  Si  un  tuteur  ou  des* 

Sarens  mal-avifés  avoienc  oaiis  la 
ipulacion  des  propres ,  les  mineorr 
en  pourroient  ctre  relevés  jufqu'i  con- 
currence des  deux  tiers ,  des  crois- 
quarts ,  ou  d'une  autre  quantité  ar- 
bitraire »  fuivant  la  condition  des  per* 
ion  nés.  Se  l'avantage  que  le  mineur 
a  pu  trouver  dans  ce  mariage  :  mais^ 
la  ftipulation  de  propres  ne  doit  être 
juppiiéée  en  ce  cas ,  que  pour  empê- 
cher feulement  que  tous  les  effets 
mobiliers  du  mineur  n'entrent  dans 
la  communauté  ,  &  non  pas  pour 
troubler  l'ordre  des  fucceflîons  j  mais 
il  le  mineur  a  été  marié  par  fon  père 
&  fa  mère,  ou  même  par  d'autres 
parens  qui  lui  donnent  tout  ce  axCit 
apporte  en  mariage ,  alors  on  ne  lup- 
plee  rien  ,  parce  que  ceux  qui'  onr^ 
donné  écoient  les  maîtres  ae  leur 
bien ,  &  ont  pu  le  faire  entrer  dans  lâr 
communauté,  fans  que  le  mineur  eût 
aucua  fujet  de  s'en  plaindre. 

Le  fécond  cas  eft  à  Tégard  de  ceur 
[ui ,  ayant  des  enfans  du  premier  lit, 
e  marient  en  fécondes  noces  :  il  ne 
leur  eft  pas  permis  de  difpofer  de 
leurs  biens  en  fraude  de  la  lloi  j  c'efr 
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pourquoi  j  lorfqifils  onc  des  meubles^, 
confiderables  ,  èc  qu'ils  les  veulent 
tous  faire  entrei:  dans  la  communau- 
té, on  regarde  cela  comme  ^jn  avan- 
tage indireiSlj  qui  eft  retranché  en: 
juMce  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
TEdit  des  fécondes  noces  leur  permet 
de  donner. 

Les  deniers  ftipalcs  propres  font 
ordinairement  appelles  propres  fiétifs, 
&  propres  conventionnels. 

Le  mari  ^  auffi-bien  que  la  femme^ 
peut  de  fon  côté  faire  telles  ftipula- 
fions  de  propres  que  bon  lui  fi^mble, 
&:  celles  qu  il  fait  font  fujertes  aux 
mêmes-  règles  que  celles  qui  font  fai- 
tes da  côté  de  la  femme. 

Dans  la  plupart  des  contrats  de 
mariage  que  Ton  fait  aujourd'hui , 
on  ne  fe  con  rente  pas  de  ftipuler 
qu'une  partie  de  la  fomme  qiVune 
femme  apporte  en  mariage ,  lui  fera? 

[propre ,  &  aux  fieos  de  fon  côté  fi^ 
igné  ;  on  ajoute  ordinairement  que 
tout  ce  qui  lui  échera  durant  le  ma- 
riage ,  par  fucceflîon  ,  donarion  j  legs^ 
ou  autrement ,  lui  tiendra  paTeille  na- 
itire  de  propre  :  claufe  qui  empêche 
^ue  ks  donations  ^  ks  legs  §n  colr: 


iio.  LtvKB  III.  Chap.  VIH. 
latérale ,  Se  tous  les  effets  mobiliers 
qui  fe  trouvent  dans  les  fucceflSons 
qui  arrivent  à  la  femme ,  tant  en  di- 
reâe  qu  «i  collatérale ,  ne  tombent 
dans  la  communauté  ^  &  au  furplus  ^ 
cette  claufe  a  tous  les  effets  qui  onc 
été  déjà  expliqués. 

Comme  on  peut  ftipuler  que  ce-qui 
eft  meuble  de  fa  nature  tiendra  lieu 
de  propre ,  on  peut  auili  ftipuler  que 
ce  qui  eft  un  véritable  immeuble  en-^» 
trera  dans  la  communauté  ;  c'eft  ce 
qu'on  appelle  ameubliffement. 

On  le  fait  ordinairement  lorfqae 
la  femme  n'a  pas  a(Ièz  d'effets  mo-* 
biliers  :  les  plus  grands  gains  d'une 
communauté  provenans  prefque  tou- 
jours de  rinduftrie  du  mari,  il  eft 
jufte  que  la  femme  qui  veut  y  avoic 
fa  part ,  y  apporte  dans  Tabord  plus 
de  mobilier  que  le  mari ,  a6n  de  raire 
une  compenfation  raifonnable  y  ce 
n'eft  pas  que  le  mari  ne  puiffe  ameu- 
blir les  propres  pour  les  faire  entrer 
dans  la  communauté  :  cela  dépend 
abfolument  de  la  volonté  des  parties 
quand  ils  font  majeurs. 

Les  pères  Se  les  mères  qui  marient 
leors  enf«ios  mineurs ,  les  étrangecs 
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même  qui  leur  font  des  donations  pai^£ 
contrat  de  mariage,  peuvent  ftipuleç^ 
que  les  inlmeubles  donnés  entreront 
dans  la  communauté;  &c  à  cet  effet 5) 
qu'ils  demeureront  ameublis ,  ou  pour^ louer  &  Bf 
le  tout,  ou  pour  une  partie  feule-,*'**^' '*'•  ^ 
ment.  Mais  quand  un  mineur ,  qui  n'ai 
que  des  immeubles ,  eft  marié  par  fon. 
tuteur ,  pour  faire  un  ameubliflèment 
valable ,  il  faut  qu'il  foit  fait  par  un 
avis  de  parens  homologué  en  judice  :• 
il  eft  vrai  que  ce  défaut  de  formalité. 
n'annuUeroit  pas  un  ameubliiTement 
qui  n'excederoit  pas  la  fomme  ordi- 
naire qu'on  a  accoutumé  de  mettre, 
dans  la  communauté  ;  on  fouffire  mê- 
me quelquefois  un  ameubliflèment 
plus  fon ,  quand  on  voit  un  mariage 
très-avantageux  au  mineur ,  qui  n'aù- 
roit  pis  été  fait  fans  cela. 

Dans  la  règle  générale ,  l'ameublif-  Uuetj  p.  4, 
fement  ne  fert  qu'A  faire  entrer  les  -.  B<icfet 

,  ,.    1  ,  Droits  de  Juj 

propres  ameublis  dans  la  communau-  «>«,  ch.  u 
(é;  mais  d'ailleurs  il  n'en  change  point  "•  ^*^' 
la  nature  j  de  forte  que  fi  la  femme 
a  ameubli  un  héritage  qui  lui  étoit 

t^ropre ,  &  que  dans  le  partage  de 
a  communauté  cet  héritage  tombe 
dans  fon  lot,  il  fera  propre  dans  fa 
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facceffioii,  comme  s'il  D'avoic  pas  été* 
«meubli. 

Cette  règle  peut  recevoir  quelqoes- 
estceptioRs,  fiuvant  les  diverfes  cic^ 
con£buices  qui  fe  peuvenr  rencontrer 
dans  le  fait.  Suppbfons,  par  exemple v 

S|ue  la  femme  ait  ameubli  une  mai* 
on ,  &  qu'elle  en  ait  porté  la  proprié* 
té  dans  la  communauté  j  elle  décède^ 
de  laiflè  un  fils  qui  renonce  à  la  com- 
munauté y  la  maifon ,  par  ce  moyen  ^ 
appartient  au  mari  en  pleine  proprié- 
té,  il  en  &it  une  donaticoi  à  (on  fils:: 
on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la* 
maifon  ameublie  foit  un  propre  ma- 
ternel dans  la  fucceffion  du  fils  donan 
taire  de  fon  père  :  Tulage  en  peu&' 
feurnir  quelques  autres  exemples.^ 


lEnfaveuriesfert&meri*  iij 


CHAPITRE   IX. 

Que  te  futur  époux  ^  ou  la  future 
époufe^  laifferont  jouir  le  furyi^ 
vont  de  leurs  père  &  mère  des  meu- 
Ues  &  conqucts  du  prédécidé  ^  frL 
vie  durant. 

CEcte  convention  eft  permife  par 
la  coucume  de  Paris ,  Se  l'entant  perUpen 
marié  fous  cette  condirion ,  ne  feroit  ^S'* 
pas  recevable  i  oStit  de  rapponer 
au  fucYÎvtnt  îa  moitié  de  ce  qui  lui 
a  été  dionné  en  mariage ,  pour  te 
priver  de  la  jouillance  des  meubles  & 
conqnêts  »  réfervée  par  la  claufe  de 
ion  contrat  de  mariage. 

Pour  la  validité  de  cette  conven- 
non ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  par  le 
contrat  de  mariage  des  enfans  ;  elle 
ne  feroir  pas  valable  par  un  autre  con« 
trat,  la  coutume  ne  le  permet  qu'aux 
pères  8c  aux  mères  marians  leurs  en* 
fans. 

11  faut  qu^elle  foit  faite  au  profit 
âa  furvivant  des  deux  conjoints^, car 
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Ci  elle  écoic  faire  au  profit  d'un  feul , 
ce  feroic  un  avantage  indireâ  pour 
lui,  qui  eft  expreflement  défendu  par 
la  coutume. 

Il  faut  enfin  que  le  fqrvivanc,  pouc 
jouir  de  l'effet  de  la  daufe,  demeure 
en  viduité;car  s'il  fe  marie,  il  perd 
à  ilnftant  même  l'ufufruit  qa*il  s'ecoic 
téfervé. 

On  ajoute  quelquefois  à  la  clanfe 
cette  condition,  en  faifanc  dire  la 
même  choie  par  les  autres  enfans: 
condition  i  laquelle  les  pères  Ôc  lef 
mères  bien  corneilles  ne  doivent  pas 
fe  foumettre ^  car  G, lun  d'eux  venoic 
à  décéder  avant  que  tous  les  enfaos 
foient  mariés,  on  tient  que  le  fur-- 
vivant  ne  ponrroit  pas  profiter  de  la 
£kipulacion ,  parce  que  les  autres  en- 
fans  ne  s'y  feroient  pas  foumis ,  Sc 
qu'il  ne  feroit  plus  au  pouvoir  du  fur- 
vivant  de  les  y  faire  foumettre. 
^%^"m*  On  ajoute  auflî  d'autres  fois  qufl^ 
'«.ftfrr"  l'enfant  marié  ne  pourra  demander 
7- n.  17.  compte  ni  partage,  &  mCme  que 
le  furvivant  ne  fera  pas  oblic'é  de 
faire  inventaire  j  la  prohibition  de 
faire  inventaire  eft  tout  à-fait  con- 
tre le  droit  public^  &  par  conféquenfr 


En  faveur  des  ptres  &  mères,  iijr 
elle  doit  être  rejectee  de  la  claufe« 

La  coutume  ne  permet  de  ftipuler 
qae  la  jouidànce  des  meubles  &  con* 
cjuèts^  c'eft-à-dire ,  de  la  portion  qtm  ibidem^ 
Teofànt  marié  aura  dans  les  effets  de 
la  communauté,  &  non  pas  de  la 
portion  qu'il  aura  dans  les  propres  du 
prédécédé ,  &  dans  les  acquêts  im- 
meubles faits  par  le  prédécédé  avant 
le  mariage  :  néanmoins  ifi  la  jouif- 
lapce  de  ces  propres  &  de  ces  ac- 
quêts aroit  été  comprife  dans  la  Ai- 
1>ulation,  elle  ne  feroit  pas  nulle  ^maif 
'enfant  marié  anroit  en  ce.  cas  le 
choix  de  laiflèr  jouir  le  fur  vivant  de 
tout  l'effist  de  la  claufe y, ou  de  lem- 
pêcher,  en  lui  rendant  la  moitié  de 
ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  contrat 
dé  mariage ,  phifque  le  père  &  la  mère 
en  le  mariant,  ne  lui  ont  fait  la  do-, 
nation  qu'à  cette  condition  exprefle. 

La  coutume  de  Paris  eft  prelque  la 
feule  qui  permette  cette  convention  :^ 
on  ne  Tétend  point  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'ont  point  de  difpofition 
femblable ,  ic  l'enfant  marié  dans  ces 
coutumes  a  le  choix ,  ou  d'exécuter 
la  claufe  ,  lorfqu'elle  eft  appofée  dans 
ion  contrat  de  mariage ,  ou  de  reu-^ 
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dre  au  furvivanc  la  moitié  de  ce  qu^it 
a  reçu  par  le  même  contrat. 


CHAPITRE  X. 

De  PAugment  de  dot^  &  du 
Douaire. 

Es  Loix  Romaines  n*ont  point 

connu  i'augment  de  dot.   l  eus 

les  Auteurs  modernes  font  obligés  de 
demeurer  d'accord  que  ce  qui  eft  ap« 

fellé  dans  le  Droit  Romain  donation 
caufe  de  noces,  n'eft  point  cet  aog- 
ment  de  dot  qui  eft  aujourd'hui  en 
ulage  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit» 
Mais  comme  ces  deux  conventions  ne 
laifTent  pas  d'avoir  beaucoup  de  rap* 

Fort  Tune  à  l'autre,  on  a  applique  j; 
auement  de  dot  la  plus  grande  par* 
tie  des  loix  qui  ont  été  faites  au  (ujet 
de  la  donation  à  caufe  de  noces. 

Il  eft  difficile  de  favoir  ce  que 

c*étoit  proprement  que  cette  donia- 

neL  77.  tion ,  que  les  anciennes  loix  nom- 

*«         moient  donation  avant  les  noces ,  Se 

que  Juftinien  a  voulu  être  nommée 

donation  à  caufe  de   noces.    D'un* 


De  fAugmtnt  &  du  Douaire.  1 1 7 
côté,  il  y  a  des  lois  qui  difenc  que 
ce  n'écoic  qu'une  plus  grande  sû« 
reté  que  le  mari  donnojlc  à  Ùl  fem- 
me pour  la  répétirion  de  fa  dot.  £a 
effet ,  la  donation  i  caufe  des  noces 
étoit  égale  à  la  dot;  &  fi  la  dot  étoit 
augmentée  durant  le  mariage,  la  do« 
nation  a  caufe  des  noces  étoit  aug^ 
mencée  â  proportion,  afin  d'y  con-' 
'  ferver  une  parfaite  égalité  ;  &  s'il 
étoit  convenu  par  le  contrat  de  ma« 
riage  que  le  mari  furvivant  eagne- 
roit  une  partie  de  la  dot,  la  remme 
<ie  fon  coté  devoit  gagner  une  par* 
de  égale  de  la  donation  à  caufe  de 
noces ,  afin  que  l'avantage  fut  égal 
de  part  ic  d'autre  :  de  forte  que  fi  le 
mari  par  le  contrat  de  mariage  étoit 
oblige  de  rendre  toute  la  dot,  quoi- 
qu'il eût  furvêcu  fa  femme,  la  rem-- 
me  iorvivante  de  fon  côté  ne  pou* 
voit  pas  proficet  de  la  donation  à 
caufe  de  noces  ;  &  cette  égalité  étoit 
fi  nécefiàire ,  qu'il  n'étoit  pas  permis 
aux  parties  de  faire  des  conventions 
contraires.  D'autre  part  auffi ,  on  ne 
peut  concevoir  quel  pouvoir  être  l'ef- 
fet  de  cette  donation ,  lorfque  le  mari 
ne  dévoie  gagner  aucune  partie  de  ia 
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doc  ;  car  fi  Ton  die  que  c  écoic  feule- 
ment une  plus  erande  sûrçcé  â  la 
femme  pour  la  repécicion  de  fa  dot» 
on  peut  répondre  que  cette  sûreté 
iétoit  inutile  &  même  illufoire ,  far- 
tout  lorfque  la  donation  â  caufe  de 
noces  étoit  faite  en  argent  »  &  non 
pas  en  héritages ,  puifque  la  femme 
avoit  déjà  une  hypothèque  tacite  foc 
tous  les  biens  du  mari  pour  la  répé- 
tition de  fa  dot^  &  que  la  donation 
à  caufe  de  noces ,  lorfqu  elle  n'étoit 
qqe  d'une  certaine  fomme,  ne  lui 
pouvoir  donner  autre  chofe  que  cette 
même  hypothèque  qu'elle  avoit  déjà; 
mais  cette  difcudion  eft  plus  curieufe 
qu'utile ,  &  padè  les  bornes  d'une  ini^ 
titurion  :  il  luffit  d'en  SToir  marqué  la 
difficulté. 

L'augmenc  de  dot  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  tel  qu'il  eft  en  ufage  dans 
tous  les  Parlemens  dii  Royaume ,  eft 
one  portion  des  biens  du  mari  »  ^ui 
eft  accordée  â  la  femme  furvivante  » 
pour  lut  aider  a  s'entretenir  fuivanc  fa 
qualité. 

Cette    portion  eft  ordinairement 
réglée  pdr  le  contrat  de  mariage,  8c' 
dépend  abfbhiment  de  la  volonté  dei 
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parties ,  qui  la  peuvent  fixer  i  telle 
fomme  qu'ils  veulent,  fans  qn*il  foit 
néceflâire  d'avoir  aucun  égard  à  la 
dot  de  la  femme ,  ni  aux  t  icns  du 
mari;  &  la  femme  ne  peut  ja-nais  fç 
plaindre  qn'ellç  £bit  trop  modique^ 
ni  les  héritiers  du  mari  qu'elle  foit  ex- 
ceffive;  mais  quand  Taugment  n'eft 
pas  réglé  par  le  contrat  de  mariage , 
alors ,  par  un  ufage  qui  eft  univerfel- 
lement  reçu  dans  tous  les  pays  de 
droit  écrit ,  l'aagment  demeure  fixé 
de  plein  droit  f  à  une  certaine  quo- 
tité, félon  la  nature  de  la  dot]. 
$7  Cette  quotité  n'eft  pas  certaine  : 
elle  varie  luivant  la  différence  des 
psLjSy  des  biens,  &  la  qualité  des 
parties,  f  f  Dans  le  Lyonnois ,  Forez, 
Beaujolois,  &  en  Dombes,  lorfque 
la  dot  eft  en  argent ,  l'augment  e(( 
de  la  moitié ,  ic  du  tiers  lorfqu  elle 
eft  en  immeubles. 

Dans  le  Bugey  ,  Gex  &  Valror 
mey,  l'augment  eft  aufli  de  moitié 
pour  la  dot  en  argent  \  lorfqu'elle 
eft  en  autres  effets ,  il  dépend  de  la 
prudence  du  Juge ,  on  le  règle  au  tiers 
ou  au  quart  \  mais  il  n'en  eft  point  du 
aiw  veufeç  qui  fe  remarien;.    A4 
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Parlement  de  Touloufe  >  il  eft  de  h 
moiclé^  fans  diftinétion.  Au  Parle- 
ment de  Grenoble,  l'augment  des 
Eerfonnes  nobles  eft  plus  fort  que  ce- 
u  des  roturières*  Au  Parlement  de 
Bordeaux ^  laugment  des  filles  eft  de 
la  moitié,  &  celui  des  veuves  du  tiers. 
yoye:i  les  Ohfervàûons  fur  le  dix^hui^ 
iieme  Plaidoyer  d'Henrys. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  Von 

f^eut  diminuer  Taugment  de  dot,  & 
e  reftraindre  à  une  certaine  fomme , 
foit  qu'il  ait  été  réglé  par  le  contrat 
de  mariage,  ou  qu'il  ait  été  laUfé 
tel  que  Tufage  le  donne  j  favoir  » 
quand  le  marî^  qui  a  des  enfans  du 
premier  lit ,  Ce  marie  en  fécondes  no^ 
ces i alors  laugment  de  dot , de  queU 
que  nature  qu'il  foie ,  Se  les  autres 
avantages  que  le  mari  fait  à  fa  fe* 
conde  femme ,  ne  peuvent  jamais  er* 
céder  la  part  du  moins  prenant  des 
enfans  dans  la  fuccefllon  de  leur  pere« 
Le  mari  Se  la  femme  qui  ne  le  re* 
marient  point  »  foni  tenus  de  conff  r- 
ver  à  leurs  enfans  la  propriété  des 
gains  nuptiaux^  dont  raugment  de 
dot  fait  partie  ,  à  la  réferve  d'u- 
ne portion  égale  à  celle  de  chacun 

dei. 


I 


De  FÂugment  &  du  Douaire,  m 
des  enfanSj  qu'on  appelle  en  droit  la 
portion  virile  y  dont  le  père  &  la 
mère  peuvent  difpofer  librement. 

Les  pères  &  les  mères  qui  fe  re-  j^ov.  ïf. 
marient,  ayant  des  enfans  du  premier  ^^^  ^î* 
lit^  perdent  la  propriété  de  tous  les 
gains  nuptiaux  du  premier  mariage^ 
qui  parte  â  Tin  (tant  même  aux  enfans  > 
&  le  père  &  la  mère  n'en  ont  que  le 
fimple  ufufruir, 

Mais  quand  il  n*y  a  point  denfans 
à\x  mariage  ,  la  femme  a  la  propriété 
eodere  de  la  totalité  de  laugment,  foit 
quelle  demeure  en  viduité^  ou  qu  elle 
fe  remarie- 

Comme  les  enfans  ont  leur  portion  Henrys,  w 
virile  dans  les  gains  nuptiaux  par  le  ^"'^ 5^*^*4, 
bénéfice  de  la  Loi  ^  ils  font  également  CsnédasyL 
appelles  à  cette  yrile^  foit  qu'ils  ac-  ^*^'^\^ii^^ 
ceptent  la  fucceflion  du  père  &  de  notts  fit  u 
k  mère,  ou  qu'ils  y  renoncent,  ils  y  ^^^hejhvafn, 
ont  tous  une  portion  égale  s  quelle  iicù^^ 
père  ni  la  mère  ne  peuvent  pas  dimi- 
nuer. Le  furvivanr  peut  difpofer  de 
£1  virile  comme  bon  lui  fembte ^  puif- 
que  la  Loi  lui  en  lailTe  la  propriété, 
ciais  il  faut  qu  il  en  difpofe  exprefle- 
ment^  car  s'il  avoit  fimplement  inf- 
timé  fes  enfans  héritiers  par  inégales 
Tome  IL  F 
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portions  ^  la  virile  quii  a  dans  lec 
gains  nuptiaux  n'y  ^roit  pas  coon- 
prife.  S^  Cela  eft  vrai  au  Parlemenc 
de  Touloufe  j  mais  dans  les  aotret 
Parlemens ,  Tinflitution  d'héritier  aoi- 
verfel  faite  au  profit  d'un  des  enfans 
par  la  mère,  comprend  la  porcMi 
virile,  f^oyc^  fObfervationfurla^œf^ 
fion  16  d*  Henry  s  j  tom.  1 3  /.  4, 

Les  enfans  ne  peuvent  jamais  avoir 
l'augment  de  dot,  quand  le  peso  a 
furvêcu  la  mère  :  la  Loi  ne  leur  don- 
ne la  propriété  de  leur  virile  dans 
les  gains  nuptiaux  ,  que  quand  ib- 
font  une  fois  acquis  à  celui  des  con- 
joints à  qui  la  libéralité  a  été  £ûce; 
elle  a  voulu  que  le  furvivant  qui  les 
a  gagnés  ,  fut  obligé  de  les  leur  ré« 
ferver  ^  mais  elle  n'a  pas  dit  que  »  fi 
celui  qui  avoir  fait  la  libéralité  étcott 
le  furvivant ,  il  feroit  obligé  de  la 
conferver  aux  en&ns  du  mariage  t  & 
cela  ne  fe  fupplée  point  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  On  dit  communément 
que  les  enfans  n'y  prennent  tamaîe 
l'augment  de  dot  que  des  mains  de 
_,  leur  mère. 

Henry i^  ton»        ^  •     •  /-  •  /••■ 

£,/.4,  qu,  6.      La  renonciation  que  fait  une  nltes 
'T^  V  LV  P*''  ^^^  contrat  de  mariage,  aux  £w^ 
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De  rJugment  &  du  Douakc.  1 1 
teffions  à  écheoir  du  père  &  de  la 
mera  ,  ne  s'étend  pas  a  l'augment  de 
iJor,  à  moins  quil  ny  foit  nommé- 
menc  compris ,  ou  que  la  tenoncia- 
rion  ne  foie  faire  à  tous  droits  &  pré-* 
tentions  qu  elle  a  &  pourra  avoir  fur 
les  biens  èc  en  la  fucceflîon  du  pete 
&de  la  merCj  parce  que  Taugment 
de  dot  eft  une  efpece  de  biens  aflez 
irréguUere ,  que  la  Loi  donne  aux  en- 
fans  ,  indépendainment  de  la  fuccef- 
fion  du  père  &  de  la  mere- 

Lorfque  le  père  a  vendu  des  hé-  mnfy^^t,^ 
ritages  fujets  a  raugment  de  dût,  le  ^-A-t^*^^ 
tiers  acquéreur  ne  peut  pas  prefcrire 
contre  la  femme  ^  ni  contre  les  en- 
fans  ducant  la  vie  du  père.  Après  U 
mort  du  père»  il  peur  prefcrire  con- 
tre la  virile  de  la  mère  ;  mais  à  Té- 
gard  des  portions  desenfans,  la  pref- 
cription  ne  commence  point  à  cou- 
rir tant  que  le  père  6^  la  mère  font 
vivans*  ^3"  Certe  queftion  eft  pro- 
blématique^ il  y  a  des  Arrêts  pour 
&  contre  :  ils  font  rapportés  dans  les 
Obfervanons  fur  le  plaidoyer  dix-hui^ 
lie/ne  d^Henrys  ,  ^,  S  ] . 

Les  intérêts  de  laugmenc  de  dot  A'bt;*  * 
doivent  légulietemeot  courir  du  jour^  *^''^^i  ^'  ^'J 

Fij 
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Defpeifcs ,  du  décès ,  fans  aucune  demande  |u- 
t,x,parr,  i.  dicîairc.  On  le  juge  de  la  forte  dans 
J/oniface ,  to-  les  pays  de  droit  cwrit  qui  font  du  ref- 
jne  I ,  /iv.  6 ,  ^Qj-j  J^  Parlement  de  Paris  j  mais  on 
tf  .  4,  « .  1.  .^^^^  j^  contraire  dans  les  Parlçmens 

de  Touloufe  &  de  Provence. 
Z.  «jjî^wv.  c.      La  femme  a  hypothèque  pour  fon 
fui  potior.     ^ugment  de  dot  du  jour  du  contrat 
i.  iT^\!ll'.  de  mariage  ,  s'il  y  en  a  j  &  s'il  n'y  en 
a  point ,  elle  a  hypothèque  du  jour  de 
la  béoédiétion  nuptiale  j  mais  cette 
hypothèque  eft  toujours  poflérieure  i 
celle  de  h  dot ,  ce  qui  eft  de  gran- 
de conféquence  lorfqu'il  y  a  des  en» 
i&ns  j  car  (i  les  biens  du  mari  ne 
font  pas  fuffifans  pour  payer  la  dot  & 
l'augment ,  la  perte  tonibe  en  ce  cas 
fur  laugment)  Çc  par  conféqvient  £m 
les  en  fans. 
Havys.tom,      Quand  la  femme  eft  féparée  de 
.,/.4,^u.  I.  biens,  pour  faillite,  diffipation  ou 
ck/^c"  ''^'  mauvais  ménage  du  mari,  on  juge  à 
Paris  &  en  Provence  qu  elle  doit  jouir 
de  fon  augment  de  dot,  tout  de  mcv 
tfie  que  fi  le  mariage  étoit  didpus  par 
U  mort  naturelle  du  mari.  A  Tou- 
loufe ôc  en  Dauphiné ,  en  cas  de  fé^ 
paration  de  biens ,  on  ne  donne  pas 
i'fjugiTienr  à  la  f^mniej  on  lui  rçfervQ 


De  tAugmcnt  &  du  Douaire,    f  i  j 

/eolemenc  fon  hypothèque  fur    leâ 

tiens  da  mari ,  &  on  ordonne  que  les 

dernieii  créanciers  feront  tenus  de 

lapporter  quand  il  y  aura  lieu. 

L'aogment  de  dot  a  une  hypo^  Maynar 
theque  fubfidiaire  fur  les  biens  fubfti-  ''^'  ''^ 
mes  au'  défaut  des  biens  libres  j  on 
jugeoit  à  Touloufe  que  cette  hypo- 
thèque n'étoit  acquife  d  Taugment  Cateian.i 
de  dot,  que  quand  la  fubftitution  X*  *'* 
étoit  faite. par  les  afcendans ,  &  non 

Eas  quand  elle  étdit  faite  par  des  coU 
itéraux  ;  8c  d  Grenoble  on  ne  don* 
ne  point  d'hypothèque  en  aucun  cas 
à  Taugment  de  dot  fur  les  biens  fubfti^ 
eues. 

f  L'Ordonnance  des  fubftitutions^ 
rit.  I .  art.  4^.  veut  que  l'hypothèque 
fubfidiaire  ait  lieu  dans  tous  les  pays 
où  l'augment  eft  ufitc;  mais  feule-» 
ment  jufqu'à  concurrence  du  bien  de 
la  dot]]. 

Quoique  laugment  de  dot  Se  le 
douaire  des  p«iys  coiuumiers  ayent 
beaucoup  de  rapport ,  ils  fe  règlent 
néanmoins  par  dos  principes  bien  dif- 
férens.  Il  eft  difficile  d  expliquer  tous 
ces  principes ,  parce  que  la  plupart 
des  coutumes  ne  s'accordent  pas  fur  ce 
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fujec  On  en  rapportera  néanmoins 
ici  les  plus  ordinaires. 

Le  douaire  »  aufl^bien  que  Tang- 
xnenc  de  dot  >  peut  être  ftipulc  par  les 
prties  :  c  eft  ce  qu'on  appelle  douai- 
re préfix ,  ou  douaire  conventionnel  i 
au  défaut  de  la  convention  des  par- 
ties, la  plupart  des  coutumes  le  re« 
glent  y  Se  donnent  i  la  femme  la  |oaif> 
lance  d'uneportion  des  héritages  qoe 
le  mari  pofledoit  au  jour  de  la  béné-- 
diâion  nuptiale ,  &  de  ceux  qui  lui 
échéent  en  li^ne  direAe  durant  le  ma- 
riage ,  foit  i  titre  de  donation ,  delegs^ 
ou  de  fucceffion. 

Les  dettes  immobiliaires ,  comme 
les  rentes  conftituées  qui  font  dues 
par  le  mari  avant  fon  marian ,  di- 
minuent  le  douaire  coutumier  d« 
plein  droit.  Un  homme  >  en  fe  ma« 
riant,  a  des  héritages  de  valeur  de 
300  liv.  de  rente ,  8c  ne  doit  poinc 
de  dettes  immobiliaires.  Après  fa 
mort ,  fa  veuve  doit  jouir  de  1 5  00  liv, 
de  rente  pour  fon  douaire ,  dans  les 
coutumes  qui  donnent  la  moitié  de 
la  jouiflànce  à  la  veuve  ;  mais  fi  le 
mari  devoit  1000  liv.  de  rente  lora 
de  fon  mariage^  il  faudra  diftrairo 


De  rAugment  &  du  Bouatre,  t: 
cette  rente  du  revenu  des  imcneubleâ  y 
k  en  ce  cas  il  ne  reftera  plus  que 
lûoo  liv-  de  rente  au  mari,  &  looo 
Jiv.  de  rente  à  la  femme  pour  foa 
douaire. 

11  n*en  eft  pas  de  même  des  det- 
tes mobi  liait  es  ;  elles  ne  font  points 
conddcrées  à  Tégard  du  douaire  ;  la 
raifon  de  cette  différence  eft,  que  les 
detres  iinmobiliaires ,  telles  que  font 
les  rentes  conftituces  &  foncières  qui 
font  dues  au  mari  avant  le  mariage, 
augmentent  le  douaire  coutumier  de' 
k  femme  ;  au  lieu  que  les  effets  mo- 
biliers du  mari  ne  t'augmentent  pas.^ 
Mais  les  detres  s  de  quelque  nature 
qu'elles  foienc,  ne  diminuent  point 
le  douaire  préfix,  parce  quil  eft  ré- 
glé fut  un  pied  fixe  par  le  mari  ,  qui 
doit  connoitre  en  quoi  cou  liftent  îes 
facultés  lorfqu^it  conftitue  le  douaire. 
11  faut  néanmoins  obferver  que, 
quand  nous  difons  que  les  dettes  mo- 
biliaires  ne  diminuent  pas  le  douai- 
re coutumier  ^  &  que  les  dettes  mo- 
btliaixes  èc  immobiliaires  ne  dimi- 
auenr  point  le  douaire  prcfix ,  cela 
fe  doit  entendre  lorfque  le  mari  laille 
des  biens  fulHfans  pour  acquitter  les 
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dettes ,  &  pour  fournir  au  douaire  de 
la  femme  ;  car   quand  il  n'y  a  pas 
atfez  de  biens  pour  l'un  &  pour  1  au* 
rre ,  il  eft  certain  que  toutes  les  dec-* 
tes  hypothéquaires  ,  créées  avant  le 
mariage ,   fans   aucune    diftinâion  ^ 
doivent  être  payées  ayant  les  conven- 
tions  matrimoniales  de  la  femme}  de 
en  ce  cas  elles  peuvent,  non- feule- 
ment diminuer  le  douaire,  mais  elle9 
peuvent  1  éteindre  &  l'anéantir  ende^ 
rement. 
aumont ,      Il  y  a  des  coutumes  où  la  femme 
a  le  choix  du  douaire  préfix  ou  da 
coutumier  ;  il  y  en  a  d  autres  où  le 
douaire  préfix  fait  ceflèr  le  douaire 
coutumier  ;  c'eft-à-dire  ,  que  dès  le 
moment  qu  il  y  a  un  douaire  ftipulé 
par  le  contrat  de  mariage ,  la  femme 
eft  obligée  de  s'y  tenir ,  &  ne  peut 
plus  demander  le  coutumier.   Telles 
font  toutes  les  coutumes  qui  ne  don- 
nent point  le  choix  du  douaire  i  la 
femme,  dans  lefquelles  néanmoins  il 
eft  permis  de  ftipuler  que  la  femme 
aura  le  douaire  préfix  ou  le  coutu- 
mier à  fon  choix.  La  raifon  pour  la« 
quelle  la   femme  n'a  pas  ce  choix 
quand  la  coutume  ne  le  lui  donne 
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pas ,  ou  qu  il  n  eft  pas  rcièrvë  par  le 
contrai  de  mariage  ,  cft  que  Les  par- 
ties font  préfum^es  avoir  voulu  àén> 
ger  de  part  te  d'aune  à  la  courume 
en  âipolant  on   douaire  prctix;  Sc 
comme  \^i  héritiers  du  mari  n  ont 
pas  alors  la  faculté  de  réduire  la  fem- 
me au  douaire  coatumier ,  lorfqu'il 
eft  moindre  que  le  dotiaire  pcéhx , 
elle  ne  doit  pas  de  fon  côté  a?oir 
l'option  du  coutumier,  locfqa'il  effc 
plus  avantageux. 

11  7  en  a  où  les  parties  ont  la  &«    Pmâ^^^ 
culte  de  ftipuler  tel  douaire  que  bon  ^  tr- 
ieur femble,  fans  quil  puiue  être 
augtnenié  ou  diminué  par  quelque 
occafîon  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft  pour 
farisfàire  a  J'Edir  des  fécondes  noces. 
11  y  en  a  d'autres  où  il  eft  expreflc-  7 
ment  défendu  de  ftipuler  un  douaire        *  '*" 
qui  excède  le  coutnmier  ;  mais  il  peut 
ctre  ftipulé  moindre  que  le  couru- 
mier. 

11  y  en  a  où  le  fonds  du  douaire  r^^  ^. 
appartint  aux  enfans  qui  ont  droit 
den  jouir  en  pleine  ptopriété  aptes  la 
mort  du  père  &  de  la  mère.  Il  y  en 
a  d'autres  où  le  douaire  n  efk  que  via-     <^, .     ^. . 
ger  à  la  femme  j  il  eft  éteint  apr«  ^  ^^'Vi . 
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morr ,  Se  ne  padè  point  aux  enfànr*. 
11  y  a  deux  obiervarions  à  faire 
fur  cela.  La  première ,  que  dans  les 
coutumes  où  le  douaire  pa(Tè  aux  en- 
fans ,  il  leur  appartient  y  foit  que  la 
femme  ait  furvecu  le  mari ,  ou  ou  elle 
foit  décédce  avant  lui  ;  à.  la  ditfèrence 
de  Taugment  de  dot ,  qui  ne  paflê  fa* 
mais  aux  enfans  que  par  le  canal  de 
isL  mère  furvivante. 

La  féconde  eft ,  que  le  douaire  n*ap* 
partient  jamais  aux  enfans,  que  la 
coutume  n'en  ait  fait  une  difpoficioi^ 
exprefTe  en  leur  faveur  ;  8c  dans  roa- 
tes  celles  qui  ne  parient  point  des 
enfant)  le  douaire  finit  par  la  mort 
de  la  vetive  douairière. 
Pms,  1^5}  Dans  la  plupart  des  coutumes,  la 
femme  ne  jouit  de  Ton  douaire  que 
par  ufufrnit  j  après  fa  mort,  le  fonds 
du  douaire  retourne  aux  enfans  du 
snari  y  ou  comme  héritiers  de  leur 
père  ,  ou  comme  donairiaires;  8c  au 
défaut  d'enfans ,  ce  fonds  retourne 
aux  autres  héritier^  du  mari ,  Se  fait 
partie  de  fa  fuccfefllon  :  maî$  on  peut 
ftipuler  que  la  femme  aura  Ton  douai- 
re en  pleine  propriété;  c  eft  ce  qu'on 
appeUe  douaire  fans  retour  >  parce 
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iju*en  ce  cas  il  ne  retourne  point  daus 
kfucceflioo  du  mari. 

Mais  il  faut  <jiie  cette  ftipulatîon 
foie  bien  exprefle  èc  bien  claire,  àc 
qu*ii  foie  dit  que  la  feratne  aura  pour 
fon  douaire  une  telle  terre ,  ou  une 
telle  fonnme,  pour  en  jouir  fans  re- 
tour, ou  en  pleine  propriété  j  ou 
autres  termes,  qui  raxrquent  il  biea 
I intention  des  parties  ^  quon  ne  leur 
puiitè  pas  dcHiner  un  autre  fens,  ni 
^  faire  une  autre  application.  Il  ne 
fu£roit  pas ,  par  exemple  ,  de  dire 
fim  pie  ment  que  la  femme  fera  douée 
de  la  fomme  de  loooo  livres;  car»  ' 
quoiqu'il  fembte  qu  on  lui  donne  pac 
cette  expreflîon  la  fomme  de  lOooo 
livres  en  propriété  ^  néanmoins  la  ftï- 
piilation  doit  ècre  expliquée  par  le 
droit  commun  >  qui  ne  donne  4  la  ^^„j  ^^^^ 
femme  le  douaire  qu'en  ufufruit.  II  cki^\* 
y  a  néanmoins  quelques  coutumes ,. 
mais  en  petit  nombie ,  qui  donnent 
la  propriété  du  douaire  a  ia  femme* 

Il  n'eft  pas  permis  de  ftipuler  un^ 
douaire  fans  recour  d.ms  les  coûtâ- 
mes où  le  douaire  préfix  ne  peur  pas* 
excéder  le  coucumier  ;  &  les   héri-» 
tieirs  0(1  les  aéancieis  du  m  art  ont^ 
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toujours  le  choix ,  ou  de  laiflfer  à  la 
femme  le  douaire  tel  qu  il  a  été  fti- 
pulé  3  ou  de  la  réduire  au  douaire 
couramier. 
iris  f  1^6.        li  y  a  des  coutumes  on  la  femme 
eft  faide  de  plein  droit  de  fon  douai- 
re ,  foit  prénx  ou  coutumier,  du  jout 
du  décès  du  mari.   Dès  ce  moment 
elle  gagne  les  revenus  des  immeu-- 
blés ,  les  arrérages  des  rentes ,  ou  Tin* 
térèc  de  l'argenc  qui  doit  fervir  de 
e  Maine  9  fonds  au  douaite.  11  y  a  d'autres  cou- 
^'  tûmes  où  la  femme  n  eft  point  fkifie 

du  douaire  ,  Se  ne  commence  à  en 
avoir  la  jouidànce  que  du  jour  qu'elle 
en  a  fait  la  demande  aux  héritiers  du 
mari ,  qu'on  appelle  demande  en  dé-* 
livrance  de  douaire. 
isyi4x&  Lorfque  le  douaire  confifte  en  l'u- 
^  fufrutt  des  immeubles ,  la  douairière 

en  doit  jouir  à  fa  caution  juratoire  , 
tant  qu  elle  demeure  en  viduité  j 
mais  u  elle  fe  remarie ,  elle  doit 
donner  bonne  &c  fufEfante  caution  ^ 
comme  tous  les  autres  ufufruitiers  : 
cette  Caution  eft  de  tenir  les  lieux  en 
bon  état ,  &  de  jouir  en  bon  père  de 
famille ,  ou  de  rendre  le  fonds  du 
douaire ,  s'il  confifte  en  une  fomms 
d'argent. 


He  TAt^mem  J*  au  l^aum.  î  f  ; 
Le  dsiBsirt  counimisr  eft  im  àrcm 
réel  9  qm  zi£  fs  re^le  pas  par  la  coq- 
tame  du  heu  oà  Je  conirar  de  m^ 
raage  a  rrr  naâc ,  ni  par  1m.  coonmie 
<la  doniTciie  des  deux  conjoints,  mais 
par  celle  do  ben  oà  les  bënmges  fu- 
jecs  aa  dooaire  ibnt  fira^  0e-li  il 
^ftilre  deux  diofes.  La  première  eft, 
^ae  quoique  le  mari  À:  la  femme 
ayenr  leur  domicile  dans  une  couni- 
.sne  qui  défend  de  donner  un  douai- 
re préfix  plus  fort  que  le  coutumier , 
cette  prohibition  n  opère  rien ,  lorf* 

3 ne  le  mari  a  des  biens  fufiifans  en 
'aotres  coutumes  pour  payer  le 
douaire  préfix ,  parce  qu'alors  il  n'y 
a  rien  qui  empêche  que  le  douaire 
préfix  ne  foit  payé  fur  les  biens  qui 
ne  font  pas  alTujetcis  à  la  coucume 
prohibirive. 

La  féconde  chofe  eft ,  que  lo 
douaire  coutumier  de  la  femme  peut 
être  indifférent,  fuivant  les  diverfes 
coutumes  où  les  héritages  du  mnrî 
font  fitués  :  dans  les  unes ,  il  fera  de 
la  moitié  :  dans  les  autres  du  tiers; 
les  enfans  auront  le  douaire  dans  une 
coutume ,  ils  ne  l'auront  pas  dans 
rautre«   Il  eft  vrai  que>  pour  faire 
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pa({br  le  douaire   coucumier  od  Té* 
douaire  préfix  en  la  perfonne  des  en- 
fans ,  quoique  les  biens  foienc  fîtucs^ 
en  des  coutumes  qui  ne  le  leur  don**- 
nenc  pas,  même  en  celles  qui  dé- 
fendent de  ftipuler  un  douaire  pré^ 
fik  plus  fort  que  le  coucumier,  on- 
peuc  ftipuler,  ou  pour  mieux  dire^ 
on  ftipule  ordinairement  dans  le  coib- 
trat  de  mariage,  que  les  parties  fe- 
(bumettent  à  la  coutume  de  Paris ^ 
dérogeant  à  toutes  autres  coutumes 
contraires. 

Cette  daufe  ne  pourroit  pas  don<» 
ner  i  la  femme  un  douaire  préfix  plus 
fbtt  que  le  coutumier ,  (i  le  mari 
n'avoir  des  biens  que  dans  les  cou« 
tûmes  qui  le  défendent ,  parce  que 
les  particuliers  ne  peuvent  pas  >  par 
des  conventions  particulières ,  déro* 
ger  aux  défenfes  qui  font  portées 
par  la  coumme  ;  mais  quoiqu'il  foie 
▼rai  que  le  douaire  qui  pafle  aux  en- 
£ins ,  eft  plus  fort  que  le  douaire  qui 
ii'eft  que  viager  à  la  femme,  on  ju- 
ge en  ce  cas  que  là  convention  des 
parties  déroge  à  la  coutume  j  &  Ton 
préfuppofe.  que  1  intention  de  la  coo- 
mmty  ea  défendant  de  ftipuler  ua 
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douaire  plus  fort  que  le  couttimler , 
n'a  été  que  d'empêcher  le  mari  dé- 
faire de  trop  grands  avantages  à  fa 
femme  »  &  non  pas  d  oter  la  pro- 
ptiécé  du  douaire  aux  enfans,  parce 
que  c'eft  un  principe  prefque  univer- 
fel  en  pays  coutumier^  que  dans  les 
coutumes  qui  défendent  aux  parti-» 
culiers  de  difpofer  de  la  totalité  ,  on 
dune  partie  de  leurs  biens ,  ces  dé^ 
hnks  nom  d  autres  vnes  que  de  con- 
ferver  les  biens  aux  véritables  héri- 
tiers ^  &  ne  font  jamais  faites  en  fa- 
veur des  perfonnes  étrangères  :  c  eft 
pourquoi,  quand  les  en  fan  s  veulenr 
avoir  la  propriété  du  douaire  dans  les 
coutumes  prohibitives ,  en  venu  de 
J*  claufe  du  contrat  de  mariage  de 
leurs  père  de  mère  ,  les  créanciers  du 
père  ne  peuvent  pas  lem  pêcher  ,  non 
plus  qu'ils  ne  peuvent  pas  obliger 
rhéricier  qui  renonce  ,  de  napporter 
le  don  qui  lui  a  été  fait  dans  les  cou^ 
tunies  qui  défendent  de  donner  à  fon 
héririer  préfomprif 

11  faur  nxfme  ubferver  que  la  fbi- 

pulatîon  du  douaire  en    fa  veux  des 

enf-ans   a    été   trouvée    fi    équitable , 

i      que  k  claule  par  laquelle  les  patries 
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fe  foumectent  à  la  coutume  de  Pari^> 
8c  dérogent  à  toutes  coutumes  con-^ 
traites  ,  '  s'étend  au  douaire  ,  quoi* 
qu'elle  ne  foit  inférée  dans  le  conttac 
de  mariage  qu'immédiatement  après 
la  ftipulation  de  communauté ,  âC 
qu'elle  femblepar  les  termes  dans  lef- 
quels  elle  eft  conçue,  devoir  être 
reflreinte  à  la  feule  communauté.  Par 
exemple ,  quand  on  dit  :  Seront  uQf 
Se  communs  en  biens ,  &  à  cet  effet 
fe  font  fournis  à  la  coutume  de  Pa- 
ris, dérogeant  expreffément  à  tou- 
tes coutumes  contraires ,  on  ne  laiilè 
pas,  par  une  interprétation  favora* 
ble,  d  étendre  cette  claufe  au  douai- 
re ,  quoiqu'elle  ne  foit  point  répé- 
s,i^^&  tée,  ni  à  Tarticle  où  il  eft  parlé  da 
douaire ,  ni  à  la  Bn  du  contrat  de 
mariage. 

Quand  un  homme  a  été  marié  plu- 
iieurs  fais,  le  douaire  coutumier  des 
enfans  du  premier  lit  eft  de  la  moi* 
tié  des  immeubles  qu'il  avoir  lors  da 
premier  mariage  ,  &  de  ceux  qui  Icd 
font  échus  durant  ce  mariage  en  li- 
gne diredej  &  le  douaire  des  eiv- 
Fans  du  fécond  lit  eft  le  quart  des  mê- 
mes inimebbles>  enfemble  la  moitié 


D€  FJugment  &  du  Uouaîre,  îtj 
de  la  portion  appartenante  au  inari 
dans  les  acquêts  faits  durant  le  pre- 
mier mariage,  la  tuoiric  de  tous  les 
immeubles  cchus  au  mari  pat  des 
fuccenions  collatérales,  depuis  la  ce- 
iébraiion  du  premier  mariage  juf- 
qaau  fécond  ,  h  moitié  de  cous 
les  acquêts  par  lui  faits  depuis  la 
difTolution  du  premier  mariage  juf- 
<fxi  la  célébration  du  fécond  j  & 
la  npioitié  de  tout  ce  qui  lui  eft  échci 
par  fiicceflîon  ou  donation  en  ligne 
oireélej  depuis  la  diflblution  du  pre- 
mier mariage  jufqua  la  ditrolution 
du  fécond*;  le  douaire  des  autres  ma- 
riages eft  auffi  réglé  à  la  mcme  pro- 
porrion. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que 
quand  il  ny  a  peint  d'enfans  du  pre- 
mier mariage,  ou  qu*iis  font  décèdes 
avant  h  célébration  du  fécond  ,  alors 
le  douaire  coutumier  de  ce  fécond 
mariage  eft  de  la  moirié  de  tous  les 
immeubles  que  poifede  le  mari  aia 
jour  de  la  célébration  j  &  de  tous 
ceux  qui  lai  ce  béent  en  ligne  direc- 
te ;  parce  que,  Iorfqu*il  ny  a  point 
denfansd'un  premier  mariage,  lefe- 
tond^  à  regard  du  douaire  ^  eft  con- 
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fideré  de  la  même  manière  que  fe 
premier  ,  fans  aucune  différence  r 
mais  quand  une  fois  il  y  a  eu  des  en- 
fans  d'un  mariage  précédent,  lors'dr 
la  célébration  du  fécond  ou  du  croi- 
fieme  mariage ,  le  douaire  coutumier 
de  ces  derniers  mariages  n'auemente 
point  ,  quoique  les  enfans  ^s  atti- 
trés mariages  qui  aroient  donné  lieu 
à  la  diminution  ,  viennent  à  décéder 
dans  la  fuite. 

metfD.  3^*  Le  douaire  n'eft  jamais  ouvert  que* 
par  la  mort  naturelle  du  mari  ;  c'eft 
pour  cela  qcte  Ton  dit  en  commutl' 
proverbe,  que  jamais  mari  ne  paya^ 
aouaire  \  mais  dans  les  cas  de  lépa«* 
ration  de  biens  6c  d'habitation  ,  de 
longue  abfence ,  ou  de  mort  civile 
du  mari,  on  adjuge  quelquefois  fur 
ks  biens  une  penfion  à  la  femme , 
pour  en  jouir  jufqu  à  ce  que  ce  douai- 
re ait  lieu  :  *  on  n'en  donne  plus  de- 
puis plus  de  quarante  ans  J  :  cette 
Senfîon  dépend  de  la  prudence  des 
uges  y  on  rappelle  mi-douaire ,  par- 
ce qu'elle  va  fouvent  â  la  moitié  du- 
douaire. 

triSiûrdcU      Quand  les  héritages  dont  la  fenr- 
me  doit  jouir  pour  fon  douaire  >  font: 


u 


Arecs  iiT'i'iSTT  .  à:3U£,  ^^^  .=^1.  ^> 
crff^ ,  ie  Ssisnar  -e  sn.  s-rr  :i 
cous  i»  rsiiïcs  sia     =s:    _    .— 

chaque  pcjgrgar*    i.  zjsz  t*   :-z 

joui:  ûe  -a  paniiji  li  xi^  -—  '-■- 
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Paris,  x6o.       Le  douaire  préfix ,  foit  eh  rente  otf 
denier^,  fe  prend  fur  les  biens  da 
mari  feul ,  Se  non  pas  fur  les  eflEecs  de 
la  communauté;  autrement  il  s'en^ 
fuivroit  que  quand  la  femme  accep- 
teroit  la  communauté  ,  la  moitié  da 
douaire  feroit  confoiidue  en  fa  per- 
fonne.  D ailleurs,  le  douaire  préfiï 
tient   lieu   du   douaire   coutumiér, 
qui  n'eft  jamais  affigné  par  les  coa-^ 
tûmes  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté y  mais  fut  les  propres  biens  dm 
mari. 
Paris ,  arti"      La  coutume  de  Paris  potte  que  fi 
•^*^7«        durant  le  mariage   les  conjoints  fe 
font  un  don  mutuel ,  la  femme  furyi- 
vante  douce  de  douaire  préfix ,  jouira 
par  ufufruit ,  en  vertu  de  fon  don 
mutuel ,  de  la  part  du  mari  dans  les 
effets  de  la  communauté ,  &  prendra 
fon  douaire  fiir  le  furplus  des  biens 
de  fon  mari ,  fans  aucune  diminution 
^card,ibid,  ni  confufion  5  de  forte  que  fi  le  mari 
n'a  pas  LiiiTc  de  biens  qui  ne  foicnt 
entrés  dans  la  communauté ,  la  fem- 
me jouira  de  ÎYifutruit  en  vertu  de 
fon  '^lon  mutuel ,  &  pa^rra  faire  ven- 
dre la  propriL^é  de  ces  mêmes  biens 
pour  être  payée  de  fon  douaire  y  6c  & 


elle  ne  le  me  pas  <3e  iaa.  n^i 


liériders ,  eo  readsnc  csxasps: 

mutuel ,  pourroci 

penfe  du  compce 

édius  du  douaire. 
Quoique  cetis 
fpurame  de  Paxû 
alTez   dore  cooce 
mari ,  far-ton  kx£s  x  x  ^  a 
propres  fuffiiâcs  peur  pa?*^  ji 
i:ages  du  donaîte  ;  fcamrm  rr^  ^je  isf: 
dans  les  rcg^  les  pua  ^gngg  la^ 
droit ,  &  mcme  00  pear  as  œdie 
eft  très-écpniaUe.  Ll  caBOK  £r  cse 
le  don  mutuel  doc  ccrr  €çL  «c:^  je 
mari  &  la  femme  ^  td:atlie:  icsiiK 
pas  ,   fi  la  femme  csonistfaK:  iw. 
douaire  avec  /0O  doc  caaœ .  ar  si, 
jouiflânt  du  dûç  uaîry*^  ^  ^le  ^er-^ 
droit  ton  dmtsMC,  ic  '^  Torsir  vg. 
don  mutuel  ea  £tzâz  Cacsac  t^jcu- 
liué  ;  au  lien  que  £  âe  -ssaa.  sbmut  jts> 
vécu ,  il  aurosc  fOfsi  ésL  itm.  ^smix. 
tout  entier ,  &  lacs  aotace  tûmii»^ 
tion, 

U  7  a  Dfanmocg  mgwitfz  sv^v  >a^^ 
mes  qui  ont  use  ciS^^jucMn.  zriTérr.j^ 
Te ,  &  qui  pocifi^  «me  -:a  ^srtva^^  Ti» 
j?eur  4voir  don  2c  i^xsss»  oinisax^.j, 
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quelque  convention  qu'il  y  ait  dans 
le  contrat  de  mariage  :  *  &  cela  s'en- 
tend du  don  porté  par  contrat  de  ma« 
riage ,  &  non  du  don  mutuel  qui  fç 
fait  pendant  le  mariage,  lequel  eft 
compatible  avec  le  douaire  j  enforte 

3ue  la  femme  furvivante  doit  jouir 
e  l'un  ôc  de  l'autre  ]• 
Quand  la  femme  à  le  choix  du 
douaire  préfix  ou  du  coutumier ,  foit 
par  la  difpofition  de  la  coutume ,  foir 
par  fon  conttat  de  mariage ,  fi  les 
enfans  ont  la  propriété  du  douaire 
ils  font  obligés  de  fe  tenir  au  choix 
de  leur  mère  ;  ce  qui  leur  peut  être 
quelquefois  très  -  défavantageux  :  il 
peut  arriver  que  le  revenu  du  douai-^ 
re  préfix  fera  plus  grand  &  plus  fa- 
cile à  percevoir  j  &  ainfi  une  fem-^ 
me  qui  voudra  fe  remarier ,  ou  qui 
n'aimera  pas  fes  enfans  ,  choifira  le 
douaire  préfix ,  quoique  le  fonds  du 
icard^fwr  douaire  coutumier  foit  plus  confide- 
r«,  ^6l.    j.^jjjç .  jjj^jj  g  j^  femme  n'a  pas  con-» 

fommé  fon  choix  y  cette  faculté  pafle 

aux  enfans. 
ntfiu&      Dans  les  coutumes  où  le  douaire 
••  eft  propre  aux  enfans,  ils  n'en  jouif* 

fent  qu'après  la  mort  du  père  ou  de 


De  tÀugment  £•  du  Douaire,  1 4  j 
Umere;  &  pour  erre  capables  de 
prendre  le  douaire,  il  faut  quils  re- 
noncenc  à  la  fucceffîon  du  père ,  & 
qu'ils  rapporcent  ce  quils  onr  reçu 
de  lui  y  ioit  par  concrat  de  mariage 
ou  aatrement. 

Sur  quoi  Ton  a  demandé ,  fi  les  en- 
fans  qui  avoient  accepté  par  bénéfice 
dmvenraire  la  fucceflîon  du  pere^ 
peuvent ,  en  renonçant  ^  rendant 
compte  du  contenu  en  rinventaire, 
fe  porter  douatriers.  La  jurifprudence 
des  Arrêts  a  introduit  une  diftinétion 
<jui  eft  très-équitable,  Lorfqu'il  y  a 
d autres  enfans  qui  font  héritiers  do- 
nataires ou  légataires  du  père  j  ceux 
I  oui  ont  une  Fois  accepté  la  fuccef- 
non  du  père,  ne  peuvent  plus  y  re- 
noncer pour  avoir  le  douaire  au  pré- 
judice de  leurs  frères  &  fœurs  ;  mais 
quand  il  n*y  a  que  des  créanciers,  on 
admet  la  renonciation  des  enfans  par 
une  raifon  d'équité  ^  qui  eft  néan-* 
moins  contraire  a  la  rigueur  du  droit, 
t^ui  veut  que  celui  qui  s'eft  une  fois 
porté  héritier  ^  ne  puiCe  jamais  cef- 
fer  de  1  ctrej 

Le  douaire  fe  partage  également 
entre  les  enfant  fans  aucune  préro-^ 


Pàth^x^ri 
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gative  d*aînefle ,  quoique  ce  foit  un 
douaire  qui  confifte  en  héritages  féo- 
daux »  parce  que  la  coutume  le  donne 
aux  enfans ,  comme  une  dette  que  le 
père  a  contraâée  envers  eux  en  fe  qia- 
riant,  ic  non  pas  un  droit  fucceflif, 
puifqu'il  faut  que  les  enfans  renoncent 
a  la  fuccedion  de  leur  père  pour  avoir 
Meiurtf  arti'  U  dounire.  Il  y  a  néanmoins  des  coii- 
^'«5>7-  tûmes  qui  ont  une  difpofition  con- 

traire, 
s^niîs,  iS6&  Lorfqu'il  y  a  des  enfans  qui  accep- 
fsi.Moiin.  jgjjj  1^  fucceflîon  du  père',  ou  qui  le 
tiennent  aux  donations  ou  aux  1^ 
qu'il  leur  a  faits ,  la  portion  qtf  ils  au* 
roient  eue  dans  le  douaire  n'accroît 
point  aux  autres  enfans  douairiers» 
mais  elle  demeure  confufe  dans  la 
fucce(Uon  :  c'eft  pourquoi  on  dit  com- 
nsunément  que  le  droit  d'accroifle- 
ment  n'a  point  lieu  en  matière  de 
douaire  :  cela  eft  fondé  fur  une  gran- 
de raifon  ;  car  les  enfans  qui  n'ont 
point  de  part  au  douaire ,  ont  toa- 
jours ,  en  qualité  d'héritiers ,  dona- 
taires ou  légataires  du  père ,  plus  que 
leur  part  du  douaire  ne  peut  moU''- 
ter  ;  de  forte  que  fi  leur  portion  ac- 
aoiilbit  aux  autres  enfans^  îl  fe  troa- 

veroit 


I 
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veroic  qa  ea  e£Pec  la  fuccedion  du  père 

Sayeroit,  fous  des  noms  difFérens, 
eux  douaires  au  lieu  d'un  aux  enfans 
d'on  même  lit ,  puifque  la  portion  hé- 
réditaire  »  le  don  &  le  legs  tiennent 
liep  de  douaire  aux  enfans  qui  accep- 
tent la  fucceflîon  ,  &  â  ceux  qui  le 
tiennent  à  la  donation  &  au  legs. 

La  propriété  du  douaire  eft  attiirée  ParU^ 
aax  enfans  dès  le  jour  du  contrat  de 
mariage ,  s'il  y  en  a  un  ;  &  s'il  n*y  en 
a  point  y  du  jour  de  la  bénédiârion 
nuptiale  \  c'eft  pourquoi  les  en&ns 
douairiers  ne  font  point  tenus  des 
dettes  que  le  père  a  contractées  de- 
puis le  mariage  ^  &  à  l'égard  déb  det- 
tes contraâées  avant  le  mariage  ^  les 
en£ms  n'en  font  pas  tenus  perionnel- 
lement  »  parce  qu'ils  ne  prennent  pas 
le  douaire  comme  héritiers  du  père» 
ni  à  autre  titre  univerfel  ;  mais  ils  en 
font  tenus  hypothéquairement ,  fauf 
leurs  recours  contre  les  autres  biens 
du  père. 

Nous  avons  dit  que  la  propriété 
du  douaire  eft  alTurée  aux  enfans  du 
)our  du  mariage  de  leur  père  &  de 
leur  mère  ;  mais  ils  n'ont  cette  pro- 
priéré qu'en  efpérance  feulement,  & 
Tome  IL  G 
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elle  ne  peut  leur  être  acquife  incom-' 
mutablement  qu'après  le  décès  du 
père  ;  car  pour  l'avoir ,  il  faut  qu  ilf 
lurvivenr  le  père ,  qu'ils  renoncent  i 
fa  fucceffion ,  &  qu'ils  rapportent  les 
avantages  qu'il  leur  a  faits  ;  &  de-U 
il  réfulte  deux  conféquences  très-im- 
portantes. 
Zouer.&Sro^  La  première  eft ,  que  le  décret,  Ibit 
éieuu,D.zo,  volontaire  ou  forcé,  lorfqu'il  eft  £ûc 
durant  la  vie  du  père ,  ne  purge  pobc 
le  douaire  non  plus  que  la  lubftiai-' 
tion ,  parce  que  les  entans  ne  font  pas 
en  état  de  s'y  oppofer  ;  toutefois  fi 
le  décret  avoit  été  pourfuivi  par  an 
créantier  antérieur  au  douaire,  ou 
quand  même  il  auroit  été  pourfuivi 
à  la  requête  d'un  créancier  poftérienr, 
s'il  y  avoit  eu  des  créanciers  anté-* 
rieurs  oppofans,  le  décret  feroit  va* 
lable  ,  &c  jpurgeroit  le  douaire ,  parce 
que  les  créanciers  antérieurs  au  douai* 
re  ont  droit  de  faire  vendre  les  bieoi 
de  leur  débiteur,  au  préjudice  da 
douaire ,  qui  n'étant  que  poftérienr 
à,  eux,  ne  leur  peut  pas  nuurej  mais 
fi  le  prix  des  héritages  vendus  eft 
plus  que  fuiHfant  pour  payer  les  créan- 
ces qui  font  avant  le  douaire  >  les  en- 
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fitis^  après   la  more  de  leur  pere^ 
peavenr  obliger  les  créanciers  pofté- 
rieurs   an   douaire    de   rapporter   ce 
(jiùls  onr  reçu  ;  il  eft  même  de  la 
prudence  de  i  adjudicataire  de  faire 
ordonner  que   les    crcanciers   pofté- 
rieurs  feront  tenus   de  donner  cau- 
tîan  de  rapporter  j  en  cas  que  ledouai- 
re  air   lieu ,  parce  quil  y  en  a  qui 
tiennent    que    s'ils   étoient   in  fol  va- 
blés  5  radjudicacaire  feroit  tenu  liu- 
meme  de  rapporter  en  leur  place, 
'      Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte» 
brfqu'un   homme   a   plus   de  biens 
^  qu'il  n*en  faut  pour  payer  toutes  fes 
[dettes,  que  fous  pré  te  s  te  d'un  douai- 
jre  coucumier  ou  préfix  ,  les  créan- 
Iciers  poftérieurs  neuiïcnt  pas  la  fa- 
[culte  de  faire  vendre  fes  immeubles, 
[le  tempérament  que  Ton  fnir  en  ce 
^  cas  I  eft  de  les  faire  vendre  à  la  char- 
ge du  douaire  ;  s'il  eft   préfix  j  en 
rente,  ou  en  argent  comptant ,  l'ac- 
quéreur ordinairement  en  garde  le 
fands  encre  les  mains,  dont  il  paie 
rintérêt  aux  crcanciers,  ou  s'ils  font 
payés  d'ailleurs,  au  père  fur  qui  Tlm- 
meuble  a  été  vendu  j  en  fuite  à  la  fem- 
me, û  elle  furvit  j  &  enfin  i!  remet 

Gy 
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ce  fonds  aux  enfans ,  quand  le  douai-- 
re  leur  eft  acquis  en  propriété  8c  en 
ufuffoit  par  la  mort  du  père  &  de  la 
mère.  Si,  au  contraire,  le  douaire  eft 
coutumier ,  régulièrement  les  créan- 
ciers ,  lorfqu'ils  font  tous  poftérietuf 
au  mariage,  ne  peuvent  faire  ven* 
dre  que  la  moitié  par  indivis  des  hé-   ' 
ritages  fujets  au  douaire,  parce  qae 
les  enfans  doivent  avoir  un  |out  la 
propriété  de  l'autre  moitié.  Se  non 
pas  une  (impie  hypothèque;  Se  en  at- 
tendant que  le  douaire  ait  lieu ,  les 
créanciers  ont  droit  de  jouir  des  fruits 
de  ta  moitié  qu'ils  ne  peuvent  pas 
vendre.  II  en  eft  de  même  lorfque  le 
douaire  prcfix  confifte  en  un  immea- 
ble  certain ,  ou  dans  la  portion  de 
certain  héritage. 

La  féconde  confcquence  eft ,  que 
les  acquéreurs  des  hcrirages  fujets  ou 
hypothéqués  au  douaire  ,  ne  peu- 
vent jamais  prefcrire  contre  la  rem- 
me  qui  n'a  pas  confenti  à  la  vente, 
ni  contre  les  tnfans ,  tant  que  le  père 
eft  vivant.  Mais  on  a  demandé  fi  la 
prcfcription  commence  à  courir  con» 
tre  les  enfans  majeurs,  dès  le  fno« 
ment  de  la  mon  clu  père,  ou  fi  alla 


I 
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lîe  commence  a  courir  que  du  joue 
dek  mort  de  la  mere^  II  faut  difliti- 
goer  :  Si  la  mère  a  vendu  rhériuge 
conjoin cernent  avec  fon  mari ,  ou  s'il 
a  été  décrété  pour  payer  des  dettes 
auxquelles  elle  étoit  obligée ,  la  pref- 
criprion  ne  coure  contre  les  enfans 
que  du  jour  du  décès  de  la  mère  > 
parce  que  jufqu'alors  il  eft  incertaia 
il  les  en  fans  renonceront  à  la  fuccef- 
/jon  de  leur  mère,  ou  s'ils  Taccepte- 
ront  :  or  ^  étant  héritiers  de  leur  mère, 
ils  fer  oient  eux-mêmes  garants  de  fes 
faits  &  promeflès  ;  &  dans  cette  in- 
certitude,  on  ne  doit  pas  exiger  des 
enfans  qu  ils  intentent  une  a<^ion  en 
déclaration  d^hypothequa ,  &  qu*ils 
déclarent  par  ce  moyen  à  leur  mère 
quils   ont   réfolu   de   renoncer  à  fa 
fucceffion  ^  lorfqu  elle  fera  ouverte  ; 
mais  quand  la  mère  n'efl  point  garan- 
te de  révision  »  la  prefcription  con- 
tre les  enfans  qui  font  majeurs  com- 
mence à  courir  du  jour  de  la  mort 
du  perc,  parce  que  dès  ce  moment 
la  propriété  du  douaire  leur  eft  tel- 
lement acquife,  que  quand  ils  vien- 
flfoient  à  décéder  avant  la  mère,  ils 
ce  laiJlèroienc  pas  de  tranfporter  cet- 

Giij 
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te  propriété  à  leur  héritiers  j  de  forte* 
qu'étant  en  état  d  agir ,  rien  ne  peut 
empêcher  que  la  preicriptioa  ne  cou- 
re contr'eux. 
Parts ,  149,  Le  douaire  coutumier  eft  toujoart 
*n  ^  iy^»  propre  dans  la  fucceflîon  des  enrans» 
parce  qu*il  confifte  en  immeubles  qm 
ont  appartenu  à  leur  père.  A  Tégard 
du  douaire  préfix ,  quelquefois  il  eft 
conftituc  en  immeubles  qui  appar- 
tiennent au  peré ,  comme  quand  il 
eft  dit ,  que  la  femme  aura  pour  fon 
douaire  les  revenus  d'une  telle  terre  » 
ou  les  arrérages  d'une  rente  due  au 
mari  par  un  tel.  Souvent  te  mari 
conftitue  une  rente  fur  lui  en  ces  ter- 
mes :  La  future  époufe  fera  douée  de 
la  fomme  de  600  liv.  de  rente  :  en 
ces  deux  premiers  cas ,  le  douaire  pré- 
fix eft  propre  dans  la  fucceffion  des 
enfans,  pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  été 
rembourfés  en  majorité  de  la  rente 
qui  leur  a  été  donnée  pour  leur  douai- 
re. Enfin  ,  le  douaire  préfix  peut  être 
d'une  fomme  de  deniers.  Par  exem- 
ple, lorfqu'il  eft  dit  dans  le  contrat 
de  mariage ,  la  future  époufe  fera 
douée  de  la  fomme  de  1 1000  liv  4 
une  fois  payer  y  en  ce  cas>  le  douaire 
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A  paiement  mobilier.  On  voie  pat 
li,  que  pour  juger  Ç\  le  douaire  eft 
mpre  <kns  la  fucceflion  des  enfans , 
il  nac  bien  examiner  le  contrat  de 
mariage  du  père  Se  de  la  mère.  Il 
fenble  d'abord  que  cette  différence 
ne  confifte  que  dans  les  termes  ;  car 
■  la  /bmme  de   12000  liv.  à  une  fois 
mer,  produit  ^00   liv.  de  revenu 
a  la  femme,  aufli-bien  que  la  rente 
911e  le  mari  a  conftituée  fur  lui  mê- 
me. EHe  a  pourtant  une  raifon  effen- 
tieile  j  car  quand  le  douaire  efl:  (li- 
pulé  eo  rente,  les  enfans  douairiers 
n'en  peuvent  pas  demander  le  rem- 
bouriement  à  la  fuccedion   de  leur 
père;  au  lieu  que  quand  il  eft  en  de- 
niers, non-feulementles  enfans,  mais 
la  femme  même,  en  peuvent  deman- 
der la  fomme  capitale. 


G  iiij 


HZ    Lits.!  IlL  Chap.  XL 


CHAPITRE   XL 
Dg  Prichaty  Bagues   &    Joyam 


l: 


E  Précipot  e^  an  aTaotage  c 
rqoelqaes  coauuxies  donncnr 
furvivanc  des  deux  confoints  for  i 
csnaine  nacnre  de  biens  dépend 
de  la  commnnaaté.  Le  mot  y  Pkc 
pat,  (îgnifie  Iiors  part,  &  fuppofe  ] 
cooicqaeac  qu'il  j  a  une  communa 
à  panagerj  c'eft  poarqooi  la  femi 
qai  renoace  à  la  cominanaaté  » 
doit  point  jouir  du  ptêdpat  qui 
introduit  par  la  coutume. 
j'£s,i5«.  Celle  de  Paris  ne  le  donne  qu' 
nobles;  elle  ne  donne  au  furviv 
que  la  totalité  des  meubles  qui  £ 
hors  de  la  Ville  ic  Fauxbourp 
Paris  ;  elle  ne  le  donne  qu  en  cas  q 
ny  ait  point  d'enfans»  &  charge 
furvivant  qui  accepte  ce  préciput, 
payer  toutes  les  dettes  mobiliair 
obfeques  &  funérailles  du  prédéco 
la  coutume  ajoute,  fans  fraude,  p 


^ 
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empêcher  qu'on   ne   trniiCporte    des 
meubles  prcdeux  dans  une  maifoii  de 
campagne  diiiranc  la  maladie  de  Tun 
des  conjoinrs, 

11  y  a  d  aiirres  coutumes  qui  don-  ^njcu^ 
nent  au  fiirvivnnt^  foit  noble  ou  ro- 
mrier,  foit  qu'il  y  air  des  enfans  ou 
uonj  la  moitié  des  acqucts  en  pro- 
priété, &  lauge  moitié  en  ufufruit^ 
à  la  charge  de  nourrir  &  entretenir 
Im  enfans  mineurs  jufqu'à  ce  qu  Us 
foicnr  en  rige  ;  mais  s'il  y  a  des  en- 
fans,le  furvivant  ne  jouit  de  cet  ufu- 
fruit  que  tant  qu'il  demeure  en  vidul^ 
lé.  Chaque  coutume  règle  le  préciput 
comme  bon  lui  femble  :  il  fuffit  d'en 
avoir  donné  ces  deux  exemples  :  on 
en  peuc  voir  davantage  dans  la  con- 
fcrence  des  coutumes- 

Comme  la  plupart  des  coutumes 
ne  donnent  le  precipuc  qu'entre  no- 
bles »  Ôc  que  mcme  celle  de  Paris  ne 
le  donne  que  furies  meubles  qui  lonc 
hors  la  Ville  &  FauxbourgsdeParis^ 
il  y  a  peu  de  contrats  de  mariage  où 
Ion  ne  ftipule  un  préciput  conven- 
tionnel ï  pour  fuppléer  en  cela  au  dé- 
faut des  coutumes.  Ce  précipur  eft 
ordinairement  d'une  certaine  fomme, 

Gv 
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2ue  le  furvivant  a  le  choix  de  pren* 
re  en  argent  ou  en  meubles,  fui- 
vant  la  prifée  de  Tin ven taire,  &  fans 
-  crue  j  &  en-  ce  cas  le  préciput  eft 
exempt  des  dettes ,  &  le  furvivant 
ri'eft  pas  même  tenu  d'y  contribuer 
à  raifon  de  Témolument ,  parce  qu'il 
lie  prend  pas  le  préciput  à  titre  uni- 
ver  fel. 
i€hD.i4.  Mais  fi  le  furvivant  avoit  potn:  foir 
préciput  tous  les  effets  mobiliers ,  i! 
feroit  tenu  en  ce  cas  de  payer  toutes 
les  dettes  niobiliaires  ;  il  ne  feroit  pas 
même  permis  par  le  contrat  de  m^ 
riage  de  ftipuler  que  le  (urvivant  au- 
roit  tous  les  meubles,  fans  être  tenu: 
des  dettes,  parce  que  cela  donneroir 
lieu  à  des  fraudes  perpétuelles  ;  ur» 
mari  qui  n*auroit  point  d^enfans ,  env- 
prunteroit  de  tous  côtés  pour  grof- 
Kr  les  effets  mobiliers  dé  la  commu- 
nauté ,  afin  d'avantager  indireéke- 
m'ent  fa  femme,  ou  d'en  profiter  lui- 
même. 

Quand  le  mari  eft  furvivant,  il  ne^ 
prend  jamais  de  préciput  que  fur  les 
effets  de  la  communauté  ;  &  fi  les 
héritiers  de  !a  femme  y  renoncent,. 
le  mari  ne  peut  pas  leur  demander  de 
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f^iédpm  fur  les  propres  de  la  femme  f 
^^uis  il  eft  confondu  dans  la  comma* 
^unté  qui  demeure  toute  endere  aa 

A  regard  de  la  femme,  on  ftipule 
ordinairement  qu'elle  aura  la  faculté 
de  renoncer  ;  &  ce  fàifknt ,  de  repren- 
dre fÎEanchement  &  quittement  tout  ce 
qu'elle  aura  apponé  en  mariage  »  mê- 
me fes  douaire  &  pcécîput.  L'on  tient 
an  Palais,  que  quand  cette  claufe  auroic 
itc  omife,  la  femme  ne  laïAçiroULpaa 
d'avoir  fon  préciput  fur  les  biens  du 
mari»  même  fur  fcs  propres,  quoi- 
qu'elle eût  renoncé  â  la  communauté  ^ 
ce  qui  paroit  contraire  à,  la  nature  dui 
prédpnt ,  qui  préfuppofe  ,  comme 
nous  avons  dit  >  un  partage  de  com^ 
monauté.  *  L'ufage  certain  eft ,  que 
quand  la  claufe  n*eft  point  dans  le 
contrat  de  mariage ,  la  femme  renon-» 
çant  ne  peut  avoir  de  préciput]. 

Il  n'y  a  point  de  préciput  dans  les 
contrats  de  mariage  des  pays  de  droit 
écrit ,  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de 
communauté  ftipulée  ;  mais  on  a  cou- 
mme  de  ftipuler  que  la  femme  furvi- 
vante  aura  une  certaine  fomme  pour 
fes  bagues  ôc  joyaux  ^  6c  ces  bagnes 
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&  joyaux ,  &  laugmenx  de  dot  fonc 
appelles  d  un  nom  général ,  gains  de 
furvie. 

Ç  Le  droit  de  bagues  &  joyaux  eft 
du  fans  ftipularion  à  la  femme  s  dans 
le  Lyonnois,  Forez  &BeauJDlois*  En- 
tre gens  nobles  ou  vivans  noblement/ 
ib  font  du  dixième  de  la  dot  y  entro 
gens  du  commun  >  ils  ne  fontqae  du?' 
vingtième  ;  ils  font  auffi  ufités  dans  les 
autres  pays  de  droit  écrit  >  mais  ils: 
n'ont  point  lieu  fans  (lipulation ,  êc 
leur  quotité  dépend  du  contrat]].      ' 

On  donne  aufîî  quelquefois  i  h 
femme j  par  le  contrat  de  mariage, 
fon  habitation  ;  fi  elle  eft  fixée  par  le 
contrat,  ou  fi  le  choix  lui  en  eft  laif-! 
fé»  il  faut  fuivre  la  loi  qui  eft  écrite  i 
mais  quand  on  a  laifle  fimplement 
rhabitation  â  la  femme ,  fatis  s'ex- 
pliquer davantage,  alors  il  fa  fstuti 
donner  à  la  veuve  fnivant  fa  condi- 
tion ^  ou  dans  une  des  maifons  de  la 
fucceftion,  s'il  y  en  i»  ou  lui  payée 
le  loyer  de  fon  logement,  qui  doit 
être  réglé  fuivant  la  prudence  do  Ju- 
ge s  quand  les  parties  ne  peuvent  pzs 
en  d^meuter  d  accord  a  Tainiable. 
S^  Le  droit  d'habitation  demeure 
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éteint  du  jotxt  que  la  femme  paiïe  en 
fécondes  noces ,  parce  qu'étant  obligée 
de  fuivre  fon  fécond  mari ,  elle  ne 
peut  plus  habiter  dans  la  maifon  du 
premier.  j4u:(anet^dans  les  Arrêtés  de 
M.  le  Premier-Prefident  de  Lamoigno/tj 
page  1 60  de  C Edition  de  1708]. 

Ij&s  veuves  font  obligées  de  porter 
le  deiiil  du  mari ,  mais  elles  le  portent 
aux  dépens  de  la  fucceflion.  Il  n'en  efl: 
jamais  parlé  dans  le  contrat  de  maria-- 
ge ,  parce  que  ce  feroit  une  ftipulation 
de  trop  mauvais  augure  ;  mais  on  le 
*regle  fuivanc  la  condition  de  la  veuve  y 
Se  fuivant  le  nombre  de  domeftiques 

2u*eUe  doit  avoir  raifonnablemenr» 
leh  dépend  encore  de  la  prudence 
du  Juge  y  quand  les  parties  ne  peuvent 
pas  s'accommoder  fur  ce  point. 

f  Au  Parlement  de  Dijon  les  héri- 
tiers de  la  femme  font  obligés  de  four- 
nir 1q  deiiil  au  mari ,  ce  qui  eft  un 
ufage  Hngulier ,  le  mari  portant  com- 
muoément  le  deiiil  à  fes  dépens  ]]* 
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CHAPITRE  XIÎ. 
Du  Remploi  des  Propres  aliénés^ 

DÂns  l'ancienne  coutmne  de 
Paris ,  quand  un  mari  ou  une 
femme  vendoienc  leurs  propres,  les 
deniers  jprovenans  de  la  vente  en- 
croient  dans  la  communauté ,  &  il 
n'y  avoir  aucune  récompenfe  pour 
celui  dont  le  propre  avoir  été  ven- 
du ;  c'eft  pourquoi  on  difoit  par  une* 
manière  ae  proverbe,  que  le  mari 
»e  fe  pouvoir  lever  trop  matin  pour 
Tendre  les  propres  de  fa  femme.  Il 
eft  vrai  que  cela  n'avoir  lieu  que 
pour  les  aliénarions  volontaires,  & 
non  pour  celles  qui  croient  forcées 
&  néceflàires,  comme  les  rachats  de 
rentes,  qtie  le  mari  ou  la  femiDe  ne 
pouvoient  pas  fe  difpenfer  de  rece- 
voir, quand  il  plailoit  au  débiteur 
de  fe  libérer.  On  ordonnoit  en  ce 
dernier  cas,  que  celui  dont  la  rente 
avoit  été  rembourfée ,  en  feroit  ré- 
compenfe après  la  diflblution  de  l.i 
communauté,  n'étant  pas  jufle  qu'i£ 
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fîir  privé  de  foc  bien  fans  fon   pro- 
pre fait 5  &  fans   y  avoir  donné  fon 
confenrement.  Mais  les  réformateurs 
de  la  coutume  ayanr  confidéré  que 
tek  donnoit  lieu  tous  les  jours  aux 
avantages  indirefts  entre  le  mari  5c 
k  femme,  puifque  celui  qui  vou- 
toit  donner  à  laurrej,    n'avoit  qu'à 
Tendre   fes   propres ,  pour   en   faire^ 
entrer  le  prix  dans  la  communauté , 
dans  laquelle  chacun  des  deux  avoic 
fa  moitié ,  ils  ont  ajoure  un  article 
dans  la  nouvelle   coutume,  par   le*  Paris ^^^n 
ael  ta  récompen{e  ou   le  remploi 
m   propres  aliénés  efl:  ordonné  en 
toures  fortes    de  cas ,  tant  A  I  égard 
du  mari  que   de  la  femme.    Cette 
difpofition  étant  conforme  à  lefprir 
général   du  droit   coutumier ,  elle  a 
été  étendue  par  la  jurifpriidence  des 
Arrêts  à  toutes  les  autres   coutumes 
qui  n  en-parlenr  pas. 

Comme  il  n  arrive  prefque  jamais 
que  le  remploi  ou  remplacement 
des  propres  aliénés  fe  farfè  effeâi- 
vement  durant  la  communauté  ^  il' 
refte  une  aÛion  à  celui  dont  les 
propres  ont  été  aliénés  s  pour  Être 
rembourfé  du  prix  y  &  cette  odion 


î 
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ne  produit  pas  les  mêmes  effets  du  cb^^ 
lé  du  mari  que  du  côté  de  la  femme— ^ 
d.ibid.      Lorfque  les  propres  de  la  femmes^ 
ont    été  aliénés,  il  faut  en   toutes^ 
fortes  de  cas  qu  elle  en  foit  rembour- 
fée  y  foit  quelle  accepte  la  commu* 
nauté ,  ou  qu  elle  y  renonce.  En  cas 
d'acceptation ,   le  remploi  des  pro- 

Î^res  aliénés  doit  être  pris  avant  parc 
lit  les  effets  de  la  communauté,  & 
on  ne  le  peut  prendre  fur  les  pro- 
pres du  mari  que  fubfidiaitement , 
en  cas  que  les  biens  de  la  commu- 
nauté  ne  foient  pas  fufEfans  ;  on  ne 
pourroit  pas  même  ftipuler  par  le 
contrat  de  mariage,  que  le  remploi 
des  propres  aliènes  de  la  femme  fera 

|)ris  fur  les  propres  du  mari ,  ou  fur 
a  part  qu  il  aura  dans  la  communau- 
té, parce  que  cela  donneroic  lieu 
aux  avantages  indireâs;  car  un  mari 
qui  voudroit  avantager  fa  /emme» 
n'auroit  qu'à  l'obliger  de  vendre  fes 
propres,  le  prix  en  entreroit  dans  la 
communauté ,  où  la  femme  a  fk 
part  ;  de  forte  que  s'il  croit  permis 
de  ftipuler  que  le  remploi  du  pro- 
pre aliéné  de  la  femme  feroit  payé 
par  le  mari  feul,  â  chaque  vente  qui 


reroît  faîte  ds  orirnczE  iît  j 
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claufes  que  Ton  met  dans  les  ftipnls- 
tions  de  propres  i  l'égard  des  deniers 
dotaux  'y  c cft-â-dire ,  que  Idâdon  de 
remploi  tiendra  lieu  &  nature  de  pro-» 
pre  a  la  femme  feulement ,  ou  à  la 
femme  &  aux  Hens,  ou  enfin  â  la 
femme  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  li- 
gne y  ce  qu'on  peut  ftipuler  récipro- 
quement de  la  part  du  mari.  Ces 
claufes  produifent  les  mêmes  effets  â 
regard  du  remploi ,  que  des  deniers 
dotaux;  c*eft  pourquoi  il  eft  inntile 
de  répéter  ici  ce  qui  en  a  été  die  au 
Chapitre  de  la  Dot. 


CHAPITRE    XIII. 

De  Findemnité  des  dettes  auxquelles 
la  femme  a  parlé. 

PAr  le  Sénatufconfulte  Velleieit 
il  étoit  défendu  aux.  femmes  de 
s'obliger  pour  autrui ,  à  caufe  de  la 
foiblelTe  de  leur  fexe  fujet  à  une  infi* 
nité  de  furprifes.  Les  SénatufconfuU 
tes  étoient  les  Arrêts  du  Sénat ,  qui 
étoient  ordinairement  intitulés  du 
nom  de  celui  qui  les  avoit  propofés> 
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oa  qui  avoic  donné  liea  a  les  frirr, 
-Ainfi,  on  die  le  Scnatoiccinfiilrr  Vci- 
leien,  da  nom  de  Veliems  901   ca 
croit  laoteurj  &  le  Scnamirnciklg 
Macédonien  ,  da   nom  <ie  MirrA»- 
nius,  fameoz    nfiiner,  ipâ   orsost 
trop  librement  &  à  gros  îmrrco  an 
enbms  de  famille ,  &  qui  for  cafi^ 

2ue  par  Arrëc  do  Sénac  00  fir  des  éà" 
\vS%s  eénérales  de  prcrer  de  Vargeat 
aux  enrans  de  famille  fans  le  coci»' 
temenc  de  leur.  père. 

Pour  revenir  à  notre  niatMte,  il 
faut  obferver  que  les  défen/es  pences 
par  le  SéDatufconfolte  Velleîen  ùat 
encore  en  a(age  clans  les  Pademeacs 
qui  fe  régiflènt  par  le  droit  éak ,  i 
Vexception  des  Provinces  de  Lja»- 
nois^  Forez,  fieaajolois  ôc  idîcaib^ 
nois  y  pour  lefqueUes  il  7  a  sse  Db^   2:kâ« 
claration  expreflê,  qui  pfiBvgr  aix    '•^ 
femmes  de  s'obliger  poorkacssESTS, 
&  d'engager  leurs  biens  dooaa;  ce 
qui  a  été  ordonnépoor  la  farsra:  -aa 
commerce,  f  Le  Velleiea  2  acâ  ..iî:^ 
dans  la  Province  de  Scraasjijt  \  . 
§3*  L'Auteur   confond  le  St-:  ..':--- 
confuJte  Velleîen  avec  la  Lc^  i  :.  ii  : 
cependant  il  y  a  bien  de  la  d^tx^?:^^ 
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entre  les  deux.  Le  Sénatufconfulte 
Velleien  déclare  nulles  les  obligations 
coutradées  par  les  feihmes  pour  aucnii« 
La  Loi  Juka  prohibe  Taliénation  des 
biens  dotaux.  Le  Sénatufconfulte  Vel- 
leien a  été  abrogé  par  un  Edit  du  Roi 
Henri  IV.  du  mois  d'Août  i^o^,eii^ 
regiftré  au  Parlement  Un  mai  léfoy, 
Voyc\  Us  Obfcrv allons  fur  Htnry s  ^ 
tome  premier  ^  liv.  4  j  ^k.  8.  Et  la  Loi 
Julia  a  été  abrogée  par  une  Déclara- 
tion du  Roi  Louis  XIV.  du  2 1  AvriL 
16^4,  enregiftrée  au  Parleoientleio 
Août  de  la  même  année,  rapportée 
au  même  endroit  ]. 

Dans  les  payscoutumiers,  les  obli- 
gations contraâées  par  les  femmes 
autorifées  de  leurs  maris  »  font  vala- 
bles, à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
prohibition  exprefTe  dans  la  coura- 
tne^  mais  comme  onjpréfuppofe  que 
le  mari  qui  autorife  fa  femme  pour 
contracter  une  obligation ,  a  dilpofé 
des  deniers  qui  ont  été  empruntés, 
on  donne  toujours  à  la  femme  une 
indemnité  contre  fon  mari ,  pour  l'o- 
bliger à  l'acquitter  des  dettes  aux- 
Quelles  elle  a  parlé ,  à  moins  que  la 
femme  ne  fe  loit  obligée  pour  fou 


5b  JlTxûTTTT/rtf  des  dcue.9.  t  <  ; 
nnms  sœ;:  par  exemple  ,  pour  nn« 
iM&  œ  portage ,  pour  rcmfK>nrfer 
incsans  cpi'elle  devoir  de  Ton  ch^^f^ 
^anrs  choies  de  cette  n^irtire* 

(^:4yie  cette  indemnir<î  Tmc  4n^ 
JbâsQGi  la  femme ,  on  ne  l;i;(f^  ^^« 
cbkfipoler  ordinairemenr  <iin';  ,^.v 
QBiszss  de  mariage, 
fi  b  femme  renonce  i  la  v.'^t^  > 
ar ,  elle  doit  être  indemr.xift^.  <^.  « 
Dc  des  dettes  où  elle  r^^^   v>- 
fon  mari;  niaî<î   '  ^>.  *^- 
c^ce  la  communaoté>  ^'-^^  --^^  ^-^^ 
être  indemnise  qoe  de  ^^^  -^/v.-./*  <-. 
dettes  cpù  jr   font   wmiv^-v ,  y^  -^a. 
qa*dledott  Taiure  nr*<^r>,  o.  îvî  '-<*^?' 
•B  qualité  de  ccfvnxr.\vr.^.  ^  i  ^  v^>« 
;afte  qa'elle  paie  U  rswi^  <«*ï  <#*x'.'f. 
de  la  communauté  »  yu^v^' •'•^'  Kv?*^ 
de  la  moitié  deî  tr*r4. 


V 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  Donations  Jaices  par  contrat 
de  Mariage. 

IL  y  a  quatre  fortes  de  donation^ 
qui  peuvent  entrer  dans  les  con— ' 
trats  de  mariage. 

Les  donations  faites  par  les  pere^ 
&  les  mères  à  leurs  enfans  en  les  ma- 
riant. 

Les  donations  que'  les  deux  con- 
joints fe  font  l'un  à  lautre. 

Celles  qui  font  faites  â  i*un  des 
conjoints  par  des  collatéraux  ou  des 
étrangers. 

Enfin  celles  qui  font  faites  aux  en- 
fans  à  naître  du  mariage,  foit  par  les 
conjoints ,  foit  par  leurs  pères  &  leurs 
mères ,  foit  par  des  étrangers. 

Les  pères  &  les  mères  en  mariant 
leurs  enfans,  peuvent  leur  donner 
tout  ce  que  bon  leur  femble ,  pour- 
vu qu'il  n'y  en  ait  point  de  prohibi- 
tion dans  la  coutume ,  &  qu'ils  ré- 
fervent la  légitime  à  leurs  autres  en- 
fans \  Se  dans  les  Parlemens  de  droit 


Des  Donations  par  contrat,  i  tf  7 
^cric ,  où  les  en  fans  ne  font  pas  éman-  Cdmbolas^L 
^pés  par  le  mariage,  la  donation  ^•^^«i'-*"« 
^ue  le  père  fait  à  fon  fils  en  fa  puif- 
Êince,  ne  peut  pas  être  révoquée, 
l>ourvu  qu'elle  foit  faite  par  le  con- 
trat de  mariage  ;  mais  Ci  la  donation 
^coit  faite  après  la  célébration  du  ma« 
tiage ,  elle  leroit  révocable. 

Les  donations  faites  par  les  pères     nicard.ieg 
&  les  mères  à  leurs  enrans  par  con-  donations  en- 
trat  de  mariage,  ne  font  point  lu-  i.ch.^:fea. 
]txie%  i  in(iiiuation ,  ni  à  1  eeard  des  ^\^'  '• , 
créanciers  ,  ni  a  1  égard   des    autres  ch.  67  &  «s^ 
entàns;  car  Tinfinuation  n'efl  ordon-» 
née  que  pour  rendre  la  donation  pu- 
blique. Or ,  on  ne  peut  pas  ignorer 
qu'un  père  en  mariant  fes  enfans,  ne 
leur  faflè  des  donations  :  on  jugeoic 
néanmoins  le  contraire  dans  le  Parle- 
ment de  Touloufe ;  f  mais  larticle 
1 9  de  l'Ordonnance  des  donations , 
a  fait  fur  ce  point  une  Loi  générale]]. 

Lorfque  les  pères  &  les  mères  font  Louct,c.  lU 
des  donations  à  leurs  enfans  par  con- 
trat de  mariage ,  les  enfans  ne  peu- 
vent pas  y  renoncer  par  des  contre- 
lettres,  parce  que  les  contrats  de  ma- 
riage font  des  loix  entre  deux  fa- 
milles qui  s'unifTent  enfemble ,  aux- 
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quelles  on  ne  peut  jamais  contrevenv^ 
que  du  confencemenr  de  tous  ceasr 
qui  y  ont  intérêt. 

Les  deux  conjoints  ont  la  liberté 
de  fe  donner  tout  ce  qu'ils  veulent 
par  le  contrat  de  mariage  ;  ce  qui 
s'entend  néanmoins  jufquà  conçut* 
rence  de  ce  que  la  coutume  où  les 
biens  font  fitués ,  permet  de  donper 
entte-vifs  :  depuis  le  contrat  de  ma- 
riage jufqu'à  la  célébration  >  ils  ne 
Î meuvent  rien  fe  donner  hors  la  prén 
ence  des  parens  qui  ont  affifte  an 
contrat  ;  &  après  la  célébration  »  ik 
ne  peuvent  plus  fe  faire  aucun  avan- 
tage direéfcement  ni  indireâement' 
dans  la  plupart  des  coutumes. 
ttyUt.r.  Les  donations  que  les  deux  con- 
joints fe  font  l'un  à  lautre >  font fujet- 
tes  à  infinuation  :  il  y  a  néanmoins  en 
cela  une  grande  différence  entre  le 
mari  &  la  femme  ;  car  fi  la  dona- 
tion eft  faite  au  mari ,  elle  doit  être 
înHnuée  durant  la  vie  de  la  femme ,  â 
peine  de  nullité;  &  fi  la  donation  eft 
faite  à  la  femme,  il  fuffit  qu'elle  foit 
infinuée  dans  les  quatre  mois ,  â  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  mari ,  parce 
que  la  femme  n'a  pas  été  en  eut  de 

b 

r 


Ds  lygm^mons  par  contrat,  i  <9 
^  iaàct  "r.^-nuer  plutôr ,  &  qa*on  mç 
fjtiaErcint  imputer  la  nc^^Virrcnc^ 
^  ssn  conateur,  qu'elle  pourroic 
(ue^^icBe  accufer  de  fraude. 

?  Yiîie  ctoit  Topinion  que  Ton 
fài'aii  avant  l'Ordonnance  <iet  rk»- 
i^aôacs;  mais  cette  Ordonnance  79?tr 
empêchement  que  toutes  donafioct 
fiaenz  infinuées  dans  le^  qoarre  »vvf<^ 
&  qae  le  défaut  d'in(muari/>n  iv^tl^ 
eue  oppofc  à  la  femme  (X'-r-'r^irtit 
en  biens ,  ou  féparée  d*a ve/:  fV,»-  •-'.  li/;  ^ 
fkof  à  elle  ou  à  (c%  hérizi^z  .^^f  fj^^ 
cours  contre  le  mari  oo  fe;  .-^îr^r.-çr;^ 
art.  18  ]]. 

A  regard  des  dor.ar./'>-.<:  ^a9^^  At 
perfonnes  étrangères ,  w  -.•,4-  --#ît  <^ 
collatéraux ,  font  dar.';  :,r,  v»^^/^  <4 
mariage,  quand  ce  fr-v-^  «  -vw;  ut^ 
ritiers  pré(omptiA,  «.«e-:  :'v:  •  -'.irtîc-'^;^ 
à  infinuation  :  il  n'y  a.  s-x-:^*'*  '4;..I'p#t 
de  les  en  difpenfer. 

Ces  mêmes  d'.r;^/./,'-.  :  ;^r.-  *•  f^  f^^^^.j^  4 
quées  par  la  far-^  *-.«.- --^  -:tt  t;M'v.«i«  '^^'*'    .■*^ 


du  donateur }  Cir  V-*v  v-  .    ♦  -  -i^^-.    ^^.^^, 


né  dans  un  co«ri.*  et  •.•.-î.' vif>  v    -^,     -'--*^'  '^ 
ne  peut  pas  dirt  ^. ,  .  \  -  vt-  !»  --^  ..  '"  *   '*" 
pourroit  avoir  cti  *:-^'i.>;.   v',.-\"jk 
ce  n'étoic  p*:  :-,i  ^/i.*  ;'.«,  r-.,..^-'.. 
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f  L'art.  3  9  de  l'Ordonnance  des 
donations ,  décide  que  toutes  dona« 
tions  y  même  celles  qui  font  faites  en 
faveur  de  mariage ,  par  autres  que  les 
conjoints ,  &  les  afcendans ,  oemeu- 
rent  révoquées  par  la  ibrvenance  d'uà 
«nfant  légitime  du  donateur ,  même 
d  un  pofthume ,  ou  par  la  légitima* 
lion  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
fubféquent ,  &  non  par  aucune  autre 
forte  de  légitimation]]. 

Quand  c'eft  un  étranger  oui  a  fàic 
la  donation.  Ci  le  donataire  décède 
fans  enfans ,  les  chofes  données  ne  ter 
tournent  point  au  donateur  »  à  moins 
qu'il  n  y  en  ait  une  ftipulation  expreflè. 
A  l'égard  des  pères  &  mères ,  ils  fuc- 
cedent  à  leurs  enfans  déœdans  fans 
enfans ,  aux  chofes  par  eux  données  ; 
mais  dans  la  coutume  de  Paris ,  ils  les 
prennent  en  qualité  d'héritiers;  8c 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  par  droit 
de  retour  ou  de  réverfion ,  ainfi  qu'il 
a  été  expliqué  ailleurs. 

lou€tfD.sù  Quoique  dans  la  règle  les  dona^- 
tions  doivent  être  faites  à  des  per*» 
fonnes  certaines ,  parce  que  l'accep- 
tation eft  une  partie  eflentielle  de  la 

«  donation,  néanmoins  on  a  permis 


Des  Donations  par  contrat.  1 71 
^s  les  contrats  de  mariage ,  de  don- 
iierauxenfans  à  naître  du  mariage. 

Les  donations  faites  par  contrat    jucarj.t 
de  mariage  n'ont  pas  befoin  d'une  ^pnat.enti 
acceptation  exprefle  pour  leur  vaii-  ^cf'l^fia'. 
dite,  quand  elles  font  faites  aux  con-  ^^M^-  5* 
joints,  ou  à  leurs  enfans  à  naître; 
<ar  Its  deux  conjoints ,  en  accomplif- 
uni  le  mariage ,  acceptent  fuffiiam- 
ment  toutes  les  claufes  du  contrat  de 
mariage ,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
enfans. 

Le  défaut  de  tradition  ou  de  pof- 
feffion  de  la  chofe  donnée ,  ne  fait  pas 
une  nullité  dans  les  contrats  de  ma- 
riage^ il  eft  même  permis  en  ce  cas 
de  donner  &  retenir ,  quoique  la  cou^ 
rume  le  défende  dans  tous  les  autres 
cas.  Par  exemple,  il  eft  permis  â  un 
homme  de  donner  tous  les  biens  qu'il 
aura  au  jour  de  fon  décès ,  quoi  qu'en 
ce  cas  il  ait  la  faculté  de  difpofer  de 
coût  fon  bien  comme  bon  lui  femble 
durant  fa  vie ,  &  qu  il  puifTe  par  ce 
moyen  rendre  la^  donation  illufoire. 
f  Ces  fortes  de  donations  font  ex« 

5re(rément  autorifées  dans  les  contrats 
e  mariage ,  par  la  nouvelle  Ordon«* 
Daoce,  art.  17]]. 

Hij 
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CHAPITIiE    XV. 

Des  Injlitutions  &  Subjluutions 
çontraStuelUs. 

,  idt.  c.  de  "D  Ar  le  droit  Romain  il  n'étoît  paj 
^"-  JL    permis  4e  fe  faire  un  héritier  par 

nn  contrat  entre- vifs;  &  fi  quelqu'un 
i  avoir  fait ,  ou  s'il  avoit  confenti  i 
quelques  conventions  faites  fur  le  fu^ 
jet  de  fa  fucceffion  future,  il  lui  étoif 
libre  de  révoquer  ce  cQnfentèment , 
parce  que  la  fàciiké  de  faire  i^n  tefta- 
iment ,  &  de  le  pouvoir  changer  qiiand 
oh  vouloir ,  étoit  fi  favorable ,  qu'un 
homme  ne  pouvoir  pas  lui-mênie  y 
renoncer  direétement  ou  indireâxîr 
fnlnt. 

Les  Loix  avoient  rejette  |:ous  les 
contrats  par  lefquels  un  homme  avoir 
difpofé  irrévocablement  de  fa  fuccef- 
fion, comme  des  contrats  qui  étoîeni! 
contre  les  bonnes  mœijrs ,  &  qui  pour 
voienr  induire  Théritier  nommé  â 
ibuhaîrer  la  mort  de  celui  qui  lui 
^voit  donné  fa  fucceffion. 

Ces  rnêmcs  inftituuons  paroiflfenj 


Ae  notre  droii  coarcrr.ig .  çn:  as  i 
permet  p2S  de  ciiaicr  Ams-i 
DOS  hériricis ,  S:  021 1*  -^sz  1= 
nous  en  ayoEj  d'zszss  axe  ssis  aat 
la  lai  du  f^^  nocs  oaririf- 

Mais  dans  taire  la  i^aas.  asr 
Jan<c  les  pars  ça  Icoc  2^  xsr  ^ 
droit  cent,  ibcr  csxs  jB  po^  zadr- 
miers,  la  £ivear  ûs  f.:iiiT'a^  xc ns^ 
nage  Fa  ciiip  m  iv  î  Jira  is  zskt- 
éderanoBS  ;  ôe  ix^  oeil  x  ^  s.  ns 
la  feule  cooEBoe  oe  Bezr*  m.  ar  ^ 
expiCuciDeaz  cirtftiini  cîmtinusr  mi 
tietiiier  pi  4i*.ii«  À  ixacas^^  Jt 
même  die  pai&a  înzbcnzuB: 


tains  bienSypOBrfzaLsIieje. 
univeiiefle  et  wsa  "^■'^g  ttt^I-^t  ^  ^ 


venir. 

Ces  infiinanccg  iitrz  s^^iiiis  1  --^ 
traândleSy  en  caî!isî2i.2r.  2t  .;a:.^ 
ccdcr  :  on  j  psz  isi'i.—iir  i  t2v- 
meffe  qiae  firar  -x:^-^  L-  lu  s:  • 
mariant ,  de  lu  rir:.^  ^  ^-^^.-^ 
de  ne  pcnci  airant^cr  -ei  âcrr?^.  s-- 

fans  à  fon  rcrmiit'  i:  ^  t-- - 

cjue  fait  y^sriyif^vr  in  vrs  v.  - 
marie  f:-  £:$  iiJi^ise  lin.  *i--.^  li 
(rincipl  'zjrv^ar.. 
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Ces  diverfes  forces  d'ioftiturionir 
produifent  difFérens  efifecSj  fuivancle^ 
coutumes  ou  les  biens  font  finies. 
^eâufkr      Régulièrement,  ces  infticudonfii 
^>^*^'  quoiqu'elles  foient  irrévocables,  vk 
lient  pas  les  mains  à  celui  qui  les  fait^'j 
&  neVempèchenc  pas  de  vendre,  aU&| 
ner,  ou  même  de  donner  encre-iw 
quelque  pot  non  de  fes  biens ,  poflK 
vu  que  la  donation  ne  foie  pas  anl^ 
verfelle  »  &  qu'elle  ne  foie  pas  fii^l 
en  fraude  de  la  convention }  cztVialP 
ritution  d'héritier  n*a  fon  effet  qM 
fur  la  fucceffion ,  en  l'état  qa'elle  fi 
trouve  lors  du  décès  de  celui  ^  É 
fait  l'inftitution. 
'^y  14^      Il  y  a  néanmoins  quelaues  coatH- 
mes  dans  lefquelles,  dès  le  moment 
qu'un  père  Se  une  mère  ont  fait  un 
héritier  conventionnel,  ils  ne  peu-; 
vent   plus    aliéner   les   biens  qa*ib 
avoient  au  tems  que  l'inftitution  a 
été  faite ,  &  même  les  tiers  acqué- 
reurs ne  font  pas  en  sûreté  loriquc 
l'inftitution  a  été  publiée. 
^rhcnnoisf      Non- feulement  les  pères  &  Icî 
iouiOeyfur  ^^^^^  peuveut  inftitucr  leurs  enfant 
vern.  titre  cu  les  mariant ,  mais  1^  étrangers  li 
peuvent  aufli.  11  y  a  des.  coutame; 


donar,  ar- 


4 


DesInJèkuuons& Suhfihuthns^  iff 
qui  le  jpermettenc  expreiïecnenc  j  fiir 
fa  jurifprLidence  des  Arrêts  t  écendu 
leur  diipofition  i  celles  qui  ii  en  par- 
ient pas, 

I  Si  rhéritier  infticué  par  contrat  de  ^rodeju  fur 
mariage  décède  avant  celui  qui  a  fait  ^^^'^^X":^ 
rinfticutions  il  tranlmet  fon  droit  à  i.L^f^u.^* 
k$  enfans  qui  fuccedent  en  fa  place;  ^^^^f^lf^t 
mais  s'il  n  a  point  denfans%  rinftitu-  c  4^^,  1075-' 
tion  demeure  caduque,  &  les  héri- ^-^^^ 
tiers  collatéraux  de  llnftitué  n'y  peu^ 
vcnt  rien  ptétendre. 

Pour  la  validité  de  ces  înftitutionSj  CoquiUe/éid, 
noiî 'feulement  il  eft  nccefTaire  qu  el- 

Iles  foient  faites  par  un  conmt  de  ma- 
îiage  5  mais  il  faut  au  (II  qu  elles  foieiic 
faites  au  profit  de  Tun  des^  conjointe* 
L  OU  de  leurs  enfans  &  defcendans  j  car 
r  fi  elles  étoieiu  faites  au  profit  a  un. 
autre,  elles  ne  feroieni  pas  valables: 
autrement  il  n'y  auroit  rien  de  fi  faci- 
le que  d*cluder  la  difpofition  des  cou- 
rames  j  car  tous  ceux  qui  fe  voudroient 
choifir  un  héritier  au  préjudice  de 
ceux  que  la  coutume  appelle  à  leur 
fuccenion  ,  le  pourroient  faire  dans  le 
premier  contrat  de  mariage  de  leurs 
amis ,  foit  qu'ils  donnaflent  quelqua 
nbofe  aux  conjoints,  ou  non. 

H  iiij 
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La  véritable  rnftitucion  d'héritier 
par  contrat  de  mariage,  qaand  elle 
eft  faite  par  un  étranger  qui  n'a  poioc 
d'enfans ,  comprend  toute  la  fuccef* 
(ion  ,  de  même  que  celle  qui  eft  faite 
par  tedament  en  pays  de  droit  éait; 
Se  Cl  elle  eft  faite  par  le  père  »  la  me-» 
re ,  ou  les  autres  afcendans,  il  enfuit 
feulement  diftraire  la  légitime  des 
autres  enfans. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  claa^ 
fe  par  laquelle  un  père  marie  an  ei^ 
fant  comme  fon  fils  aîné  &  principal 
héritier ,  ou  celle  par  laquelle  il  pro^ 
met  lui  gar  1er  fa  fucceflion.  Cela  ne 
comprend  que  la  portion  héréditaire 
de  celui  au  profit  duquel  la  dauie  a 
été  inférée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage y  enforte  que  le  père  ne  puillè 
plus  diminuer  cette  portion,  ni  ré» 
duire  l'enfant  marié  d  fa  légitime, 
comme  il  auroit  pu  faire  ceflànc  la 
claufe  ^  &  même  fi  le  pore  a  marié 
fon  fils  comme  fon  aine  &  principal 
héritier,  il  peut,  non  .bftant  la  claur 
fe,  vendre  fes  fiefs  au  préjudice  du 
fils  marié,  qui  ne  peut  prétendre  que 
la  portion  héréditaire,  fans  aucune 
diminution  dans  la   fucceflion^  em 


1 
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lerat  qu  elle  fe  trouve  lors  du  décès 
rfo  pece/ 

Quand  une  fois  les  pères  &  les  me- 
res  oLi  défi  ctrângeri  ont  promis  leur 
focceflîon  en  roue  ou  en  partie  par 
contrat  de  madage^  ils  ne  peuvent 
plus  par  aucun  a£te  poftérieur  charger 
h  portion  promife  de  fidéicommif 
ou  de  fubftirudon  ^  parce  que  dès  le 
momcnr  du  contrat  de  mariage ,  Tinf- 
tifiuion  ou  la  promefïè  de  garder  la 
foccelîïuo  a  acquis  a  Tinflitue  &  à  fes 
enfans  le  droit  de  fuccéder  librement 
Ce  fans  aucune  charge^  &  ce  droit  nç 
peut  être  révoque  ni  diminué  ^  puif- 
que  le  mariage  n  a  été  fait  quU  cette 
condition. 

Les  fubftitutions  qui  fe  font  par  Erodcuu^ihi^ 
contrat  de  maringe^  ont  été  fi  favo- 
rabletnent  reçues  3  qu'elles  ont  été 
admifes  «lans  les  coutumes  même  qui 
les  défendent  dans  les  teftamens  & 
dans  les  diipofiàans  entre-vifst 
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CHAPITRE    XV  L 

Chufes  par  laquelle  les  pères  & 

les  mères  déclarent  leurs  enfans 

francs  &  quittes. 

LE  libertinage,  k  jeu,  la  i&fix^ 
che  des  enfans  de  famille ,  &  1» 
facilité  qu'ils  trouvent  à  empruntée 
<le  Targent  lorfqu'ils  ont  arteinc  l's^e 
de  majorité,  ont  donné  lieu  â  cette 
elaufe.  On  a  vu  fouvenc  des  fem- 
mes  ruinées  dès  le  premier  |our  de* 
leurs  noces,  parce  que   toute  leur 
dot  étant  en  argent  comptant ,  avoir 
été  employée  â  payer  des  dettes  con- 
traâées  avant  le  mariage ,  &  qu'il  en 
reftoit  encore  aflfèz  d  autres  pour  ab* 
forber  la  plus  grande  partie  de  ce  que- 
le  père  &  la  mère  avoient  donné  ao- 
m^iri  en  le  mariant.   Ces  exemples' 
fâcheux  ont  infpiré  aux  pères  ic  aor 
mères  qui  marioient  leurs  filles  à  des 
enfans  de  famille  dont  ils  ignoroienc 
Fa  conduite,  de  faire  inférer  cette 
claufe  dans  les  contrats  de  mariage.. 


Gaujj^  de  francs  &  quittes:  lyy 
les  premiers  â  qui  on  en  a  fait  la  pro- 
pofirion,  y  ont  donné  leur  confente- 
ment  fans  en  roir  les  conféquences  ; 
8c  dès  le  moment  gu  elle  a  été  infé- 
rée dans  cinq  on  nx  contrats,  on  a 
youlu  l'exiger  toutes  les  fois  que  Toc- 
cafîon  s'en  eft  préfentée  ;  Se  elle  étoit 
devenue  fi  commune  il  n'y  a  pas  long* 
rems ,  qu'elle  pouvoit  pafTer  pour  une 
éos  daufes  ordinaires  des  contrats  de- 
mariages* 

Mais  fi  d'un  côté  cecœ  prétention 
ianvoit  la  dot  &  les  autres  conven* 
dons  de  la  femme,  d'autre  parc  auflS 
on  a  vu  des  pères  &  des  mères  en- 
tieremenc  ruinés,  pour  s'être  engagés 
trop  légèrement  à  déclarer  leurs  en- 
fkns  francs  &  quittes.  Non-feulemenc- 
on  a  prétendu  que  cette  déclaration^ 
chargeoic  les  pères  &  les  mères  de 
répondre  des  conventions  de  la  fem* 
me ,  mais  même  de  payer  effeûive^ 
ment  toutes  les  dettes  contrariées 
avant  le  mariage ,  enforte  que  le  mari 
pût  jouir  fçanchement  &  quittemenr 
du  bien  de  fa  femme ,  &  de  ce  qui 
lui  avoit  été  donné  en  mariage.  Oa 
ft  trouvé  que  la  femme  ctou  bien 
fondée  dans  ce^tto  prétention,  puif- 

Hv; 
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qu'elle  n'avoir  contrafté  le  mariage 
que  dans  refpérance  de  trouver  ut> 
jour  une  communauté  avantageufe 
pour  elle,  &  de  quoi  pourvoir  les 
enfans  qui  naîtroient  du  mariage  i 
le  fils  même  qui  avoir  été  marié 
franc  &  quirre ,  a  foutenu  que  cette 
déclaration  était  une  obligation  au 
père  &  à  la  mère  de  l'acquitter  :  les 
créanciers  du  fils  exerçant  les  droits 
de  leur  débiteur ,  fe  font  fervis  de 
la  même  claufe  pour  fe  faire  payer 
par  les  pères  &  les  mères  ^  de  forte 
que  ces  engagemens  étant  indéfinis:^ 
&  n'ayant  point  de  bornes  &  de  li- 
mites certaines ,  les  pères  &  les  me-* 
res  bien  cqnfeillcs  ne  veulent  plus 
fe  Ibumettre  à  cette  dure  condition* 
Cette  claufe  commence  à  devenir  auffi 
rare  qu'elle  Tétoit  dans  fon  commen- 
cement, &  paûè  à  préfent  pour  une 
claufe  très-extraordinaire  :  néanmoins^ 
comme  il  y  a  encore  despereséblouis 
de  réclar  d'un  mariage  avanrageux 
pour  leurs  enfans ,  ou  trop  aveuglés 
de  l'amour  qu'ils  ont  pour  eux ,  qui 
foufcrivent  à  tout  ce  qu'on  kur  de- 
mande, fans  en  examiner  les  confé- 
quences>  nou$  avons  jugé  à  propos 


ClaafeS  d^ francs  &  quuUs.  lîï 
•ïe  décrire  en  peu  de  mots  les  efFet!> 
^ue  cette  clauie  peut  produire ,  afin 
qoeceux  qui  s  y  voudront  foumerrrcy 
le  fafTent  au  moins  eri  connoifTance' 
de  eaufe. 

§3*  II  eft  vrai  que  par  FArrct  de' 
M.  Paftoureau,  Confeiller  en  laCourV 
du  mois  de  Janvier  1(^47  ,  rapporté' 

rrM.  Âuzanet,  furrarticle  211  de^ 
coutume  de  Paris  y  il  fat  juge  qu'en 
vertu  de  cette  claufe  de  franc  &  quit- 
te ,  chaque  créancier  pouvoit  fe  pout- 
voir  fur  lés  biens  du  père  pour  \c 
paiement  de  fon  dû  \  mais  la  jurif" 
prudence  établie  par  cet  Arrct  étoic 
contraire  au  véritable  principe ,  fui-^ 
vant  lequel  aluri  ftlpulari  ncmo  pouftr 
Ainâ ,  cette  claufe  ftipulée  en  faveur 
de  la  femme  feulement ,  ne  peut  fer- 
vir  à  fes  créanciers,  comme  il  a  été^ 
jugé  par  l'Arrêt  du  CommiflTaire  Bau-* 
delot ,  du  premier  Avrit  16^7  ,  rap^ 
porté  dans  le  Journal  des  Audiences  ^ 
tonr.  \  j  liv.  i  ,  chap.  25  ]. 

Il  n'y  a  que  dans  les  pays  coutu« 
miers,  où  ces  défordres  puident  arri-^ 
ver ,  du  moins  quand  le  père  eft  vi- 
vant; car  dans  les  pays  de  droit  écrity 
les  enfans  font  très-rareoient  émao^ 
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dpcs  avant  leur  mariage  j  &  tant  qu  ifi 
font  en  la  puidance  de  leur  père,- 
eu(Ient-ils  quarante  &  cinquante  ans,-. 
Tôt. fit, ff. ad  ils  ne  peuvent  palFer  aucune  obliga- 
^nat.  Macf  {iq^v  valable  pour  caufe  de  prêt  d'ar- 
gent,  fans  le  confentement  de  leur 
père. 


CHAPITRE    XVII. 
Des  Renonciations. 


/..  ^  C.  de 


LEs  Renonciations  aux  fucceffioof 
futures  font  exprefTëment  déftn' 
dues  par  le  droit  Romain ,  qui  vcor 
que  les  fucceflfions  ne  puifTent  être  dé' 
férces  ni  orées  que  par  un  teftameol 
qui  eft  toujours  révocable  [ufqa'ao 
décès  du  teftateur.. 
€ap,quamvï$  Elles  tirent  leur  origine  du  droit 
étpaa.in€.  ^^„^„^  pj^p    içq^^çj  il  gft   ordonné 

qu'une  (ille  qui  a  renoncé  avecfetf 
ment  aux  fuceflîons  futures  de  fcs 
père  &:  mère ,  n'y  puilfe  plus  être  td* 
mife,  par  la  raifon ,  difent  les  Cano- 
niftes ,  que  tout  ferment  qui  n'efc 
(>oint  fait  contre  les  bonnes  mœurs  r 
<loit  être  exaâiement  obferfé;' 
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Mais  ces  renonciations  ont  paru  (t 
nécellàices  pour  la  confervation  des 
Éunilles,  qu'elles  ont  été  favorable- 
ment reçues  de  la  plupart  des  nations 
^  l'Europe.  C*eft  par  cette  raifon  que 
fions  les  avons  admifesen  France,  & 
Bon  pas  par  la  raifon  du  ferment,  qui 
4  toujours  contre  les  bonnes  mœurs , 
fcrfqu'il  tend  à  donner  atteinte  aux 
loix,  &  à  faire  valoir  des  aftes  qu'elles 
Condamnent  :  les  Canoniftes  même  de- 
itieurent  d'accord  que  le  teftament  ne 
doit  pas  être  un  lien  d'iniquité  j  &  c'eft 
farce  principe  qu'ils  ont  été  bannis  de 
tous  nos  contrats  :  car  fi  le  contrat  n'eft 
pas  contraire  aux  Loix ,  il  eft  valable 
par  lui-même,  &  auflî  obligatoire  que 
^*\l  croit  accompagne  du  ferment  ;  &  Ç\ 
le  contrat  eft  contraire  aux  Loix ,  le 
ferment  ne  doit  point  produire  d  obli- 
^tion ,  parce  qu'il  eft  contre  les  bon- 
nes mœurs. 

Pour  revenir  aux  renonciations ,  il 
1^  a  des  coutumes  qui  en  parlent;  il 
jr  en  a  d'autres  qui  n'en  parlent  point. 
On  peut  réduire  les  counimesqui  en 
parlent ,  à  quatre  fortes. 

Les   premières  excluent  les   filles     ^uversr 
mariées  des   fucceffions  futures  de  f''^^^% 
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leui's  pères  &  de  leurs  mères ,  quoi-' 

qu'elles  n'y  ayent  par  renonce  par  leuc 

ïa  Marche,  Contrat  de    mariage  :  il  y  en  a  me- 

^^'  ^^®*        me  qai  ne  permettent  pas  aux  pères 

&  aux  mères  de  les  rappeller  à  IcuiT 

fucceffion ,  à  moins  qu'ils  n'en  ayen» 

expreiTément  réfervé  la  faculté   pat 

Bourbûnneis,  le  Contrat  de  mariage  :  il  y  en  a  qui 

^Ztf  ui/ûine,  veulef>t  quelles  (oieiit  dotées  pour 

^4'*  être  exclufes  de^  fuoceffioire  j  &  a  aur 

très  qui  ne  veulent  aufire  chofe ,  fi  c« 

n'eft  qu'elles  foient  mariées,  quan4 

le  père  ne  leur  auroit  donné  qu'un 

chapeau  de  rofej  :  c'eft  le  terme  dont 

ces  coutumes  fe  fervente 

JtjU-vpesych,      Les  fécondes  trermettent  fîmple- 

»o.  en,  TïA.  rtt        * j       ^  V 

ment   aux    niles  de  renoncer  y  lans 
s'expliquer    davantage ,  &    fans   les 
priver  des  fucceflîons  futures ,  lorf- 
qu'elles  n'ont  point  renoncé. 
Beny,  tit.      Lcs    troifiemes    permettent    aufli 
^^Monrargisy  ^^^  ^^'^^  ^®   renoncer  j  mais  fi   c^ 
th,ii,art.  X.  qui  leur  a  été  donné  en  mariage  n'é- 
gale pas   leur    légitime ,   elles    leur 
permettent   d'en   demander   le  fup- 
plément.  Il  y  en  a  même  qui ,  pour  la 
validité  de  la  renonciation,  veulent 
qu'elles  ayent  eu  par  leur  contrat  dé 
ÉourbonnoiSf  niariage  la. valeur  de  leur  légitimer 


Rehùudati 

\{  y  en  a  enfin  quikur  permetcenif 
de  renoncer  ï&  qui  les  excluent  de 
tout  fLipplcment  de  légicime- 

Les  î?ênohciations  font  reçues  dans 
tes  coiuiimes  qui  n'en  parleni  poinc^ 

telles  le  font  même  dans  tons  les  pays 
de  droit  écrit  ;  tnais  avec  cette  diffc- 
Ifence,  que  dans  les  coutumes  qui  ne? 
parlent  point  des  renonciations,  &t 
même  dans  celles  qui  les  adfîiettent 
amplement  s  &  fans  s'expliquer  da^ 
vantage,  les  filles  qui  ont  une  fois 
renoncé,  ne  peuvent  point  denriander 
de   ftipplénient    de  légitime  :   mais 
K  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ref- 
H  fort  des  Parlemens  de  Touloufe  & 
I  de  Provence,  qaelque  renonciatioil 
<ja  il  y  ait ,  il  faut  toujours  remplir  la 
tegicime  des  en  fans. 

L'iifage  du  Parlement  de  Dauphî- 
nc  eft  très-parricuUer  fuf  cène  ma- 
^  tiere.  La  filte  qui  a  renfoncé  purement 
H&:  Iimplement,  ne  peut  demander 
aacuti  fupplémcnr  de  légitime;  &  fi 
elle  a  renoncé  ,  fauf  nouvelle  échoi- 
te,  elle  ne  peut  demander  aucun  fup- 

fïlément  de  légitime  quand  le  père  ou 
a  mère  ont  fait  un  reftament;  mais 
prend  en  vertu  de  ceîte  daufê  Sa 


Ltiuct  &  Bri 


J 
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portion  entière  dans  leur  fuccefiîon 
ab  intejlat. 
>ieau  fur      Pour  rendre  une  renondatîon  va^* 
hR.  17*  lable»  il  faut  aue  la  fille  ait  été  dotée 
par  ceux  à  la  mcceflion  defquels  elle 
renonce  »  i  moins  que  la  coutume 
n'en  difpofe  autrement  :  ainfî ,  le  père 
oui  veut  faire  renoncer  fa  fille  a  £1 
^cceflion  future  »  ne  doit  pas  feule- 
ment lui  donner  en  dot  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  la  fucceffion  échue  de 
fa  mère ,  ou  d'ailleurs»  mais  il  luTdoir 
donner  quelque  chofe  du  fien  :  il  D*eft- 
pas  néceflàire  qu'il  paie  comptant  ce 
qu'il  promet»  quand  m&me  il.n*an« 
roit  point  pris  de  terme  pour  payer 
par  le  contrat  de  mariage  \  car  c*eft 
la  faute  du  mari  s'il  ne  fe  •  fait  pas 
payer  comptant,  ou  après  le  terme 
expiré ,  lorlqu'il  y  en  a  un }  &  néan- 
moins n  le  père  navoit  promis  la 
dot  a  fa  fille  qu'après  fon  décès ,  la 
renonciation  ne  leroit  pas  valable, 
parce  qu'il  faut  que  la  fille  ait  quel- 
que chofe  de  certain  pour  pouvoir 
renoncer  avec  effet. 

Les  en  fans  de  la  fille  qui  a  re« 

^cnu         nonce ,  ne   peuvent .  pas  »  non  plul 

que  leur  mère ,  demander  leur  por«^ 
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cion  dans  la  fucceffion  de  leur  ayeul 
Gu  de  leur  ayeule,  foir  qu'ils  y  vien- 
nent avec  leurs  ondes  &  leurs  ranres 
qui  n*f  ont  pas  renoncé^  foie  qu'ils 
y  viennent  avec  les  enfans  de  leurs 
oncles  &  de  leurs  tanres.  La  jurifpru- 
dence  confiance  des  Arrêcs  de  tous 
les  Parlemens  dit  Royaume  a  ainfî 
décidé  cette  queflion^  qui  a  formé 
de  grandes  difputes  parmi  les  anciens 
Dodeurs. 

Les  filles  mineures  qui  ont  renon- 
cé à  la  fucceffion  future  de  leur  père 
k  de  leur  mère,  ne  peuvent  jamais 
être  rcftituées  contre  leur  renoft- 
ciation  ^  quelque  lézion  qu'il  y  air ,, 
Bon  pas  même  quand  depuis  leur 
mariage  le  père  &c  la  mère  auroient 
acquis  des  biens  immenfes.  Il  fem-  Jûurndiër^ 
ble  par  la  même  raifon  que  les  filles  t^*'^"  *?'""  '* 
qui  ont  renonce  moyennant  la  dot 
qui  leur  a  été  donnée,  devroient  au 
moins  être  alTurées  qu*on  ne  pour- 
lott ,  (bus  aucun  prétexte ,  retrancher 
aucune  chofe  de  ce  qui  leur  a  été 
donné  j  puifque  c'eft  le  prix  de  leur 
lenonciarion  j  &  néanmoins  on  juge 
que  quand  les  autres  enfans  ne  peu- 
vent pas  trouver  de  q^uoi  remplir  leur. 
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légitime  dans  la  fucceflion   du  perd, 
ou  de  la  mère ,  ils  ont  droit  de  faire, 
rapporter  à  la  fille  qui  a  renoncé  juT^ 
ou  a  concurrence  de  ce  qui  eft  nécef- 
faire    pour    remplir  ^  leur    légitim^^ 
f  Telle  eft  la  diiboûtion  expreflè  de* 
l'article  ;  5  de  l'Ordonnance  des  do^ 
nacrons]].- 
•odeau ,  jur      Maîs  lei^T  &llës  mineure<s  ne  peuvent, 
*«  -«.  17-  pas  renoncer  valablement  aux  fuc-, 
cefliions  échues,  parce  que  le  droiD 
leur  eft  acquis,  &  que  fi  on  ne  leur 
donne  pas  tout  ce  qîui  leur  appa:-, 
tient,  la  lézion  fe  trouvje  évidente 
dans  Pinftant  même  que  la  renoncia-: 
tion  eft  faite  ;  &  comme  il  artive  quel; 
èAiefois  qu'uni  père ,  en  mariant  £k 
mie ,  la  fait  renoncer  à  fa  fucceflion 
future ,  &  à  celle  de  fa  mère  déjà 
échue ,  on  a  demande  Ci  la  renoncia-» 
tion  était  valable  pour  la  fucceflion 
du  père  à  écheoitf ,  ou  fi  elle  étoît 
nulle  pour  toutes  les  deux.  Voici  la 
diftindkion  qjue  l'on  fait  ordinaire- 
ment. Si  le  père  donne  une  fbmme 
à  fa  fille,  tant  pour    la    fucceflîo^ 
échue  de  fa  mère,  que  pour  la  fien- 
te, fans  fpécifier  ce  qu'il  donne  dqf 
&^a  ,  alors  la  renonciatioa  eft  nulle  î 
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régatd  des  deux  fucceffions ,  parce 
gue  poLir  la  validité  d  une  renoncia- 
tion, il  faut  quaû  moment  quelle 
cft  faites  il  foit  certain  que  celui  à 
lia  fucceflîon  duquel  ia  fille  renonce, 
[iui  a  donné  quelque  chofe  en  dot. 
Ôr,  quand  la  confticution  doEâld  eft 
[conçue  de  la  manière  dont  nous  ve- 


lïons   de  lexpliquer,  il  eft  incertain 

[fi  le  père  a  donne  >  ou  s'il  na  fait  qii 

I acquitter:  mais  fi  le  père  donne  un 


t 

Bit  le  pare  a  donne ^  ou  s  U  n'a  fait  que 
Bi acquitter:  mais  fi  le  père  donne  une- 
■  fomme    ceitaine  pour  la  fucceffion 
■.échue,  &  unç  autre  pour  ta  fuccef- 
fion à  écheoir  ^  il  n*y  a  aucune  raifoii 
de  douter  que  la  renonciation  ne  foit 
valable  a  Tégard  de  la  fuccelfion  fu- 
ture. Il  faut  néanmoins  avouer  que 
cette  diftinftion  a  plus  de  fubtilité 
que  de  folidité ,  6c  qu'elle  confifte 
beaucoup  plus  dans  les  termes  donc 
le  père ,  ou  pour  mieux  dire ,  dont  le 
Notaire  s  eft  fervi ,  que  dans  la  chofe 
nième. 

Les  filles  peuvent  renoncer  pure- 
ment &  Cn^plement  aux  fucceffions 
futures  de  père  Se  de  mère  j  elles  y 
peuvent  auffi  renoncer  au  profit  des 
miles  feulement.  Au  premier  cas,  la 
^ÇDonciation  eft  préfumée  faite  indif* 
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tindemenc  au  profit  de  tous  ceux 
qui  font  appelles  à  la  fucceflion  â 
laquelle  les  filles  ont  renoncé  j  ainfi 
leur  portion  accroît  à  la  fucceifîon , 
dans  laquelle  elles  ne  peuvent  rieii 
prétendre  tant  qu'il  y  a  d'autres  en-, 
fans  &  defcendans  >  foit  mâles  ou  ÛU 
les.  Au  fécond  cas ,  la  portion  des  fiUe^ 
qui  ont  renoncé ,  n'act:roît  qu'aux  ma* 
les,  puifqu'elles  n'ont  renoncé  qu'en 
ieur  faveur;  Se  les  filles  qui  n*onc  pat 
renoncé ,  n'y  peuvent  rien  prétendre  : 
de  forte  que  u  les  mâles  viennent  i 
décéder  fans  enfans ,  avant  que  la  fuc« 
^effion  à  laquelle  elles  ont  renoncé 
foit  ouverte ,  elles  rentrent  dans  tous 
leurs  droits ,  &  fuccedent  avec  leuri 
{cents  qui  n'ont  pas  renoncé. 


CHAPITRE    XVIIL 
Des  fécondes  Neces, 

OUoique  les  fécondes  noces  foient  c^;». 
permifes  5  il  y  a  néanmoins  des  fi^^* 
peines  établies  contre  les  femmes 
qai  fe  remarienc  dans  Tan  du  deiiil  ^ 
&  contre  ceux  qui  ayant  des  en  Fans 
d'un  premier  lit  ^  pafTenc  à  de  fécondes 
noces. 

La  principale  raifon  qui  a  porté  les 
Légiflateurs  à  prononcer  des  peines 
contre  les  femmes  qui  font  ces  nocei 
prémacurées,  a  été  Tincertitude  des 
enfans ,  &  te  trouble  que  cela  pouvoit 
apporter  dans  les  familles. 

Mais  à  regard  de  ceux  qui  fe  re- 
marient ayant  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit ,  la  loi  a  eu  moins  en  vue  de 
tes  punir ,  que  de  conferver  aux  en- 
faQs  du  premier  lit  les  biens  de  leurs 
pères  Se  de  leurs  mères  prcdécédés, 
&  leur  a  durer  une  portion  raifon  nan- 
tie dans  la  fuccefllon  du  fur  vivant. 
Les  femmes  qui  fe  remarient  dans 
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L,  1  &  i,  l'an  du  deuil ,  font  déclarées  infame$ 
deficundis  p^p  içj  Loix  Romaincs. 

'^ùth/eifd.       Elles  ne  peuvent  apporter  en  dot  à 
msyC.  eod.  j^yj.  fçcond  mari  plus  du  tiers.de  leurs 
biens ^  ni  lui  lailTer  davantage  par  leur 
teftament. 

Elles  font  incapables  de  toutes 
fucceffions  teftamentaires ,  lôgs.»  fi^ 
déicommiS)  &  donatiojQS  i  cavife  de 
mort. 

files  perdent  tous  les  avantagea 
que  kur  prenûer  m^M^i  leur  a  fait  pac 
fon  teftameut. 

Elles  font  privées  de  leur  augmentj 
ÔC  de-tous  leurs  gains  nuptiaux. 

JS.nân  y  elles  font  incapables  de  fuc<r 
cedex  a/f  intcjlat  à  leur^  parens  qui 
fpQt  w-delà  du  troifieme  degré  ea 
collatérale ,  à  compter  fuivant  le  droit 
civil. 

I  Les  femmes  qui  vivent  impudique^ 
ix>ent  dans  Tan  du  deiiil^font  fujettes 
aux  mêmes  peioes, 

Xoiit  cela  n'eft  pas  obfervé  dans  le 
refTort  du  Parlement  de  Paris  j  mais 
dans  les  autres  Parlemens  de  droit 
écrit ,  les  femmes  qui  ont  encouru 
ces  peines,  y  font  rigoureufement 
(QAoamné^s.  Il  eft  vf  ai  que  celles  qui 

on( 
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des  enfans  d*un  premier  Ut»  en    ÂUpu  \ 

rirent  être  dîfpenfces  par  Lettres  ^'^j^^ 
Ptince ,  en  donnant  la  moitié  de  des  fin% 
ftHit  leur  bien  à  leurs  enfans  du  pre-  *^- 
iiier  lit ,  &  cette  moitié  eft  partagée  f.  i ,  ^j: 


otr'eux  par  égales  portions ,  anxquei-  ^^^"^ 
les  ils  fe  fuccedent  les  uns  aux  au-  ek^^i!"' 
n«f ,  s'ils  décèdent  uns  enfens,  à  Tcx-  jf^^^^r' 
dofioA  de  la  mère»  qui  n'y  peut  ;a-  tu.  tj^cL 
nais  revenir  qu'en  cas  qu'ils  foient 
'   toas  décédés  fans  en  avoir  difpofé. 
|y  L'Auteur  dit  que  les  peines  éta- 
blies par  le  droit  contre  les  femmes 
qui  fe  remarient  dans  l'an  du  deuil, 
ioBt  obfervées  dans  tous  les  Parle- 
mens  dm  droit  écrit  ;  il  en  faut  ex- 
cepter le  Parlement  de  Bordeaux,  oà 
elfes  n*on  pas  lieu ,  fuivant  le  tcmoi<» 
goage  de  Bechet,  des  fecon Jes  noces, 
chap.  2  ,  &  chap.  1 5  }  &  de  Lapei- 
rere,  lettre  N.  nomb.  6.   L'Auteur 
confond  les  veuves  qui  fe  remarient 
dans  Tan  du  deiiil,  avec  celles  qui 
vivent  impudiquement  pendant  cette 
année-lâ  :  cependant  il  y  a  une  gran- 
de différence  d  faire,  f^oye^  Henrys  ^ 
tome  premier  j  livre  4  ,  chapitre  66  ]. 

Les  hommes  &  les  femmes .  qui    j-ot.  r/>^. 
con voleh»  en  fécondes  noces,  ayant  ^  fifff^ 
Tome  II.  I  ""^'^ 
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/^ovi.c.ii»  des  enfans  d'un  premier  lit,  fuivanc 
ii  7  ^f<i'      les  Loix  Romaines  »  qui  font  oh(ec* 
y  ces  dans  cous  les  pays  de  droit  écrit , 
perdent  la  propriété  de  cous  les  avan- 
tages  qu'ils  ont  reçus  de  la  premiera 
femme  ou  du  premier  mari  »  Se  n\a 
réfervenc  que  rufufruit  y  la  propciài 
paflànt  dans  Tinftanc  m&me  du  (»- 
cond  mariage  en  la  perfonne  des  eth 
fans  du  premier  lie  :  6c  d  le  premier 
mari  a  lailTé  à  fa  femme  rofafraic  de 
fes  biens  ou  d'une  partie  »  elle  perd 
cet  ufufruic  ^  mais  le  père  qui  fe  le- 
inarie  ne  le  perd  pas. 

Ceux  qui  fe  remarient  ayant  dei 
enfans ,  ne  leur  fucçedent  ai  inteflat 

2[u'en  ufufruic  aux  biens  qui  leur£iot 
chus  par  la  fucceflion  de  leur  peie 
ou  de  leur  mère  prédécédcs»  tant 
qu'il  relie  quelqu'un  des  enfans  do 
premier  lie  \  mais  lorfqu'ils  font  tous 
décèdes  fans  enfans,  le  père  on  la 
mère  fucçedent  au  dernier  décédé  en 
propriété ,  nonobftanc  les  fécondes 
noces  \  comme  aufli  ils  fucçedent  en 
propriété  à  ceux  des  enfans  qui  les  ont 
Uifticués  héritiers  ,  quoiqu'il  refte 
4  autres  enfans. 
ils  ne  peuvent  donner  ^^  fécond 


f 
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mari  ou  â  la  féconde  femme  une  plus 
grande  portion  de  leurs  propres  biens 
ane  celle  du  moins  prenant  des  en- 
/ans  du  donateur.  Par  exemple  ^  fi 
un  homme  qui  a  dix  mille  ecus  & 
cinq  enfans ,  ne  laide  â  un  de  fes  en-f 
£ms  que  la  fomme  de  }  000  livres , 
il  ne  pourra  pas  donner  davantage  a 
ÇsL  féconde  femme. 

Cela  ne  doit  pas  s'entendre  des 
enfans  deshérités,  parce  qu'ils  font 
retranchés  de  la  famille ,  ic  ne  font 
pas  comptés  au  nombre  des  enfans. 

On  ne  doit  pas  aufli  Tenrendre  des 
en£ms  i  ^ui  le  père  a  laifle  moins 
aoe  U  légitime ,  parce  qu'ils  ont  la 
nculté  d'en  demander  le  fupplément } 
de  forte  que  s'ils  n'ont  pas  la  légitime 
entière,  c'eft  qu'ils  ne  veulent  pas 
la  demander.  |m*  Au  Parlement  de 
Bordeaux ,  l'avantage  du  fécond  con- 
|oinc  eft  réduit  à  ce  qui  a  été  laide 
d  l'enfant  le  moins  prenant  de  faclo^ 
uns  que  le  fécond  conjoint  puidè 
obliger  l'enfant  de  demander  fa  légi- 
time. Bechety  des  fécondes  Noces  j 
chapitre  jo.  Lapeirercj  lettre  N.  nom- 

SA  celui  qai  Te  tetnarie  donne  au 

lij 
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fécond  mari  ou  i  la  féconde  femmo 

{>lus  quau  moins  prenant  des  rafans, 
a  portion  qui  eft  donnée  de  trop  eft 
retranchée   de  la    donation ,  &  ce 
retranchement  paflè   de  plein  droit 
en  la  perfonne  des  enfans  du  premitf 
Ht,  pour  être  partagé  emr^eux égale- 
ment, foit  qniis  fe  portent  héritiets 
du  donateur  9  ou  qu'ils  renoncent  i 
fa  fucceffion ,  parce  qu'ils  ne  le  pren- 
nent pas  dans  la  fucceffîon  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  mais  par  bené« 
fice  de  la  loi  j  de  forte  qqe  les  filles 
qui  ont  renoncé  aux  fucceflîons  futu- 
res du  père  &c  de  la  mère,  ne.laiflènc 
pas  d'avoir  part  à  ce  retranchement; 
les  enfans  du  fécond  lit  n'y  ont  au- 
cune part.  IP*  Il  faut  diftinguer  en- 
tre  les  pays  du  droit  écrit  6c  cent 
de  coutume.  Dans  les  premier^,  Iç 
retranchement  appartient  aux  feùb 
enfans  du  premier  lit,  &  ceux  du  fer 
cond  n'y  ont  aucune  part;  mais  dank 
les  pays  de  coutume  les  enfans  dq  fç« 
cond  lit  y  ont  part.  Ricard  j  des  Do-' 
nations  j  partie   3^   rP.    1288. -'£é 
Brun  y  des  SucceJJîons  j  l\  ij  ch.  6  ^ 
fecl.  1  J  dljlin.  3  ,  /2°.  1 5   &   14.   Le 
fccond  conjoint  n'a  point  de  ^tt 


Des  fécondes  Noces  ir       tyf 

tes  le  retranchement.  Henry  s  ^  tome 

t^i.^y  quefi.  jj.  Brodeaufur  Louety 

ku  N.  ch.  jj  /2®.   il.  Ricard  y  des 

Donations  j  partie  5  ^  n^^  ^i^9*  Lo 

Bnm  y  ci-deiltis  n^*  1 9 ,  eft  d'avis  qu'il 

7  dote  avoir  parc  -y  mais  fon  opinion 

eft  folitaire. 

Il  ne  faut  compter  que  les  enfan» 
qui  font  vivans  au  jour  du  décès  da 
père  ou  de  la  mère  qui  fe  font  rema- 
nés  y  pour  faire  cette  rédudtion.  Par 
exemple ,  iî  le  père  qui  fe  remarie  a- 
quatre  en&ns ,  &  qu'il  donne  par  con-^ 
trat  de  mariage  à  fa  féconde  femmo 
la  moitié  de  fon  bien,  la  donation 
fera  valable  pour  le  tout,  fuppofé 
que  crois  des  enfans  décèdent  avant 
leur  jpere ,  &  ne  fera  réduite  qu'à  pro- 

E>rtton  des  enfans  qui  auront  furvècu 
ur  père. 

Pour  régler  ce  retranchement,  il 
^uc  pareillement  considérer  les  biens 

3uele  donateur  a  laiflfés  au  jour  de  fon 
écès,  &  non  pas  ceux  qu'il  avoit  lor» 
de  la  donation. 

En  pays  coutumier  on  ne  fuit  pas 
exaâement  ces  Loix  Romaines ,  mai^ 
on  fe  règle  par  TEdit  des  fécondes  No- 
ces, qui  n'ett  différent  qu'en  deux, 
choies.  liij 


Ctfdf  i^fO' 
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La  première,  en  ce  que  celui  qui 
convole  en  fécondes  noces  »  ne  pttà 

pas  la  propriécé  des  avantages  qui  lui 
ont  été  flius  par  te  prédécédc  -  il  cft 
feulement   obligé   de  réferver  cette 
propriété  aux  enfans  du  premier  lit- 
La  féconde  ,  en  ce  que  l'Edit  Q*eï- 
clud  pas  les  pères  5c  les  mères  qui  fe 
remarient  de  fuccéder  en  propriété  i 
leurs  enfans  ,  même  aux  biens  qui 
leur  font  éclius  par  la  fûccefïïon  du 
prédécédé  ;  ce  qui  a  fans  doute  été 
ûbmis  a  defîein ,  parce  que  les  couru- 
mes  y  avoient  fufïifamment  pourvu, 
ajant  affefté  les  propres  paternels  & 
maternels  à  la  ligne  donc  ils  font  ve- 
nus j  &  en  ayant  exclu  les   pères  Sc 
les  mères  ;  6c  quoique  le  prédécédé 
puifTè  lâilFer  des  meubles  a  fes  enfans,  ■ 
auxquels  le  père  ou  la  mcre  fatvivant 
fuccede ,  on  n'a  pas  jugé  que  cts  fuc- 
ce  liions  mobiliaires  fuîîènt  afFez-con- 
fiderables  pour  les  en  priver  j  d'autant 
plus  qu  ils  n'ont  aucune  part  aux  pro- 
pres ,  pas  même  en  ufofruit. 

L'Edit  porte  que  les  pères  Sc  les 
mères  ne  pourront  donner  a  leur  fé- 
conde femme  ou  à  leur  fécond  mari 
plus  qu  au  moins  prenant  de  leurs  en* 
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lea  quelque  manière  que  ce  foici 
pourquoi  on  a  jugé  qu'une  veu-    • 
jranc  apporté  dans  une  kconA^ 
nuhaute  tous  fes  meubles,  qui 
lofoieiit  la  meilleure  partie  de 
lien ,  fans  faire  aucune  ftipula* 
«le  propre ,  c'étoit  un  avantage 
eâ  qui  étoit  réduébible. 
ais  le  douaire  coutumier  n'eft  mdcm, 
;  fujec  au  retranchement,  non 
que  le  douaire  préfix,  excepté 
a  il  excède  le  coutumier.  Il  n*en 
is  de  même  de  laugment  de  doc 
tys  de  droit  écrit.  La  raifon  de 

diSîrence  vient  de  ce  que  les 
imes  ont  réglé  le  douaire  par 
art  an  bien  du  mari ,  &  l'ont  di- 
lé  â  proportion  des  divers  ma- 
s  ;  au  lieu  que  l'augment  de  dot 

réglé  par  rapport  a  la  dot  de  la 
je,  cette  dot,  &  par  conféquent 
ment ,  pourroit  être  fi  immenfe, 

abforberoit  tous  les  biens  du 

veuve  qui  fe  remarie  peut  ftipu- 
ii*il  n*y  aura  point  de  commu- 
î,  o«  que  le  mari  furvivant  joui- 

tous  les  effets  de  la  communaux 
a  en  propriété ,  ou  en  ufufruit , 
liii) 
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parce  qu'en  ce  cas  la  veuve  ne  donne 
rien  du  fien  ^  elle  celle  feulenaent 
d'acquérir. 

Il  n'y  a  aucune  prohibition ,  ni  par 
les  Loix  Romaines ,  ni  par  i'Edic  des 
fécondes  Noces ,  d'avantager  les  en- 
fans  du  fécond  mariage  au  préjudice 
de  ceux  du  premier. 
rttd$  ^7^.  La  coutume  de  Paris  veut  que  la 
femme  ne  puifTe  difpofer  des  conr 
quêts  fdts  avec  fes  précédens.mairis» 
au  préjudice  des  portions  dont  les  en- 
fans  des  premiers  mariagespourroiénç 
amender  de  leur  mère  y  &  néanmoins 
les  enfans  des  fubféquens  mariages  j 
fuccedent  avec  les  enfans  des  maria- 
ges précédens,  également  venans  à 
la  fucceflion  de  leur  mère  y  comme 
aufli  les  enfans  des  précédens  lits  fuc- 
cedent pour  leurs  parts  &  portions 
aux  conquêts  faits  pendant  les  fubfé- 
quens mariages  :  toutefois  fi  le  ma- 
riage eft  dilTous,  ou  que  les  enfans  du 
précédent  mariage  décèdent  ,  elle 
en  peut  difpofer  comme  de  fa  chofe. 
Cette  difpofition  eft  particulière  à  la 
coutume  de  Paris ,  &  ne  doit  pas  être 
étendue  à  celles  qui  n'en  difent  rien , 
parce  que  la  femme  ne  tient  pas  fa 
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pxt  des  conquèts  de  la  libéralité  de 

loii  premier  mari ,  mais  du  bénéfice 

de  la  coutume,  qui  a  introduit  la 

communauté  indépendamment  de  la 

fiipulation  des  conjoints^  &   même 

^oand  la  communauté  ne  lui  feroic 

acquife  que  par  une  ftipulation  ez^ 

preflè,  comme  dans  les  pays  de  droit 

écrie  9  c'eft  une  convention  onéreu-  inm^jà 

fe,  puifque  la  femme  y  apporte  une  5«. 

pâme  de  fes  deniers  dotaux  ,.tous  les 

fcuics  de  fes  biens  adventifs  &  para- 

phemaux,  &  tout  fon  foin  &  fou 

mduftrie. 


CHAPITRE  XIX. 
De  F  autorité  du  maru 

DÈs  le  moment  que  la  femme  Paris, ënî 
eft  mariée,  elle  tombe ^.cn  la  "J^^m 
puiflànce  de  fon  mari,  &  nè''peut 
contraâer  ni  plaider ,  fans  ctre  de  lui 
autorifée ,  foit  qu  il  s'agiûè  d'une  (im- 
pie adminiftration ,  d^une  obligation^ 
mobiliaire  ou  immobiliaire  ^  ou  de-'^ 
l'aliénation  de  fes  propres  ;  &  tous 
l&  çoatracs  qu'elle  palTe^  Ôc  les  jugi^ 

Iv 
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mens  rendus  contr'elle  fans  erre  aa- 
rorifce  ,  font  nuls^  tant  à  fon  égard, 
qti  a  regard  de  fon  mari ,  i  moins 
qu'elle  ne  foît  féparée  de  biens  j  ou 
lhid.ûft.iu-  marchande  publique.  Il  n'y  a  que  la 
fX^Ts^"'*  coutume  de  flayonne  qui  porte  gu'a- 

I)rès  le  dccès  de  Tun  des  conjoints  > 
'obligation  de  k  femme  non  autori- 
fée  eft  bonne,  &  doit  être  exécutée 
fur  fes  biens, 

La  femme  féparée  de  biens  n'a  pas 
une  liberté  indéhnie  de  s'obliger  {ans 


rautorité  de  fon  mari  j  elle  n'a  que 


Mijniargts  t 
ih*  S.  an*  ^. 


la  libre  adminiftradon  de  fes  biens 
powr  pourfuivre  fes  droits  en  juftice, 
pour  recevoir  fes  revenus,  pour  faire 
des  baux  i  ferme  de  ks  immeubles, 
pour  emprunter  jufqii'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  eft  néceflaire  pour  fes 
alimens  ;  mais  elle  ne  peut  pas  alié- 
ner ni  hyporhéquer  fes  immeubles, 
fans  être  autorifée  par  fon  mari ,  oa 
par  juftice,  à  fon  refus.  La  coutume 
de  Montargis  permet  néanmoins  à  la 
femme  féparée  la  difpofition  de  fes 
biens ,  de  la  même  manière  que  fi  elle  • 
B^étoit  pas  mariée. 

La  marchande  publique   fe  peut 
obliger  >  fans  îaucoriÉé  de  fon  mm^ 
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pour  le  faii  &  dépendance  de  la  mar- 
chandife  dont  elle  fe  mêle,  &  non 
autrement;  &poiir  ctre  réptirée  mar-  p^oy^d" 
chande  publique  ^  il  faut  qu'elle  fafle/"^''^*'^^^' 
inarchandife  réparée,  &  autre  que**'^'^^  ^^' 
celle  de  fon  mari. 

Par   la   coutume  d*Aavergne,  la  Attvergne.cK 
femme  peur  difpofer  de  fes  biens  pa-  ^^  "''  "' 
raphernaux  Se  adventifs ,  ians  le  con- 
fentement  de  fon  mari ,  an  profit  de 
qui  bon  lui  femble ,  hors  en  faveur 
de  fon  mari  ;-&  par  la  coutume  de  la  i^  Mar^^ 
Marche ,  elfe  peut  difpofer  à  rirre  oné-  ^^*  $n 
leuXj  c'eft-à^dire,  vente  ou  échange  ^ 
&c,  mais  non  pas  à  titre  lucratif,  c'eft- 
i-dire,  par  donation  ^  fi  ce  n'eft  par 
contrat   de   mariage ,   ou    par    don 
mutuel  fait  a»  profit  de  fon  mari, 
SCF   Dans    tous   les    Parlemens   dtt 
droit  écrit ,  la  femme  peut  difpofer  de 
fes  biens  paraphernaux  ,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  mari,  Guypape^  q, 
4lî8,  Chorkrfur  Gaypape^pag.  xi^. 
nomhre  j  ], 

En  matière  criminelle ,  fi  la  femme  j^l^^^"^"  '^ 
«ft  accufée  j  il  n'eft  pas  nccellaite  pour  cu  %x\, 
la  validité  des   procédures,   qu'elle  ^f^^^'*''""J 
foit  autotifée^  mais  elle  ne  peut  point    u  Prétrt  J 
intenter  d'aélion  criminelle  fans  l'au^  %^^'  \'  '^^  ^.^^ 
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torité  de  fon  mari ,  ou  de  judice  i  fon 
refus  ;  &  fi  la  femme  eft  condjimncf 
a  quelque  amende  »  ou  aurre  peine 
pécuniaire  5  la  Ibmme  en  laquelle  elle 
aura  cré  condamnée  ,  ne  pourra  Être 
exigée  qu  après  la  di{Ibluciofi  de  k 
communauté  ^  non  pas  même  fur  les 
propres,  ni  fur  la  dot  donc  la  joiiif- 
îance  appardent  au  mari,  aux  droits 
duquel  la  femme  ne  peut  pas  nuire.. 
Mûfti^gls^  ll'y  a  néanmoins  guelques  coutu* 
1. 1.  m,  7*  mes  qui  permettent  a  la  femme  d'a- 
^  gir  en  réparation  d'injures  ^  fans  Tau- 

toricéde  fon  mari* 
^r^umûîty  II  y  en  a  d'autres  qui  portent  que 
la  femme  marchande  publique  ne 
peut  former  aucune  demande  en  Juf- 
tice,  mcme  pour  le  fait  de  fa  mar- 
chandife  ,  fans  ctre  autorifce  par  fon 
mari  y  mais  elle  ne  peut  être  aûignée 
ic  pourfuivie  par  ceux  avec  qui  elle 
a  contrafté,  fans  avoir  befoin  d'au^ 
rorifation. 

Lorfque  le  mari  a  aurorifé  fa  fem« 
me  pour  Taliénation  de  fes  immeu- 
bles» ou  pour  emprunter  de  lar- 
geur» il  efi  obligé  à  faire  le  remploi 
de  Fimmeuble»  &  à  indemnifer  la 
femme  ik  l'QbligajciQn  quelle  a  pai^  . 


??* 


I 


» 


I 


I 


I 


Di  rûutùrké  du  marL  ^^f 
(et ,  parce  qu'on  préfume  toujours 
qu  il  a'eft  fervi  de  l'argent  pour  (on 
utilitc  j  à  moins  qu*il  ne  prouve  qult 
a  été  ucilement  employé  aux  affaires 
de  fa  femme  j  &  lorfqu  il  la  autorî- 
fée  pour  la  pourfuite  de  fcs  droits  ^ 
tl  elle  elt  condamnée  aux  dépens^. 
c*eft  au  mari  à  les-  payer:  c*efl:  pour- 
quoi on  en  voit  peu  aujourd'hui  qui 
veuillent  autorifer  leurs  femmes  pour 
plaider^  foît  en  demandant^  foit  en 
défendant  j.  ils  les  font  prefque  tou- 
jours auroriferpar  Juftice  ^  à  leur  refus» 

L  autorifation  du  mari  eft  tellement 
néceflàire  pour  la  validité  de  Tobliga- 
tion  de  la  femme ,  que  quand  il  auroic 
figné  comme  préfent  au  contrat,  & 
quand  même  if  y  auroir  confenti  ^  s'il 
n'eft  pas  dit  en  termes  exprès  qu'il  a 
autorifc  fa.  femme ^  lobligation  ne 
peut  pas  fubfifter  ;c'eft  aujourd'hui  un 
ufage  confiant  qui  femble  être  fans 
aucun  fondement  raifonnable  y  car 
c'eft  s  attacher  aux  termes  plutôt 
qu'aux  feus  des  coutumes. 

Si  néanmoins  la  femme  avoir  fait 
un  emploi  utile  de  largent  qu'elle 
auroit  emprunté  fanslautorifation  de 
fon  mari  y  Tobligation  ne  feroit  pa^ 


166  Livre  III.  Chap.  XiX. 
cafTée ,  parce  qu'alors  il  y  auroic  un  dot 
évident  de  fa  part ,  fi  elle  refofoit  de 
payer  j  c'eft  fur  ce  fondement  qu'on  a 
jugé  qu'une  femme  qui  s'étoit  obligée 
pour  retirer  fon  mari  de  prifon ,  ne 
pouvoir  t>as  faire  caflfer  l'obligadon, 
quoiqu'e^e  n'eût  pas  été  autorifée. 

Lorfqùe  le  contrat  eft  avanugeuxi 
la  femme ,  celui  qui  a  contraé^  avec 
elle  ne  peut  pas  le  faire  caflèr»  fous 
prétexte  du  défaut  d'autorifadon , 
pourvu  que  le  mari  ëc  la  femme  of* 
trenc  de  lui  donner  fes  sûretés  »  8c  de 
fuppléer  ce  défaut  de  formalité  partme 
autorifation  poftérieure,  faite  du  con« 
fentement  de  la  femme,  parce  que 
Tautorifation  n'eft  requife  que  pour 
conferver  les  droits  du  mari,  &  pour 
empêcher  la  femme  de  s'engager  té* 
mérairement  :  or ,  la  loi  qui  a  été  in-* 
troduite  en  leur  faveur ,  ne  doit  pas 
être  interprétée  à  leur  préjudice. 


o 


J)esjeparat.  de  hîens  &  ffhdhit.  i6f 
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CHAPITRE   XX. 

Des  Séparations  de  hiensl  ^  & 
d^habitation. 

NOus  avons  dit  que  ^quand  le 
mariage  avoit  été  vailablemenc 
ccmtraâé,  il  ne  pouvoir  plus  fe  dif- 
foadre  que  par  la  mort  de  l'un  de» 
conjoinrs.  Mais  comme  il  peut  ar- 
river que  le  mari ,  par  fa  mauvaife 
conduite  3  ou  par  des  malheurs  qui 
lui  arrivent  fans  fa  faute,  faite  mal 
fes  affaires ,  il  n  eft  pas  jufte  que  le 
bien  de  fa  femme  pcriffe  avec  le  fien, 
&  que  fa  ruine  entraîne  celle  de  fa 
Êimille^  c'eft  pour  cela  que  la  fcpa- 
ration  de  biens  a  été  introduite. 

Tout  de  même ,  quand  un  mari 
maltraite  fa  femme,  &  quelle  ne 
peut  vivre  avec  lui  fans  être  en  quel- 
que danger  de  fa  vie,  elle  fe  peut 
faire  féparer  de  corps  &  d'habitation. 
Dans  Tufage  ,  on  ordonne  afTez  fou- 
vent  des  féparations  d'habitation , 
^u  on  appelle  autrement  féparation 
dfe  corpis.  Quoique  lès  mauvais  trai- 
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temens  ne  mettent  pas  k  femme  en 
péril  de  la  vie,  il  mffit  quils  foieet 
çonfiderabies ,  eu  égard  i  la  qualité 
des  perfonnesj  Se  ce  qui  ne  fêta  pas 
une  caufc  de  réparation  raifonnable 
entre  de»  perfonnes  de  bafFe  nai (Tan- 
ce, pourra  rètre  entre  les  perfonnes 
d'une  qualité  plus  relevée  :  cela  dé- 
pend beaucoup  de  la  prudence  des 
Juges.  ^ 

La  réparation  d'habitarion  empor- 
te toujours  féparatiQn  de  biens ,  quoi- 
qu'il n^y  ait  point  de  dilliparion ,  par- 
ce qu'il  n^elî  pas  ju(le  que  le  mari 
jouiffe  des  biens  de  fa  femme,  lorf- 
quil  ne  la  traire  pas  maritalement, 
la  réparation  d'habitation  n'étant  ja- 
mais ordonnée  que  par  la  faute  du 
mari, 
buer^&Bro-  H  faut  que  Tune  Se  lautre  fépara- 
iêéu,s*i6.  ^Iq^  [q[^  ordonnée  en  JufHce  i  elles 
font  contre  rhonncteté  publique, 
quand  elles  font  purement  volontai- 
res :  d*ailleurs,  elles  pourroient  erre 
faites  en  fraude  de  la  coutume  j  car, 
quand  il  y  a  une  ample  communau-  . 
té,  la  femme  qui  voudtoit  avanta- 
ger fon  mari ,  n  auroit  qu'à  confentic 
une  réparation  ;  c*eft  pourquoi  oji* 
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>^  que  les  réparations  qui  font  fai- 
tes par  une  tranfaâion*,  eu  même 
^ontenties  en  Juftice,  font  nulles  j  il 
fknt  qu'elles  foient  ordonnées  en  con- 
noiflànce  de  caufe. 

Si  la  femme  demande  feulement 
une  féparation  de  biens  ^  il  faut  qu'elle 
prouve  la  diffipation  par  des  titres,  & 
elle  en  peut  trouver ,  comme  des  obli- 
gâtions  contraâées  par  le  mari ,  des 
contrats  de  vefite  de  fes  immeubles  5 
ies  ikifies  de  fes  biens  à  la  requête 
de  fes  créanciers ,  &  autres  de  cette 
natute  :  mais  comme  il  eft  fouvent 
difficile  â  une  femme   d'avoir  des 

!  neuves  par  écrit  de  la  difEpation  de 
on  man  y  elle  peut ,  au  défaut  de  ti- 
tres,  en  faire  la  preuve  par  témoins; 
&  quand  le  mari  ne  convient  pas  de 
la  diflipation ,  il  lui  eft  libre  de  pro- 
duire les  preuves  de  (a  bonne  condui- 
te, en  faifant  voir  un  emploi  utile 
des  deniers  qu il  a  empruntes,  ou  de 
ceux  qui  proviennent  de  la  vente  qu'il 
a  faite  de  fes  immeubles,  &c. 

Quant  à  ta  féparation  d'habitation , 
comme  elle  n'eft  fondée  que  fur  les 
mauvais  traitemens  articulés  par  la 
femme  ^  il  faut  nécelfairement  or^^ 
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donner  une  information  ou  une  eii- 
quctCj  parce  que  la  fcparaiion  dé- 
pend abiolument  de  la  dépofitioo  des 
tcmoins. 

Quand  il  y  a  preuve  de  la  diflîpa- 
tioo  ,  on  oudonne  toujours  la  répara- 
tion de  biens  fans  aucun  jugemenf 
interlocutoire.  Il  n  en  eft  pas  de 
même  de  la  féparation  d'habiradon. 
Les  Juges  fouverains  ont  comum^ 
de  faire  entrer  dans  la  Chambre  dd 
Confeil  le  mari  &  la  femme,  &  de 
les  entendre  enfemble  pour  tâcher 
de  les  réconcilier  j  &  même  avant 
que  de  prononcer  dîflinitivemenf 
fur  la  demande  en  fépararion  ^  its 
ordonnent  prefque  toujoiurs  que  la 
femme  fe  retirera  durant  fix  mois  ou 
dans  un  couvent,  ou  chez  quelque 

(ïarente  où  le  mari  aura  la  liberté  de 
a  voin  Enfin,  quand  les  efprits  font 
tellement  aigris  ,  que  toutes  ces  pré- 
cautions ne  peuvent  pas  les  adoucir, 
la  Cour  prononce  alors  une  fépara* 
non  3  û  elle  trouve  les  preuves  des 
fé vices  êc  mauvais  traitemens  alTe^ 
fortes. 

Les  féparations  du  niari  Se  de  la 
femme  emportent  la  diflblution  de 


I 
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Ûes  fépûfaL  de  biens  &  ^halh.  t  î  ï 
k  communauté,  avec  Gerce  difFé- 
rence  ^  que  la  f impie  lepararion  de 
biens  n  ccant  jamais  ordonnée  que 
qnand  il  y  a  une  preuve  évidente  de 
la  diflipation,  &  le  mari  ne  pouvant 
pas  être  accûfc  de  didîpacion ,  ranc 
que  la  comtnunaarc  efl  avantage  ufe  , 
\\  femme  féparée  de  biens  eft  obligée 
de  renoncer  à  la  communauté  ^  pour 
pouvoir  reprendre  franchement  & 
quitrement  tout  ce  qu  elle  a  appor- 
lé  en  mariage ,  même  ce  qui  efl  en- 
tré de  fes  biens  dans  la  communau- 
té, lorfqu'elle  a  ftipulé  la  claufe  de 
reprife  par  fon  contrat  demariagej 
de  forte  que  la  réparation  de  biens 
emporte  une  diffolurion  de  k  com- 
munauté,  tant  pour  le  pafle  que  pont 
Tavenir, 

Il  n"en  eft  pas  de  même  de  la  fépa- 
lation  d'habitation.  Un  mari  violent 
&  emporté  peut  être  bon  économes 
&  avoir  une  communauté  riche  & 
opulente.  Or,  il  ne  feroit  pas  jufté 
que  la  femme  qui  fe  trouve  dans  la 
malheureufe  néceflité  de  demander 
une  réparation  d'habitation  ,  perdît 
le  droit  qui  lui  eft  acquis  dans  la  com- 
munauté ^  pat  la  feule  faute  de  fon 
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fnari  :  c'eft  pourquoi ,  quand  la  fepj^ 
ration  a  été  prononcée ,  la  comma* 
nauté  ceffe  à  la  vérité  pour  lavenïr  j. 
mais  cette  difTolution  n'a  pas  un  effet 
rétroaâif  )  &  la  femme  eft  en  droit  de 
demander  le  partage  de  fa  commu^ 
nauté  en  Pétat  où  elle  fe  trouve. 

L'effet  de  la  féparation  de  biens- 
eft  de  rendre  à  la  femme  tout  ce 
qu  elle  a  apporté  en  mariage  j  quel- 

2uefois  même  on  lui  denne  une  pen- 
on  fur  les  biens  de  fon  mari  3  en  at* 
tendant  que  le  douaire  ait  lieu,  f  qui 
eft  ordinairement  de  la  moitié  du 
douaire ,  Se  que  l'on  appelle  le  mi- 
douaire  'j,  mais  cela  n'a  lieu  que  quand 
la  femme  n'a  pas  d'ailleurs  de  quoi 
Tivre]]. 

Elle  demeure  aurorifée  par  Juftî- 
ce  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ^  elle  a 
la  libre  adminîftration  de  fes  biens  > 
indépendamment  de  fon  mari  :  ce 
qui  ne  s'entend  néanmoins  que  de 
la  jouidànce  de  fes  revenus ,  &  de  là 
pourfuite  de  fes  droits  en  Juftice  j  car 
elle  ne  peut  s'obliger ,  ni  faire  au- 
cune aliénation  de  fes  immeubles ,. 
fans  être  autorifce  de  fon  mari,  à 
moins  qu'il  n'y  eaeût  une  caufe  trcs^- 


r 
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Iîsrgente  &  tcès-néccffairej  auquel  cas 
la  Jaftice  la  peur  autorifer  en  coa- 
noiffànce  de  caufe,  au  refus  de  foii 
mari. 
Lorfque  la  femme  a  obtenu  fen-' 
tence  de  fcparacion  de  biens  contre 
fon  mari ,  elle  a  coutume  de  fe  faire 
-rendre  &  adjuger  les  meubles  pac 
une  vente  judiciaire ,  dans  les  for- 
mes ordinaires 3  fur  &  tant  moins 
■  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  fon  mari, 
car  elle  eft  obligée  de  faire  exécuter 
la  femence  de  féparation  ;  autrement 

ielle  0e  lui  ferviroit  de  rien  contre 
les  créanciers  du  nfuri ,  <qui  feroient 
toujours  en  droit  de  faire  faifir  les 
revenus  des  biens  de  la  femme ,  fî 
le  mari  en  étoit  demeuré  en  poiref-^ 
fion, 

11  y  a  des  coutumes  qui  ne  fe  con-  OrUaMy^ 
tentent  pas  que  la  fentente  de  fcpa-  tldt  i^s 
ration  ait  été  exécutée  pour  avoir  ion 
effet  ;  elles  veulent  de  plus  que  la 
fentence  ait  été  publiée  en  jugement 
a  jour  ordinaire  >  ou  au  prône  de  1a 
Pareille* 

La  femme  féparée  de  biens  ne  laifïc 
pas  d'être  obligée  d*employer  fes  re- 
yenus  à  Tenitetien  &  à  Tcducatiôn  deç 


X.  lit 
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enfans  communs,  &  même  de  four- 
nir les  alimens  à  fon  mari ,  lorfque 
d  ailleurs  il  n'a  pas  de  quoi  vivre, 
adi      Après  les  fenrences  de  fcparanoo 
de  biens  Se  d'habitation ,  le  mari  & 
la  femme  peuvent  fe  remettre   ea- 
femble,  &  même  en  communaucé, 
comme  ils  étoient  auparavant  j  mais 
pour  rentrer  en  communauté  après  la 
réparation  de  biens ,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  ade  par  écrit  précis  Se  formel , 
*  dont  il  y  ait  minute  ]  ;  car  quand  la 
femme ,  après  la  féparation  exécutée  , 
auroir  laifTé  l'adminiftration   de  fes 
revenus  à  fon  mari  durant  un   très- 
long- rems  ,  cela  ne  fuffiroit  pas  pour 
en  induire  un  rerour  à  la  commmiau- 
té  :  on  fuppofe  en  ce  cas  que  le  mari 
a  agi  comme  procureur  de  fa  femme ^ 
non  pas  comme  affoc^é. 

A  regard  de  la  fépararion  d'habi- 
tation 5  il  n*efl:  pas  néceflatre  qu'il  y 
air  un  aâe  par  écrit  pour  la  faire 
céder;  on  préfume  facilement  la  rc- 
jconctliation ,  dès  le  moment  que  la 
femme  cft  retournée  avec  fon  mari. 
Il  ne  refte  plus  qu'à  obferver  qu  a 
regard  des^  marchands  Se  banquiers, 
gui  font  féparés  de  biens  davec  leurs 


( 


Ues  féparat,  de  bkns  &  d* habit.  : 
femmes,  foit  parleur  contrac  de  ma- 
riage,  foie  par  ordonnance  de  Juf-     Ori*  ifyj. 
cice  ^  la  fcparatiûn  doit  être  publiée  ^'^*  ^*  ^''  **i 
à  l'audience  de  la  Jurifdisftion  con- 
fulaire»  s*il  y  en  a,  finon  dans  TaC- 
femblée  de  Thôcel  commun  des  viU 
lestée  inférée  dans  un  tableau  ex^ 
pofé  en  Ueu  public ,  à  peine  de  nu^ 
bec. 


CHAPITRE    XXL 

De  t éducation  des  en/ans ^  &  des, 
alimcns^ 


L 


A  nature  oblige  les  pères  &  les  DtxdmdAihà 
mères  de  pourvoir  à  la  nourritu- 
re &  à  réducation  de  leurs  enfans^ 
même  des  bâtards  »  &  de  ceux  qui 
fonc  nés  d'une  conjondion  illicite, 
jufcjua  ce  qu'ils  foient  en  âge  de 
pouvoir  s'entretenir  eux-mêmes;  & 

3uand  les  pères  Se  les  roeres  refufent     x.  %.  iJ^ 
e  s  acquitter  de  ce  devoir  j  les  ioix  i^-s. /.  ce^^ 
les  traitenr  de  meurtriers  >  &  obli- 
gent les  Juges  de  les  y  contraindre  en 
connoiiFance  de  caufe  ;  ce  foin  appar^ 
çienc  pmncipabment  au  pere^  mais 
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quand  il  eft  mort ,  ou  qu'il  n'eft  pal 
en  état  d'y  facisfaire»  cette  charge 
retombe  fur  la  mère»  &  fur  tous  le$ 
autres  afcendans. 
,^i  Les  enfatis  font  obligés  récipro-' 

quement  â  fournir  les  alimens  né^. 
ceflàires  à  leurs  pères  Se  i  leurs  mS^ 
tes  y  &  à  tous  leurs  afcendans  y  loc& 
qu'ils  font  dans  la  néceflSté,  8c  qo^ 
leur  condition  ^  leur  âge  trop  a?an« 
ce ,  ou  leur  fanté  ne  leur  permet  pal 
de  travailler ,  ou  que  leur  travail  ne 
peut  pas  leur  fournir  de  quoi  fub« 
fifter. 
.  11.  $.  7.  Le  mari  eft  tenu  de  nourrir  6c  en* 
foUii.  m«-  tretenir  fa  femme ,  quoiqu'elle  ne 
UreUg.  &  lui  ait  point  apporte  de  «ot;  oc  loci« 
pt.fim.  &  que  la  femme  a  du  bien ,  elle  eft  obli- 
gée de  fournir  des  alimens  à  fon  mati 
lorfqu'il  n'a  pas  de  quoi  vivre:  le 
beau-pere  &  la  belle-mere  font  pa^ 
reillement  obligés  de  fournir  les  ali- 
mens à  leur  gendre  &  à  leur  bru  j  8C 
le  gendre  &  la  bru  font  réciproque- 
ment tenus  d'en  fournir  au  beau-pe' 
re  &  à  la  belle-mere ,  tant  que  l'al- 
liance dure ,  parce  qu'on  les  confidere 
de  la  même  manière  que  les  pères  SC 
les  enfans. 

i 
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Les  Doâeurs  étendent  cette  obli- 
•gation  de  fournir  les  ali mens  aux  frè- 
res &  aux  fceurs,  anx  oncles  Se  aux 
I neveux  ;  ils  veulent  que  les  hcritiers 
[tlii  mari  foienc  obligés  d'en  fournir  à 
I  k  veuve  après  t  an  au  deiiil  ;  que  les 
héritiers  de  la  femme  foi  en  c  obligés 
I  d  en  fournir  au  mari ,  &  que  les  do- 
nataires  foient  engagés  à  la   même 
cbligadon  ;  ce  qui  s'entend  toujours 
dans  les  cas  de  nccellité:  mais  quoi- 
que toutes  ces  perfonnes  y  duHent 
contribuer  volontairement^,  c'eÙ.  plu- 
tôt par  honnêteté  &  par  bienféance, 
que  par  aucune  injonction  de  la  Loi: 
c*eft  pourquoi ,  parmi  nous ,  on  ne  les 
y  peur  pas  condamner  en  Juftice.  11 
eft  vrai  que  lorfque  des  perfonnes  de 
ce  caradere  plaident   enfemble^  & 
que  Tun  eft  en  pofleflion  des  chofes  Zouet&Er^ 
conteftces,  &   que   Tautre   eft  dans ''^*"»  "' ^7- 
une  grande  nécellîté ,  ces  confidéra- 
lions  contribuent  quelquefois  à  dé- 
terminer les  Juges  à  accorder  des  pra- 
vt(îons   alimentaires  :  ainfî ,  lorfque 
tous  les  biens  de  la  fucceftion  du  pe- 
îc  font  en  décret  y  on  donne  fouvent 
de  ces  fortes  de  provifionsaur  enfans 
qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre  d'ailleurs , 
Tom€  //,  K. 
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quoiqu'il  foie  incertain  s'il  y  auraaflb 
de  bien  pour  payer  les  créanciers. 

Dans  les  cas  où  le  père  peur  déshé- 
riter fes  enfans ,  il  n'eft  pas  obligi- 
de  leur  fournir  des  alimens ,  parce  quà   • 
l'exhérédarion  a  fuccédé  à  i'abdic^ 
cion  y  par  laquelle  un  père   meccoic  i 
fes  enfans  hors  de  fa  famille ,  &  nd* 
les  reconnoiiToic  plus  pour  fes  enfàmi 
mais  comme  le  père  ne  peut  pas  dei^ 
hériter  fes  enfans  fans  une  des  caufes 
exprimées  par  la  Loi ,  les  enfans  font 
toujours  obliges  de  pourvoir  eux-mè* 
mes  d  leur  fubiiftance»  quand  ils  font 
en  état  de  pouvoir  être  deshérités.  Il 
faut  néanmoins  obferver  que  Tayeul 
rJonn,  de  n  eft  pas  obligé  de  nourrir  fes  petits^' 
^'  enfans,  quand  fon  fils  $*e(l  mànç  fans 

fon  confentement ,  d  moins  qu'il  n'aie 
^  obfervé  toutes  les  formalités  requifei 
par  rordomiance. 

La  caufe  des  alimens  eft  toujours 
trcs-favorable.  Les  Lolx  ont  introduit 
plusieurs  privilèges  pour  les  conferver 
a  ceux  a  qui  ils  ont  cte  lames  i  titre 
d'alimens ,  foit  par  les  perfonnes  qui 
écoient  obligées  de  les  fournir,  fott- 
par  des  étrangers. 
\dc  ^  Premièrement  y  celui  i  qui  on  a 
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.liille  un  certain  revenu  pour  (es  ali- 
%ta&j  ne  peut,  fans  ordonnance  dû 
Jbge  rendue  en  connoiflànce  de  eau- 
fe,  nranHger  fur  les  revenus  qui  n*en 
ioDt  pas  encore  échus,  pour  les  étein- 
dre ou  pour  les  diminuer.  La  pr4- 
ro^ance  de  la  Loi  a  été  très-fage  eh 
oela.  Un  diflipateur  pourroit  confu* 
ner  en  très-peu  de  tems  ce  qui  lui  a 
lié  laide  pour  fubfîfter,  même  le 
efte-  de  fes  jours ,  &  retomber  par 
e  moyen  dans  la  mifere  dont  oà 
a  voulu  tirer.  D  ailleurs  »  la  libéra- 
\xé  ne  feroit  pas  employée  fuivant 
intendon  de  celui  qui  Ta  faite,  (î 
n  pecmenoit  à  un  prodigue  de  dé- 
enfer par  avance  ce  qui  doit  fervir 
fes  alimens  pour  toute  fa  vie.  Mais 
n  peut  bien  tranfiger  fur  les  reve- 
us  échus,  quoiqu'ils  ayent  été  def- 
kiés  pour  des  alimens,  parce  que  ce- 
tii  ï  qui  ils  ont  été  lai(îcs  ayant  vê- 
a  (ans  ce  (ècours ,  les  revenus  pades 
re  doivent  plus  fervir  aux  alimens, 
li  par  conféquent  en  avoir  la  faveur  : 
e  qui  fe  doit  néanmoins  entendre 
vec  un  jufte  tempérament  \  car  (î 
elui  qui  doit  les  alimens  avoir  ccc  en 
temeure  de  les  payer ,  &  que  celui 
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^^H  à  qui  ils  font  dCis  eue  éré  obligé  dVcti^ 

^^H  prunier  pour  vivre  ,  les  arrérages  pâf- 

^^P  fés  devroienc  alors  confervec  tom  leur 

^^^  privilège. 

»    t.  in  ta.  o      En  fécond  lieu,  on  ne  peut  pat 
dt  £(tmfénf   admettre  la  compenfarion  en  matière 

Id'alimens.   Si  Celui  qui  doit  les  ali- 
mcns  eft  d*âtlleurs  créancier  de  celui 
■  auquel  ils  font  dus ,  ils  faut  qu'il  les 

■  paie  y  fauf  à  fe  pourvoit  fur  les  au* 

I  très  biens  de  fon  débiteur  ,  s  il  en  a  ; 

m  de  quand  il  n'en  auroit  point,  la  coni' 

I  penfation   n  auroit  pas   lieu  ,   paice 

I  4]u'il  faut  i^ue  les  alimens  foient  etn- 

■  ployés  ,  fuivant  leur   deftination  ,  i 

■  l'encretien  de  celui  â  qui  ih  ont  été 

r  aflîgnés, 

8»tfdus ,  tî€  En  troifieme  lieu ,  quand  il  y  a  con- 
«ïm,  ijr.  3,  teftation  au  fujet  des  alimens,  la  cau- 
fe  doit  être  jugée  fommairement,  &C 
le  jugement  qui  inrervienr  doit  èrte 
exécuté  nonobftant  Tappel  j  du  moins 
en  donnant  bonne  Se  fuffifante  cau- 
tion ^  car  il  o  eft  pas  jufte  de  laiiTèr 
périr  celui  à  qui  les  alimens  font  dCif 
pendant  le  cours  d'une  longue  pro- 
cédure ,  ni  de  lui  faire  efluyer  det 
frais  qu'il  n  a  pas  moyen  de  fupporter. 
Eu  quatrième  lieu ,  quand  les  ali- 
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i  été  légués  par  teftament^. 
fi  lîiédtier  eft  abfenç ,  ou  qu'il  diffère 
d'accepter  k  fucceflion ,  le  juge  doir 
cependant  ordonner  que  les  atimens 
feront  payes  par  provifiou  ,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  fouffrir  aucun 

retardement. 

■  En  cinquième  lieu,  quand  le  Prin- 
ce accorde  des  lettres  de  fmféance  k 
un  débiceur,  il  en  excepte  toujours- 
les  dettes  qui  font  dfies  pour  alimens , 
&menie  celles  qui  tiennent  lieu  da- 
limens ,  comme  les  légitimes  dues 
aux  enfans,  les  reftitutions  de  deniers 
dotaux^  les  arrérages  de  douaire^  & 

^utres  de  cette  nature. 

A  En  fixieme  lieu  ^  fi  le  teftateur  a 

T^ué  les  alimens  jufqu'à  la  puber- 
té ,  quoiqu'elle  commence  régaliere- 
menc  aux  mâles  à  quatorze  ans,  & 
aux  filles  a  douze ^  néanmoins  ,  en 
faveur  des  alimens,  Tâge  de  puberté 
ne  commence  qu'à  dix-huit  ans  aux 
maies  j  &  à  quatorze  aux  filles. 

En  fepiieme  lieu,  tous  ceux  qui  if,uet&Bra- 

||nt  fourni  les  chofes  néceflaires  aux  dfjut  C*  ^}^ 
alimens  du  défunt,  comme  le  bou- 
Lneer»  le  boucher.  *  On  ne  donne 
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point  ce  privilège  aa  boucher ,  ni  au^ 
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boulanger ,  au   Chaceier  ;    mais  an 
Parlement,  dans  la  difculîîon  géné- 
rale des  meubles  des  grands  Seigneurs 
décédés,  on   donne  un   privilège  i 
ceux  qui  ont  fourni  les  alimens  pour 
les  fix  derniers  mois  ou  la  dernière 
année  ] .  Les    médecins  ,  chirurgiens 
Se  apothicaires  qui  Tout  traité  dans  fa 
dernière    maladie  ,  font   préférés  à 
tous  les  autres  créanciers  lur  les  de- 
niers provenans  de  la  vente  desf  meu- 
bles de  la  fucceffion ,  même  à  la  veu- 
ve pour  la  reftittution  de  fes  deniers 
dotaux.  *  La  veuve  qui  a  renoncé 
n'eft  point  à  préfent  tenue  des  dettes 
caufées  pour  alimens.  11  a  même  éçé 
jugé  que  la  veuve ,  quoiqu'elle  renon- 
ce à  la  communauté,  eft  tenue  des 
dettes  qui  font  caufées  pour  alimens 
fournis  à  la  maifon  durant  la  vie  du 
mari.  En  pays  de  droit  écrit,  la  fem- 
me.'eft  préférée  au  boucher,  boulan-* 
ger,  &  autres.  Henry  s  j  tom.  ij  liv. 
4,^.44].  ^  •        .     '    I 

Comme  la  Loi  n'a  pas  prévu  tous 
les  cas  où  il  eft  nécedàire  de  con- 
traindre quelqu'un  à  fournir  les  alir 
mens  à  un  autre ,  les  Juges  accordent 
fouvent  en  connoiHance  de  caufe  dey 
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provifions    alimenraires  ,     fur- tout 

.quand  la  partie  qui  eft  en  polTeflioii 
retarde  le  jugement  dti  procès;  cela 
eft  arbitraire,  &  dépend  de  la  qua^ 
litë  des  parties  qui  plaident  >  &  de  la 
matière  dont  il  s  agit. 

:     Ceux  qui  veulent  kiffet  des  ali- 

-.mens ,  on  même  une  certaine  fomme 
à  un  homme  accablé  de  dettes  ^  peu- 

tvent  ordonner  que  la  fomrae  qu'ils 
dotinenr  ne  pourra  être  faîfie  par  les 
créanciers  du  donataire  ou  légataire; 
car  comme  il  leur  étoit  libre  de  ne 
point  donner  au  débiteur  j  il  leur  efl 
libre  aufli  dimpofer  à  leur  libéralité 

^telle  condition  que  bon  leur  femble. 
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Du  Don  mutueL 


Quoique  la  plupart  des  Coutu- 
mes défendent  au  mari  &  A  la 
femme  de   savantacrer   directement 
r»ou  indirectement  durant  le  mariage, 
elles  leur  petmettent  ptefque  toutes 
[de  fe  faire  un  don  mutuel ^  pourvu 
rgu'ils  n'ayent  point  d'enfans  ni  de  ce 
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mariage ,  ni  d^antrei  précèdent,  le* 
conçûmes  n'ont  pas  voulu  défendre 
cet  avantage,  parce  qu'il  eft  é^lSc 
réciproque  de  part  &  d  autre ,  qu'il 
dépend  d'im  évtoemenr  mcertainsSt 
que  les  héritiers  collatéraax  du  pré- 
décédé n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre 
que  leur  parent  ait  kiffé  au  fur  vivant 
kl  joui0ance  d'un  bien  qui  avoir  cié 
acquis  en  commun ,  êc  oà  tous  la 
deux  conjoints  avoient  contribue, 
l*un  par  fon  travail  &  fon  mdtifttie» 
&  laurre  par  fon  économie. 

Nous  ne  partirons  point  ici  de* 
donations  mutuelles  qui  font  faites 
entre  d'autres  perfonnes  que  le  miri 
^  là  feaime  »  ni  de  celles  qu*ils  h 
peuvent  faire  pat   leur    contrat  de 
mariage,  parce  quVlIcs  font  de  la 
nature  de   toutes  les    autres  dona- 
rions  ;  nous  parlerons  feulement  it% 
donations  mutuelles  que  le  mari  âC 
la  femme  fe  peuvent  faire  depuis  U 
célébration  du  mariage ,  parce  quel 
tes  font  fujet  tes  à  d^autres  règles  qU' 
les  autres  donations ,  &  nous  cous: 
tiendrons  aux  coutumes  qui   défen 
dent  tous   les  autres   avantages  en 
tre  les  deux   conjoints  ^  parce  qu' 


îjiu  ff&n  muikef,  z\'^^ 
celFes  qui  les  permettent  ne  fbnc 
point  alTtijetâes  au%  règles  é\x  don 
mutuel. 

La  première  condition  requife  poûr  ^aris^^t< 
la  >ralidiré  du  don  mutuel,  eft  que 
dans  le  moment  qu  il  eft  fait  3  les  deux 
conjoints  foient  en  fanté  ;  car  fi  V\xn 
des  deu3r  étoit  malade,  le  don  mu- 
tuel ne  vaudroit  rien  ,  d  caufe  de  Ti- 
négaîitc  qui  s  y  reocontreroit ,  toute 
refpérance  apparente  ayant  été  dtt 
côte  du  furvivant,  dans  le  tems  mê- 
me que  le  don  a  ctc  fait, 

11  y  a  quelques  coutumes  qui  de- 
mandent une  G  grande  égalité  dans 
le  don  mutuel 5  quelles  veulent  que 
les  deux  conjoints  foient  d'un  âge 
égal ,  ou  du  moins  que  l'un  n  ait  que 
dix  ans  plus  que  Taurre. 

La  deuxième  condition  efl^  qu'il 
nj  ait  point  d  en  fan  s  au  moment 
du  décès  du  premier  mour^int  des 
deux  conjoints,  ni  de  leur  mariage  3 
ni  d*autre  précédent.  Il  ne  fuffit  pas  , 

fîour  la  validité  du  don  mutuel ,  que 
e  prédécédé  n*ait  point  d'en  fans  :  (l 
le  futvivanc  en  a  de  fon  côté  ,   le 
àon  ne  vaudra  rien,  parce   que  le 
idti  mumel  doît^  ccie  récipioque  ^. 
*  Kv. 
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&  il  ne  peut  pas  être  bon  pour  \t 
furvivant,  s'il  ne  le  pouvoit  pas  être 
pour  le  prédécédé ,  en  cas  qu'il  eût 
furvêcu. 
f 'iw"V  II  y  a. néanmoins  quelques  coutut 
i.'  mes  qui  admettent  le  don  mutuel  y 

foit  qu'il  y  ait  des  enfans ,  ou  qu'il 
n'y  en  ait  point  ;  elles  chargeant  feur. 
lement  le  furvivant  d'entretenir  les 
çnfans  du  donateur ,  s'ils  n'ont  pas 
de  quoi  vivre  d'ailleurs. 
aris ,  180.  La  troifieme  condition  eft ,  que.  le 
don  mutuel  foit  égal;  c'eft  pourquoi 
la  coutume  de  Paris»  &  beaucoup 
d'autres ,  ne  permettent  de  difpofei 
par  doo  mutuel  que  des  meubles.  &c 
çonquêts  immeubles  de  la  commu-, 
nauté  :  d'où  il  réfulte  qu'il  faut  que, 
les  deux  conjoints  foient  en  commur 
y^rgentri  hauté  pout  fe  pouvoir  faire,  un  don 
^r«M^w,  mutuel  ;&  s'il  étoit  porté  par  le  con- 
trat de  mariage  qu'il  y  aura  commu- 
nauté ,  &  néanmoins  qu'en  cas  de  pré- 
décès de  ta  femme,  fes  héritiers  n'au- 
ront point  de  part  dans  la  communau-. 
té ,  ou  que  le  mari  furvivant  aura  le, 
choix  de  les  en  exclure ,  en  leur  don- 
nant une  certaine  fomme  ;  en  ce  cas 
il  ne  pçuc  pas  y  avoir  de  don  Qiucael^ 


Du  Don  mutuel.  iiy 

farce  qu'il  ne  peut  pas  are  réciproque 
départ  &  d*aurre  ;  car  la  fcmir.c  ne 
peut  rien  donner  au  mari  furvivant, 
^uiauroir  eu  la  tocalicédes  efTc^ts  de  la 
communauté ,  indcpendarptnent  du 
don  de  fa  femme,  en  vertu  de  fon 
contrat  de  mariage. 

De  cette  nécellité  d  égalité  il  ré*  D-mouHi 
fuite  auflî  que  Ton  des  conjoints  ne  [^!^'*pp 
peut  pas  fe  réferver  la  faculté  de  dîf-  an.  Ti;. 
pofer  par  tedamenc,  ou  autremen:, 
d'une  partie  des  effets  de  h  commu- 
namé,  à>  moins  que  cerre  faculrc  ne 
foie  auflï  exprelTcmenc  rcfervce  à  l'au- 
tre :  c'efl:  pourquoi,  fî  l'un  des  deux 
conjoints  ne  veut  donner  que  la  moi- 
tié de  la  part  qu'il  a  dans  la  commu- 
nauté ,  l'autre  n'en  peut  pas  donner 
davantage.  • 

II  7  a  quelques  coutumes  dans  lef-    Lrudur 
quelles,  outre  les  meubles  &  acquêts,  '"J  ""'' 

1*  .    .  /•       j  ^  Motte- 

les  conjomts  peuvent  le  donner  par  ch.:.i.ar 
don  mutuel  l'ufufruit  de  tous  leurs 
propres^  mais  d'^^urres  ajoutent  en 
xncme  tems,  jufqu'a  l'cgAlitc  diceux  : 
de  forte  que.  fi  celui  qui  a  plus  de 
propres  que  l'autre  décède  le  pre- 
mier, le  furvivant  ne  jouira  pas  de 
tous  les  propres  du  prédécédé ,  mais 

Kvj 


tif  Livre  TIL  Cbaf.  XXH 
feulemenc  jufqu  à  concurrence  de  c» 
qu'il  a  lui  même  de  propres. 

La  coutume  de  Paris  ne  permet  1»   { 
donation   mutuelle  .que  par  forme    ; 
d'ufufruit ,  &  charge  le  furvivantqoi 
veut  jouir  dvt  don  mutuel ,  de  don- 
ner bonne  &  fuififante  caucioD  :  de 
forte  que  le  don  mutuel  n*étant  per* 
mis  qu*â  cette  condition ,  les-  oeiff 
conjomcs  ne  peuvent  pas  par  lecoiH 
trat  de  donauon  fe  décharger  de  cène: 
caution. 
ft  zif^        Mais  il  j-  a  des  courûmes  on  IW 
peut  donner  pardon  mumellapro* 

Èriété  des  meubles ,  8c  l'ufufruit  feU' 
iment  des-  immeubles  :  d'autres  oè 
*,  u8.  ^*o^  P^^  donner  les  meubles  &  con- 
qnêts,  r'il  n'y  a  point  d'enfans  j^  Se. 
»'il  y  en  a,  en  ufufruit  feulement;  8c 
te  lurvivant  il^'eft  cKargé  de  donner 
caution  qu'en  cas  qu'il  fe'  remarie  ou» 
qu'il  foit  diffipateur.. 

D^ns  lès  coutumes  on  le  don  mn- 
mel  n'eft  qu'en  ufufruit ,  il  faar  que  le: 
furvivant  fafTe  faire  inventaire»  afiiL 
que  fes  héritiers  puiflenr ,  après  fa. 
mon,. rendre  un  compre  ezaA  aux. 
Héritiers  du  psédécédé  de  la  popriéc^ 
çii  lettc  doit  levenis» 
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Bans  quelques  coutumes  ,  le  don  purUf 
mutuel  ne  faifît  point,  le  furvivant  ^^^* 
doit  en  detnander  la  délivrance  aux 
héritiers  du   prcdéccdé  ,  jufqu'à    ce 
qu'il  ait  formé  la  demande ,  de  qu'il 
ait  prcfenté  U  caution  ;  dans  les  ca^ 
ou  il  eft  obligé  de  la  donner,  il  ne 
fait  pas  les  fruits  âeos.  Dans  plufîeurs- 
autres  ,  le  don  muciiel  faifii  de  plein- 
droit,  &  donne  la  po0elljon  au  do« 
na taire  ,.  comme  toutes  les  autr^  do^ 
oarions  entre- vifs. 

11  faut  que  le  don  mutuel  foie  infi-  ParUfêtH 
nué;  &  avant  Ti n fin uation,  chacun  ^^^' 
des  deaï  conjoints  le  peut  révoquer ,. 
ù  bon  lui  femble  j  mais  après  TinfU 
nuation  il  ne  peut  plus  être  révoqué^. 
fi  ce  n'eft  du  confentement  de  tous^^ 
Its  deux.  

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'à-  pAris^^îr^ 
vanccr  St  payer  lès  frais  funéraires 
du  prédccédé ,  &  la  rotaliré  des  det- 
tes de  la  communauté  y,  fçavoirj  la/ 
moitié  de  fon  chef  >  à  caufe  de  la  parr 
qu'il  prend  dans- la  communauté  ,  8c 
Kautre  moitié  du  chef  du  prédccédé  j.   * 
mais  les  héritiers  du  donataire ,  en- 
rtndant  compte  du  don  mutuel  ^  re- 
tigtmeut  par  Içars  ipains,  q»  f§  faa<^ 


I 
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rembourfer  les  frais  funéraires  &  la 
moitié  des  dettes  qui  a  été  payée  dà 
chef  du  prédécédé ,  farce  que  le  do- 
nataire mutuel  étoic  feulement  obli- 
;é  d'en  faire  les  avances ,  &  pon  pai 
l'en  acquiaer  entièrement  les-  |iéri- 
tages  du  donateur  j  mais  le  don^ttatrè 
n'eft  pas  tenu  d'avancer  le  paiement  ^ 
des  legsr  faits  par  le  prédéccdé,'  ni  lè/ 
paiement  des  dettes  qui  n-étôieiit 
point  entrées  lians  là  communauté  : 
autrement  il  n'y  auroit  point  d'égaK* 
te  dans  le  don  mutuel  j  car  il  ;àrrive 
tous  les  jours  que  Tun  des  conjoints 
a  beaucoup  de  dettes  cohtradtées 
avant  le  mariage,  &  qtre  l'autre  n'en 
a  point  i  ou  très-peu  :  &  pour  les 
difjpofitions  teftamentaires,  fi  le  do-f 
nataire  étoit  .tenu  d'en  avance^  le 
piaièment,  ce  feroît  une  voie  indi- 
refte  de  révoquer  te  don  mutuefi 
pùifque  le  donateur  pourroit  difpbfer 
par  teftament  de  tous  les  effets  de  là 
communauté  ,  &  rendre  par  ce  moyeii 
le  don  mutuel  inutile. 

Le  donataire  miittiel  eft  tenu  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  :  c'eft 
pourquoi  il  eft  tenu  comme  tout  au-* 
tre  ufufruitier ,  de  faire  faire  toutei 


Du  Don  mumtl,  '  i  j  i 
!es  répafâcions  viagères  qui  font  i 
faire  fur  les  héritages  fujecs  au  don 
mutuel ,  &c  de  payer  les  cens  Se 
charges  annuelles  ^  &c  les  arrérages 
des  rentes  foncières,  mcme  ceux  des 
rentes  conftituées  durant  la  commur 
nautc  ,  avec  cet  ce  diftin£tion  ,  que  s'il 
y  a  des  arrérages  de  totues  ces  char- 
ges &  rentes  qui  foient  échus  durant 
la  communauté  j  il  eft  feulement  te- 
nu d'en  faire  les  avances,  fauf  à  ré- 
péter quand  le  don  mutuel  fera  fini; 
mais  pour  les  arrérages  échus  durant 
la  jouiffance  du  don  mutuel ,  il  les 
doit  entièrement  aci|uitter ,  fans  ef- 
pcrance  de  les  recouvrer. 

Le  donataire  nefl  pas  obligé  dep,uij,iiCi 
faire  vendre  les  meubles  fujers  au  don 
mutuel  y  mais  comme  ils  feroicnt  con- 
fumés  par  Tufage  j qu'ils  ne  pourroient 
pas  être  rendus  de  la  valeur  dont  ils 
étoientî  d'ailleurs  comme  ils  ne  foni 
pas  ordinairement  prifés  par  TinvenT 
taire  i  leur  jiiftc  valeur  ^  Théiiâer  du 
prédccédé  peut  demander  que  nou- 
velle prifée  foit  faite- des  meubles  par 
experts  dont  les  pn tries  convien- 
dront j  &  les  béritiets  du  donataire 
€u  ce  cas^  feront  tenus  d§  rendre  ie 


JÔe» 
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prix  de  cette  nouvelle  eftimacion^ 
après  que  le  don  mutuel  fera  fini. 
tard^      Il  n*eft  pas  nécel&ire  que  les  detur 
conjoints  foienr  majeurs  pour  faire 
un  don  mutuel  j  il  fuffic  qu'ik  (oient 
mariés,  la  coutume  ne  demande  pas 
aurre  chofe;  Il  y  en  a  deux  grandes 
raifons.  La  première ,  que  le   don 
mutuel  eft  très-favorable  iorfqu*iI  ny 
a  pokit  d'enfans,  &  qa^A  ne  eoncieiir 
que  la  jouifTance  des  effets  de  la  coim 
munauté.  Ec  la  féconde  eft ,  que  le 
don  mutuel  contient  un  avantage  ré- 
ciproque y  dont  révénemenc  dépend 
dii  hazard»  &  le  plus  jeune  des  deux 
«onjoints  a  vraiiemUablement  plus 
d'efpérance  d'en  profiter  que  le  plus* 
âge. 
vty.ofti'       Quelques  coutumes  n'admettent 
^         pas  le  don  mutuel ,  ou  pour  mieux^ 
dire ,   le    défendent   expreflfJment  ;. 
mais  elles  font  très-rares ,  &  concfai- 
res  à  Tefprit  général  des  pays  couttt^ 
miers. 


Du  Contrat  it  Penti.        1 5  j 

CHAPITRE    XXIIL 
Du  Contrat  it  Kcnte. 

ON  peut  dé6nir  la  vente ,  une 
convention  de  donner  certaine  # 
chofe  pour  un  cenain  prix.  Ainfî^ 
trois  c&ofes  concourent  sir  la  perfec* 
tien  de  ce  contrat;  la  chofe  vendue^ 
le  prix  &  le  confentement. 

La  chofe  doit  être  certaine  :  ce 
^ai  eft  bien  facile  quand  on  vend  VLXt 
corps  déterminé ,  comme  un  cheval  ^ 
une  maifon ,  &c  mais  quand  il  t'agir 
^one  Quantité  de  bled  »  de  vin ,  ou 
et  quelque  autre  chofe  femblable  qui 
ft  vend  au  poids ,  au  compte,  on  i    jljm 
la  mefure>la  vente  n'eft  point  par- ^-^^«^ 
Élite  y  que  la  marchandife  ne  foit  me-  '^''^ 
fîirée^  pefée>  ou  nombtée^â  caufe 
de  l'incertitude ,  â  moins  que  le  ven- 
deur n'ait  vendu  tout  fon  bled,  tout 
fon  vin  en  bloc  &  en  tâche,  fans  le 
vendre  â  la  mefure. 

On  ne  peut  pas  vendre  les  chofes 
qui  ne  font  pas  dans  le  commerce», 
comme  les  chofes  facrées  :  néan« 
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moins ,  fi  I  acquéreur  cft  dans  la  bon- 
ne foi,  le  contrat  fubfifte,à  l'efFct 
l.4.decon'  ^^  ^^^  donfiet  des  clommagé^&intc- 
trah.  empt,     rèts  conttc  le  vendeur.  Jl  y  en  a  d*aa- 
Ord^n'iJX  très*  dont  le  trafic  eft  défendu  par 
m.iu         les  loix,  comme  dans  la  plupart  des 
villes  du  Royaume,  le  fel  \  comrxie 
♦     avec  les   étrangers,  les  îirmes,   les 
munitions  de  guerre  ,  les  grains,  &ç. 
dont  le  tranfport  hors  du  Royaume 
eft  défendu  :  hors  cela ,  toutes  chofes 
peuvent    être   vendues  ,   même  les 
droits,  même  Tefpérance  d'uîie  cho- 
fe  incertaine  ,  comme  de  la  dépouil- 
le d'un  jardin ,  <le  l'événement  d'une 
2;,  ,g,  ^.  7.  i;jégociation  ,    d*une   pêche  ,    d'une 
/.  decoturah.  chaffe ,  pafce  que  ce  n'eft  pas  la  chd- 
empt.  ç^  incertaine  qui  eft  vendue,  maïs 

c'eft  l'efpérancè ,  laquelle   eft    cer- 
taine. 
inflit.  de      Le  prix  de  la  vente  doit  confiftqr 
tmpu&vcnd.  tn  argent  monnoyéj  autrement  ce 
*•*•  feroit  un   échange,  &  on  ne  pour- 

roit  pas  diftinguer  le  prix  d'avec  la 
chofe  vendue:  néanmoins,  dans  no- 
tre ufage ,  lorfqu'un  héritage  eft 
échangé  contre  des  chofes  mobiliai- 
.res  qui  peuvent  être  facilement  efti- 
•mées,  comme  des  grains,  du  vin. 
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de  l'argent. en  maffë,  &c.  cela  pro- 
doic  le  mcm::  effet  qu'une  véritable 
vente ,  tant  d  1  égard  des  droits  fei- 
gneuriaux,  que  du  retrait  lignager: 
autrement  il  n'y  auroit  rien  de  plus 
&çile  que  de  commettre  des  fraudes; 
çar>  pour  éviter  les  droits  feigneu- 
naux  &  le  retrait,  on  ne  verroit  plus 
que  des  échanges  contre  des  chofes 
mobiliaires  y  qu'il  feroit  facile  de  re- 
vendre du  foir  au  lendemain. 

Le  prix  de  la  vente  doit  être  cer-  z.  i^,ik 
çain  j  de  forte  que  (i  on  s'en  rapporte  ^'^  ^^ 
à  l'eftimation  d'un  tiers ,  la  vente  n'eft 

Kint  parfaite,  que  ce  tiers  n'ait  fait 
ftimation. 

Comme  le  confentement  eft  le 
point  le  plus  eflèntiel  de  la  vente, 
il  doit  être  également  exempt  d'er-  £.  ^  ^  ,c 
reur  &  de  violence.  A  l'égard  de  l'er-  «^«  ^o«frd 
reur  ,  elle  ne  vicie  le  contrat    de  *'"^'* 
vente,  que  quand  clb  fe  rencontre 
dans  la  fubftance  de  la  chofe  ache- 
tée 'y  elle  rend  le  contrat  nul.  Autre 
chofe  feroit  fi  Terreur  ne  fe  rencoa- 
croit  que  dans  les  qualités  de  la  chofe 
vendue;  car  alors  elle  ne  donne  pas 
lieu  à  la  réfolution  du  contrat ,  s'il 
n/  a  point  de  dol  perfonnel  de  U 
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part  du  vendeur.  Par  exemple^  fi  jfr 
feux  adhérer  de  Tor^  &c  qa  on  ne  me 
vende  que  du  cuivre  >  la  vente  ne 
vaudri  rien,  parce  que  je  fuis  trom- 
pé dans  la  fubtlance  même  de  la  chofe 
que  je  veux  acheter;  mais  Ci  je  crois 
acheter  une  pendule  juft^.  Se  quelle 
ne  le  foit  pas ,  la  vente  fubûfte  j  parce 
que  je  ne  fuis  trompé  que  dans  les 
qualités  de  la  chofe, 
_^  La  vente  peut  être  pure  &  fimple , 

Itijlk,  ii  ou  fous  condicion.  Lorfque  la  vente 

rp^t^f  ^^   P"'^  ^  fimple^elte  eît  parfaite 
é-  &  fubfifte,  quoiqu'il  n'y  aie  point  de 

contrat  par  écrit  ;  car  récriture  ea 
cette  matière  n  eft  point  de  Teflënce 
du  contrat^  Ôc  ne  ferr  que  pour  en 
faire  la  preuve ,  à  moins  que  las  pat-* 
ries  n'ayent  voulu  faire  un  contrat  par 
écrit;  auquel  cas  ta  vente  n'efl  point 
parfaite ,  que  le  contrat  ne  foir  ugné  ; 
de  fone  que  dès  le  moment  que  te$ 
parties  demeurent  d'accord  d'avoir 
vendu  &  acheté,  le  contrat  n'efl:  plus 
»éceilàtre  à  leur  égard- 

II  eft  vrai  qu  a  1  égard  des  tierces 
perfonnes  qui  peuvent  y  avoir  inté- 
rêt, la  vente  des  immeubles  n'eft 
prouj^ie ,  &  pai  cunfcquent  n'a  fou 
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rfet ,  que  iorfqu'il  y  en  à  un  contrat 
pafle  pardevant  Notaires  :  c  eft  pour- 
quoi ,  fi  je  vends  une  maifon  aujour- 
d'hui j  quoiqu  il  n'y  en  ait  point  de 
contrat  par  écrit,  la  vente  eft  bonne» 
&  doit  avoir  tout  fon  eflfet  entre  Tac- 
quéreur  &:  moi* 

Maïs  fi  j'emprunte  demain  de  Tar- 
getit,  par  une  obligation  ou  par  un 
contrat  pardevant  Notaires,  ma  mai- 
fon, quoique  vendue  avant  lobliga- 
tion,  ne  laiflcra  pas  d'y  être  hypo- 
théquée ,  parce  que  nous  femmes  tel- 
lement accoutumés  à  faire  toui  let 
contrats  de  vente  pardevant  Notai- 
res, qu'on  ne  préfume  pas^  au  préju* 
dice  d'un  tiers  ^  qu'il  y  ait  en  efiet  un 
contrat  de  vente ,  s'il  ne  paroît  dans 
la  forme  dans  laquelle  on  a  coutume 
de  les  faire.  Une  raifon  oblige  à  faire 
toujours  les  contrats  de  vente  par 
écrit ,  du  moins  fous  feing  privé  ^  c'efl 
que  quand  le  vendeur  &  l'acquéreur 
auroient  alfez  de  confiance  Tun  k 
(autre  pour  n'avoir  pas  befoin  d'é- 
crit» il  en  faut  néceuàirement  pour 
prouver  le  contrat  contre  leais  hé- 
^  ritiersj  qui  fouvent  ignorent  ce  qui 
■    f  *eft  pailc  avec  leur  predcceUèur.  Or  ^ 


ptric.  &  corn- 
vmd,  rei  vend* 
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la  preuve  par  écrit  eft  là  feule  qû» 
foie  reçue  en  France ,  quand  il  s'agir 
d'un  contrat  qui  excède  la  fomme  dé 
cent  livres, 
lo/.cie  .    La  vente  fous  condition  eft  fuf* 

{rendue  jufqu'â  ce  que  la  condinod 
bit  arrivée  ^  mais  aulli  elle  eft  accdni^ 
plie  par  révénèment  de  la  condition  i 
tans  qu'il  foit  befoin  d'un  nouvead 
confentement  des  parties;  &  même 
révénèment  de  la  condition  a  un  ef* 
fet  rétroa£tif,  c'eft-à-dire,  que  lorf- 
que  la  condition  eft  arrivée ,  on  pré- 
fume que  la  vente  a  été  auffî  parfaite 
dans  le  moment  du  contrat  »  que  fi 
elle  avoit  été  pure  &  fimple  >  &  fans 
condition. 

Il  faut  ebferver  qu*il  y  a  grande  dif« 
férence  entre  la  vente  &  la  promelle 
de  vendre.  La  vente  parmi  les  Ro^ 
Henry tytom.  mains  obHgeoit  le  vendeur  à  la  cradi* 
5^.  j^.'"  ^'  tion.  Parmi  nous  elle  transfère  Ja  pro- 
priété i  fi  le  vendeur  eft  propriétaire: 
înais  la  promeftè  de  vendre  n'oblige 
quà  des  dommages  ic  intérêts  »  fi  on 
ne  veut  pas  la  tenir. 

(^oi^ue  le  vendeuc  ak  ftipulé  que 
L.  6,  $.  j.  de  'fi  le  prix  a  étoit  pas  pa^é  dans  un  cer- 
cntr^ichemp-  f2Àsx  tcms ,  U.YCote  lecoit  nulle  ^  iljie 


non- 
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laifle  pas,  après  le  tems  paffe,  dWoir 
a&ion  pour  fe  faire  payer  j  &  cette 
daufe  s*entetid  toujours  que  la  vente 
fera  nulle  ,  fi  bon  iemble  au  vendeur  j 
parce  que  la  claufe  n  a  été  mife  qu  ert 
fa  faveur;  autrement  il  ne  tiendroit 
qu  à  lacquéreur  de  faire  fubfifter  ou 
d'anéantir  le  contrat  \  ce  qui  ne  doit 
pas  dépendre  de  la  volonté  d*un  feu! 

des  contradans.  

Lorfque  le  vendeur  n'a  point  don-  L^  if-ff.toé: 
né  de  tertne  pour  le  paiement  du  prix,  j^/?'/'/^  '''"'  ■ 
lacquéreur  na  point  la  prppnete  de 
làchofe  vendue^  jufqua  ce  quil  ait 
payé  le  prix. 

'Lorfqull  y  a  des  claufes  obfcures  i,tu&h^ 
dans  le  contrat  de  vente,  il  les  faut-^""^ 
toujours  interpréter  contre  le   ven- 
deur j  il  fe  doit  imputer  de  ne  s'être 
pas  expliqué  plus  clairement. 

La  vente,  eft  un  contrat  où  la  bon- 
ne foi  eft  tellement  requife,  que  Q. 
le  veodetir  a  caché  à  lacquéreur  les 
vices  de  la  chofe  vendue  j  qui  vrai- 
fembUblemenc  lauroient  détourné  de 
Tacheter ,  li  eft  xmM  des  dommages 
Se  intérêts, 

*  Celui  qui  acquiert  rbéritage  qu'il 
fait  n'appartenir  pas  au^  vendeur  ,  ne 
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peut  ï  en  cas  d'évidiion  ,  demander 
aucuns  dommages  &inTérccs^  mais 
il  peut  feulement  fe  faire  rendre  le 
prix  qu'il  a  payé. 

Le  vendeur  a  une  aâtan  petfon^ 
nelle  contre  racqaéreur  poor  fobli^ 
ger  a  payer  la  chofe  vendue;  mais  il 
faut  diftingiier  entre  les  meubles  & 
les  immeubles  vendus.  A  Tégard  des 
meubles  j  Tintérct  du  priï  n'en  eft  dà 
que  du  jour  de  la  demande  qui  en  eft 
taire  en  juftice:^  i  l'égard  des  im- 
meubles^ Hncérct  du  prix  en  eft  dû 
du  jour  que  k  chofe  vendae  a  été 
livrée  ou  offerte. 

En  maciere  d'immeubles  >  Tacquc- 
reur  n'eft  point  préfumé  avoir  paye 
'To£.  iïi-  de  le  prîx ,  s*il  DC  rapporte  les  quittances  ; 
mais  en  matière  de  meubles  ^  on  pré- 
fume qu  ils  ont  été  payés  lors  de  la  dé- 
livrance, à  moins  que  le  vendeur  ne 
prouve  le  contraire  :  ce  qui  reçoit 
néanmoins  une  exception  à  Végard 
des  marchands  vendais  en  gros  &  ça 
dérail ,  les  boulangers  ^  pâriHîers,  apo- 
thicaires, dont  les  uns  ont  la  faculté 
de  demander  k  paiement  de  leur 
march;indife  dans  les  Sx  mois^l  comp- 
ter du  jout  de  la  délivrance  j  &  le» 

autre» 


I 
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autres  dans  Tan,  quoiquil  n'y  ait  ni 

promefle  par  écrit,  m  parties  arre-  

tées,  *  Quoique  les  marchands  &c  ar-  Pari^^^^jf 
tifans  ayent  un  an  ou  fix  mois  pour  '-^>  ^^^  * 
demaudec  le  paiement  de  leurs  mar- 
chândifes,  cela  n'empêche  pas  que 
ceax  à  qui  les  marchandifes  ont  été 
livrées  ^  n'en  foient  crus  à  leur  affir- 
mation 3  quand  il  n'y  a  ni  promelFe , 
ni  parties  arrêtées  ]. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  a  un 
privilège  fur  la  chofe  vendue  pour  le 
paiement  du  prix  qui  lui  eft  dû  ,  en 
I  vertii  duquel  il  eft  préféré  à  tous  les 
créanciers  de  lacquéreur ,  excepté  au 
Seigneur  j  qui  eft  toujours  le  premier 
payé  de  {qs  droits  feigneunaux. 

tA  regard  des  meubles  ^  comme  ils  /^/^^^ 
n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque,  ^7^- 177* 
le  vendeur  n'a  fou  privilège  fur  la 
chofe  vendue  j  que  quand  elle  eft  en- 
core entre  les  mains  defon  débiteur; 
I  mais  dès  le  moment  qu  elle  eft  paffée 
'  en  main  tierce,  il  n'y  peut  plus  rien 
prétendre  3  à  moins  qu'il  ne  lait  ven- 
due fans  jour  de  fans  terme ,  efpérant 
dette  payé  promptement  j  auquel 
cas  il  la  peut  pourfuivre  en  quelque 
Heu  qu'elle  ioir  cranfportce ,  pour 
Tome  Ih  L 
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ccre  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue.  ^ 

^r,.f^.  TToM  -        Il  y  a  des  marchandifes  fi  privilé^ 

l;pnn.  -f-^-  giées ,  comme  le  bled ,  le  vin ,  •&  au- 
tres vivres,  que  quelques  coutumes 
permettent  de  contraindre  pai  corps 
d  en  payer  le  prix ,  après  une  (impie 
ordonnance  du  juge. 
/njiît,  de       Quand  la  vente  eft  entièrement 

fmpc.&vcnd.  parfaite ,  le  vendeur  eft  déchargé  du 
péril  de  la  cho£e ,  quoiqu'elle  foit  en- 
core entre  fes  mains ,  parce  que  l'a- 
cheteur femble  être  en  demeure  de 
prendre  la  chofe ,  en  payant  le  prix  , 
îî-tôt  que  la  vente  eft  parfaite  :  mais 
s'il  y  manque  la  moindre  chofe  j  par 
exemple ,  (i  la  vente  eft  fous  une  con- 
dition qui  n'eft  pas  encore  arrivée  ; 
£  la  chofe  qui  eft  vendue  au  poids 
ou  à  la  mefure ,  n'eft  encore  ni  pefée 
l,  3  y.  §.  7.  ni  mefurée  j  même  à  l'égard  du  vin  , 

ff,dccontrah.  ^'ji  j^'^fj.  p^j  rempli  &  marqué,  le 

4anger  regarde  le  vendeur ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  fa  faute  j  car  s'il  y  en 
avoir,  quelque  légère  qu'elle  fut,  il 
en  feroit  tenu  >  même  après  la  per:- 
fdétion  de  la  vente. 
Tôt.  tii.  de  L'acquéreur  en  matière  de  meu- 
*4-ffl?^^  blés  n'a  qu'une  aûion  perfonnelle 
iioncre  le  vendeur  pour  lobliger  à 
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lui  livrer  la  chofe  vendue,  le  fimple 
contrat  ne  donnant  pas  la  propriété  â 
racqucieuti  s'il  nelî  fuivi  d'une  tra- 
dition rcelle*  D'où  il  réfuke  que,  fî 
après  avoir  vendu  mon  cheval  à  Jac- 
ques fans  le  lui  avoir  livré,  je  vends 
&  livre  le  même  cheval  à  Pierre ,  c*eit 
Pierre  qui  en  eft  le  véritable  proprié- 
taire,  &  Jacques  n'a  contre  moi 
quiine  adion  en  dommages  Se  inté- 
rêts, faute  de  lui  pouvoir  livrer  la 
chofe  vendue-  11  en  étoic  de  me  une 
par  le  droit  Romain  ^  en  matière  d'im- 
meubles 5  mais  comme  parmi  nous 
.  pn  met  toujours  une  claule  dans  les 
I contrats  de  vente,  par  laquelle  le 
vendeur  fe  dépouille  &  k  démet 
de  la  propriéié  &  de  la  poflenion  da 
la  chofe  vendue  pour  en  failir  Tac- 
quéieur,  ce  quon  appelle  tradition 
feinte  ;  dès  le  moment  que  le  tfon- 
trat  eft  parfait  &  accompli ,  tous  les 
droits  qui  appartiennent  an  vendeur 
paflent  en  la  perfonne  de  Tacquéreur  ; 
de  forte  que  il  le  vendeur  étoit  pro- 
priétaire ,  Tacquéreur  devient  auilî 
propriétaire. 

11  n'eft  pas  néceiTàire^  pour  la  vali-    x.  if^f 
dite  d*an  contrat  de  vente  \  que  le  veti-  ^^^-^"«"-«^ 

Lij 


144  Livre  IIL  Chap.  XXIII. 

deur  foit  propriétaire  de  la  chofe  ven- 
due ;  il  fuffit  même  au  vendeur,  pour 
fe  libérer  de  l'obligation  par  lui  con- 
traâée ,  de  mettre  l'acheteur  en  pai^ 
fible  poflèflîon,  &  promettre  de  l'y 
maintenir  j  car  tant  que  l'acquéreur 
n'eft  point  troublé  dans  cette  poflèf- 
fîon ,  il  cft  cenfé  le  véritable  proprié- 
taire. 

Mais  fi  l'acquéreur  efl:  troul^lé  par 
quelqu'un  pour  une  caufe  légitime 
qui  précède  le  contrat  de  vente  ;  par 
exemple ,  s'il  vient  un  homme  qui  fe 
dife  propriétaire  en  tout  ou  partie  de 
la  chofe  vendue ,  qui  prétencie  qu'elle 
eft  fujette  à  des  fervitudes  qui  étoient 
cachées,  &  que  le  vendeur  n'a  pas 
déclarées,  s'il  furvient  un  créancier 
du  vendeur ,  qui  agifle  en  déclara- 
tion  d'hypothèque  contre  l'acquéreur; 
en  tous  ces  cas  lacquéreur  a  fon  aâion 
en   garantie  contre  le  vendeur ,  la- 
quelle produit  différens  effets.  Si  l'ac- 
tion intentée  contre  l'acquéreur  va 
a  le  priver  de  la  totalité  de  la  chofe 
vendue ,  le  vendeur  doit  rembourfer 
le  prix ,  &  doit ,  outre  cela ,  des  domî- 
mages  &   intérêts ,  qui  font   parmi 
nous  très-arbitraires.  Mais  fi  cette  ac- 
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tlon  ne  va  qu a  priver  lacquéreui: 
d'une  partie  de  la  diofe  j  ou  à  le  char- 
ger d*Line  fervitude  que  le  vendeur 
D  avoir  pas  tléclarée,  cela  n'empêche 
pas  la  validné  dci  contrar  pour  le  fur- 
plus  y  &  la  garantie  eu  ce  cas  ne  pro- 
duit que  des  dommages  &  inrérecs. 

Dans  la  plupart  des  coutumes  de 
Picardie  ^  pour  fe  pouvoir  dire  pro- 
priétaire de  rhéritage  vendu  ,  il  faut 
le  faire  nantir  y  c'eft-à-dire  ,  fe  faire 
mettre  en  poflefiion  de  Théritage  par 
les  Officiers  du  Seigneur  dont  il  eft 
mouvant ,  avec  de  certaines  forma- 
lités qui  font  diffcren  tes  j  fui  van  t  les 
diverîes  coutumes.  Ce  nantiflemenc 
eft  de  fi  grande  importance ,  que  les 
créanciers  du  vendeur ,  quoique  pof- 
lérieurs  au  contrat  de  vente  j  ont 
néanmoins  leur  hypothèque  fur  Thé- 
ritage  vendu,  s'ils  fe  trouvent  nan- 
tis lur  ce  même  héritage  avant  lac- 
qaéreur- 

Le  vice  de  la  chofe  vendue  qui  n'eft     7-^^.  rt. 
pas  apparent  >  &C  que  Tacfeeteur  ne  peut  ^*^^-  '"^■^' 
pts  connoître ,  fait  réfoudre  certaines 
fortes  de  ventes  5  comme  des  chevaux 
qae  le  vendeur  doit  garantir  de  mor- 
vc,  pouffe  ^  &:  courbature.  *  Mais  on 

Liij 
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ce  cas  il  faut  agir  dans  les  neuf  jouira 
de  la  tradition  du  cheval  ]. 

Lorfque  le  vendeur  d'un  immeu- 
ble a  promis  garantir  une  qualité  qui 
ne  fe  trouve  point  dans  la  chofe  ven- 
due y  on  demande  fi  ce  défaut  donne 
lieu  à  la  réfolution  du  contrat ,  ou 
feulement  à  des  dommages  &  inté*' 
rets.  Comme  cette  queftion  n*a  été 
décidée  par  aucune  loi ,  elle  eft  très- 
arbitraire  ,  Se  dépend  des  diverfcs  cir- 
con(lances>  s'il  paroît  évidemment  que 
l'acquéreur  n'eût  pas  voulu  acheter  la 
chofe  fans  la  qualité  promife.   Par 
exemple ,  fi  le  vendeur  a  déclaré  que 
la  terre  étoit  en  fief  dans  la  mouvance 
du  Roi  5  qu'elle  avoit  la  haute ,  moyen- 
ne &  balTe  juftice ,  &  que  l'aGquéreur , 
qui  étoit  un  Seigneur  qui  ne  polTédoic 
que  des  terres  de  cette  qualité ,  ne 
trouve  qu'une  fimple  roture ,  &€•  Si 
le  vendeur  a  fu  que  la  terre  n*avoic 
pas  les  qualités  qu'il  a  exprimées  dans 
le  contrat ,  il  eft  jufte ,  en  ces  fortes 
de  cas,  de  réfoudre  la  vente, 

11  faut  néanmoins  obferver  que  les 
Juges  panchent  toujours  à  faire  valoir 
le  contrat ,  ôc  fe  contentent  de  donner 
des  dommages  Se  intérêts ,  à  moins 


aJ4 

vendt 
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qu'ils  ne  voyent  une  fraude  noire  ou 
une  lézioa  énorme. 

Quand  il  y  a  lézion  d'outre  moirié  1. 1. 
au  jufte  prix,  c'eft-à-dire ,  quand  le  '"'Z"'^' 
vendeur  a  donné  la  chofe  pour  h 
moicié  moins  qu'elle  ne  valoic  j  il  peut 
obtenir  des  lettres  en  Chancellerie , 
pour  demander  li  réfolucion  du  con- 
trat ^  mais  ces  lettres  doivent  toujours 
P  contenir  cette  aUernacive,  fi  mieux 
n'aime  lacquéreur  payer  le  fupplé- 
ment  du  jufte  prix. 

Il  faut  pour  cela  que  le  vendeur 

Isrouve  que  Timmeuble  vendu  valoir 
a  moidé  plus  dans  le  tems  que  la 
vente  en  a  été  faite  j  laugmentation 
qui  fur  vient  depuis  le  contrat  de  ven- 
te ,  n'eft  comptée  pour  rien  à  cec 
égard ,  parce  que ,  comme  l'acquéreur 
auroit  fupporté  la  perte ,  s'il  en  étoit 
furvenUj  il  eft  jufte  aufii  quil  profire 
de  tout  le  gain  qui  arrive  après  le 
contrat* 

Il  n'y  a  que  la  vente  des  immeubles 
qui  puifle  être  rcfolue^  pour  lésion 
d  outre  moitié  du  jufte  prix. 

Il  n'y  a  que  le  vendeur  qui  puifle  louetfi.  w: 
alléguer   cette    Icziou  ^  parce    qu'on 
préfume  volontiers  que  la   ntxeilîté 

L 
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Ta  concrainc  de  vendre  à  vil  oni* 
mais  rien  ne  force  perfonne  d'achfiitf 
trop  cher. 

Outre  les  ventes  volontaires  « 
les  particuliers  font  avec  un  comn* 
tement  libre,  &  de  leur  propre moB- 
vement,  il  y  en  a  qui  fe  font  par» 
torité  de  Juftice ,  Se  publiquemoiii 
Elles  font  de  trois  fortes  j  rencao»  b 
licication ,  &  le  déctet. 

On  appelle  encan  y  la  vente  qui  b 
fait  en  place  publique  des  meablei 
faifis  fur  un  débiteur,  par  an  Sergenc 
qui  reçoit  les  enchères. 

Lorfqu  un  immeuble  ne  peut  pat 
être  commodément  partagé  entre  des 
co-héririers ,  ou  autres  à  qui  il  appar- 
tient par  indivis ,  on  le  fait  vendre 
par  autorité  du  Juge  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériueurj  c*eft  cequ'oa 
appelle  licitation. 

Lorfqu'un  débiteur  ne  veut  pas 

Îiaycr  fes  dettes,  on  fait  fàifir  rccl- 
ement  fes  immeubles  ;  &  après  plor 
fleurs  publications,  affiches,  enchè- 
res ,  &  autres  formalités ,  on  les  fait 
adjuger  en  Juftice  au  plus  offrant  Se 
dernier  enchérifleurj  c'eft  ce  qu'on 
appelle  décret. 
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Les  licîtacions  de   les  décrets  ne 

peuvent  pas  être  caffés  pour  lézioii 

d outre  moirié  du  jufte  prix  j  comme 

les  ventes  volontaires  j  parce  qu  on 

Ercfume  que  ce  qui  a  ccc  vendu  pu- 
liquement  par  autoricé  de  Juftice  » 
a  été  vendu  ion  jufte  prix.  ^^  Cela 
eft  vrai  au  Parlemenr  de  Paris  ^  mais 
Jans  les  Parlemens  de  droit  écrie ,  Ton 
didlngue  enrre  les  majeurs  &  les  mi- 
neurs. L'on  accorde  aux  derniers  b 
bénéhce  de  reftitution  contre  tes  ven- 
tes faites  par  décret  de  leurs  immeu-» 
Mes,  quand  il  y  a  lez  ion  d^outre  moi- 
rié  du  jufte  prix,  ^oy^  toi(f.ryatlon 
fur  le  Plaidoyer  7.  d*Hmrysy  3  .  Prap.], 
Quoique  la  vente  foit  parfaite,  les 
Parties  peuvent  par  un  confenretnent  ^  ^  - 
mutuel  s'en  dcGÂerj  &  convenir  que  tej.-ind^  vin 
les  chofes  foienc  reraifes  au  même 
état  que  s'il  n*y  avoir  point  eu  de 
vente  j  mais  pour  faire  que  la  réfo- 
lution  du  concrat  opère  fon  effet  i 
regard  des  tierces  perfonnes  qui  peu- 
vent y  avoir  inrérèt,  comme  du  Sei- 
gneur pour  fes  droits  feigneuriaujc , 
&  des  cpcanciers  du  vendeur  ou  de 
racquéreur ,  il  faut  que  quand  on  fe 
défifte  da  contrat  j  tes  chofes  foient 
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entières  de  la  part  du  vendeur  ,  de  la 
part  de  l'acquéreur  ,  &  de  la  part  du 
tiers  qui  y  a  intérêt. 

Il  taut ,  de  la  part  du  vendeur ,  qu'il 
n'ait  pas  reçu  le  prix  ;  de  la  part  de 
l'acquéreur ,  qu'il  ne  fe  foit  pas  mis 
en  poffeffion  réelle  &  aétuelle  de  la 
ehofe  vendue  ;•&  de  la  part  du  tiers, 
qu'il  n'ait  pas  encore  exercé  fes  droits. 
Par  exemple ,  que  le  Seigneur  n*aîr 
point  demandé  fes  droits  feigneo- 
riaux ,  &  que  les  créanciers  du  ven- 
deur ou  de  l'acquéreur  n'ayent  point 
fait  faifir  le  prix  ou  la  chofe  vendue. 

t«Af.  ij.  On  ne  peut  pas  faire  vendre  les 
immeubles  d'un  mineur,  même  pour 
lé  paiement  de  (es  dettes ,  fans  avoir 
auparavant  difcuré  fes  meubles ,  pour 
favoir  s'ils  font  fuffifans  pour  payer  j 
l'ufage  eft  de  faire  donner  un  bret- 
état  au  tuteur  de  fon'  adminiftration. 
11  faut  aufli ,  pour  la  validité  de  la 

debon.  ml-  vente ,  qu'elle  foit  faite  publiquement 
^^^'  au  plus  offrant.  Se  qu'elle  foit  ordon-* 
née  pat  Juftice.  11  eft  vrai  que  c*eft  au 
mineur  qui  fe  plaint  du  défaut  de  dif- 
cuffiôn  ,  à  prouver  qu'il  avoir  des 
meubles  lors  de  la  vente. 

Lorfcjue  les  Officiers  de  Judicature 
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©nt  vendu  leurs  charges,  s'ils  vien- 
rtent  à  fe  repentir  avant  que  1  acqué- 
reur ait  fait  fcellet  fes  provifions ,  on 
les  maintient  dans  leurs  offices ,  non- 
obftant  la  yente  y  en  payant  quelques 
dommages  &  intérêts  à  l'acquéreur. 
Cette   révocation   de  la  vente  d'un 
Office  eft  appellée  regrès;  quand  le 
regrès  eft  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  n'y  a  d'autres  dommages 
&  intérêts  que  le  coût  du  contrat  de 
vente,  &  des  provifions  s'il  y  en  a. 
Quoique  cet  ufage  paroiffe  contraire 
aux  règles ,  il   eft  néanmoins    très- 
équitable  ;  car  il  feroit  bien  dur  de 
réduite  à  une  vie  privée  un  homme 
qui  a  écé  élevé  dans  les  fonctions  de 
la  magiftrature.  . 
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CHAPITRE     XXIV. 

Du  Réméré^  ou  du  Retrait 
conventionnel. 

LOrfqti'an  homme  fe  trouve  prefle 
de  vendre  pour  avoir  de  l'argent , 
il  peut  (Upuler  qu'il  lui  fera  permis 
de  rentrer  dans  l'héritage  vendu,  en 
rembourfant  dans  un  certain  tems  le 
prix  avec  les  frais  &  loyaux -coûts: 
c'eft  ce  qu'on  appelle  Retrait  conven- 
tionnel  ou  faculté  de  Réméré,  du 
mot  Reemere.  Le  tems  du  Réméré  eft 
arbitraire ,  &  dépend  abfolument  de 
la  volonté  des  parties,  qui  peuvent 
même  ftipuler  le  rachat  â  perpétuité  \ 
mais  en  ce  cas  on  ne  peut  exercer  la 
faculté  de  Réméré  que  pendant  trente 
ans  contre  l'acquéreur  ou  fes  héri- 
tiers ,  &c  dix  ans  entre  préfens,  & 
vingt  entre  abfens  contre  le  tiers  dé- 
tenteur ,  cette  aâiion  n'ayant  aucun 
privilège  qui  la  puilTe  faire  durer  plus 
que  les  autres.  # 

La  vente  à  faculté  de  Réméré  eft 
une  véritable  vente ,  qui  ne  dépend 


Du  Réméré^  &c.         2  y  j 

^înc  de  révénemenc  du  rachat  ^  elle 

^ft  parfaite  dès  le  moment  que  le 

Contrat  eft  paffé  :  c'eft  pourquoi ,  du- 

^t  le  tems  du  Réméré ,  l'acquéreur 

jouit  des  fruits ,  comme  étant  le  vé* 

.licable  propriétaire.   Il  efl:.  vrai  que 

tant  que  la  faculté  dure,  il  ne  doit 

rien  empirer,  &  ne  peut  faire  que  les 

xéparations  néceiTaires  ;  s'il  en  faifoit 

d*autres ,  le  vendeur  ne  feroit  pas  obli- 

Éde  les  rembourfer ,  comme  étant 
tes  en  fraude  du  Retrait. 
Lorfqu'il  y  a  un  tems  limité  pour 
exercer  le  Réméré ,  il  eft  certain  que 
dans  les  règles  le  vendeur  ne  devroit 
plus  être  reçu  au  retrait  lorfque  le 
terme  eft  expiré  ;  mais  depuis  plu- 
fieurs  années  il  s'eft  gliiTé  un  grand 
abus ,  non  -  feulement  a  cet  égard  , 
mais  à  l'égard  de  tout  ce  qu'on  nom- 
me claufes  comminatoires  dans  les 
contrats.  On  juge  donc  que  la  fa- 
culté de  Réméré ,  quand  elle  feroit 
reftreinte  «1  Hx  mois  par  le  contrat, 
dare  néanmoins  trente  ans  ,  a  moins 
que  Tacquéreur  n'ait  fait  déclarer  en  ifenrys, 
Juftice  le  .vendeur  déchu  du  Re-  *•  '•  ^' 
trait }  c'eft  ce  que  l'on  appelle  une 
Sentence  de  purification  ^  Ôc  encore 
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il  le  jugement  noOt  pas  en  deroi^^! 
vefTort ,  le  vendeur  peut  eo  intecjevt  -= 
7"  ^^  ^^^  appel  durant  les  trente  ans  ^  tW 
'x.'     '  forte  qu'un  vendeur  habile  peut  toi^" 
jours  faire  durer  la  faculté  pendai 
trente  ans,  fans  que  l'acquéreur 
puiffe  apporter  aucun  remède  ;  g 
il  n'a  qu'a  fe  laidèr  condamner  paf 
les  premiers  Juges ,  &  ne  point  lo-^ 
ter jetter  appel  de  la  fentence ,  qu  i/ 
n'ait  fon  argent  tout  prêt.  *  Il  y  a 
un  remède  a  cet  inconvénient  f  car 
Tacquéreur  n'a  qu'a  former  fon  aC' 
tion  (i-cot  que  le  délai  eft  expiré, 
les   premiers  Juges   accordent   tou- 
iours  un  noaveau  délai  d'un  an  oa 
de  C\x  mois  ^  de  forte  que  l'acquéreot 
interjecunt  appel  de  la  fentence  >  e^ 
ce  qu'elle  a  prorogé  le  délai,  cela 
donne  lieu  à  un  Arrêt,  qui  fixe  un 
délai  certain].  De  même  îorfque  paC 
une  cranfaâion  il  eft  porté  que  faut^ 
de  payer  une  telle  lomme,  oa  d^ 
faire  telle  chofe  dans  un  certain  cems^ 
la  tranfaétion  demeurera  nulle,  otS- 
qu'il  y  a  une  autre  peii?e  ftipulée^ 
les  Juges  n'ont  point  d'égard  aujoor-^ 
d'hui  â  ces  fortes  de  ftipulations  ^  il^ 
autorifeot  ^  par  ce  moyen ,.  la  maor 
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^^îfe  foi,  ic  rcduîfent  par- là  lescon- 

^^î^ôansà  ne  pouvoir  prendre  aucunes 

^efares  ccrraines  pour  rexécarion  <fc$ 

^hofes  don  t  on  t^  convenu ,  &  dont  le 

tems  fait  fouvent  la  principale  parde. 

La  faculté  de  Réméré  ne  prodoic 
pas  feulement  une  action  perfbnnelle  £.  :! 
contre  l'acquéreur,  mais  encore  une ^-^^ 
aâion  réelle  pour  rerirer  la  chofe ,  en 
quelque  main  qu'elle  ait  pafle  de- 
puis. Il  en  eft  de  même  de  Paâion 
refdfoire  pour  lézion  d'outre  moitic 
du  jiîfte  prix  ;  &  généralement  tout 
ce  qui  calle  la  Tente ,  produit  deux 
aâ:ions  au  moins,  la  perfbnnefle, 
pour  les  dommages  &  intérêts ,  tc 
les  autres  prédations;  &  la  réelle, 
Doar  recouvrer  la  chofe ,  qui  revient 
a  fon  premier  maître  par  la  rcfokH 
tion  du  contrat. 

Les  engagemens  du  domaine  ont  ^â 
quelque  rapport  avec  le  Réméré; 
mais  il  diffère  en  ce  point  eflên- 
tiel ,  que  la  vente  avec  la  facclré  de 
Réméré,  eft  une  véritable  vente,  qui 
transfère  la  propriété  de  la  'chofe 
vendue  ;  au  lieu  que  les  engagemens 
du  domaine  n'en  transfèrent  pas  la 
ffopriété  en  la  perfonnc  de  l'engagiP 


:<^i« 
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te  )  car  comme  le  domaine  eft  inalic* 
nable  par  les  loix  de  l'Etat ,  qaand 
la  néceflité  des  a£Faires  a  obligé  de 
le  vendre,  c'a  toujours  été  après  des 
Lettres  patentes  vérifiées  au  Parle- 
ment &  à  la  Chambre  des  Comptes, 
avec  deux  conditions  j  la  premiere^^ 
de  pouvoir  être  racheté  perpétuelle- 
ment ,  fans  que  la  preicription  i^ 
trente  ans  ait  lieu:  ta  féconde,  d» 

Souvoir  être  revendu  de  tems  en  teois 
des  particuliers ,  qui  fe  chargent  (fe 
rembourfer  les  premiers  engagiftes, 
&  de  payer  encore  une  augmentatioa 
de  finance  au  Roi» 


Ocs  Rentes  fcnâeres. 

Rentes  foncières  font  des 
tvances  xmpofées  i  perpé- 
an  certain  héritage,  9c  qui 
M  par-toat,  en  quelques 
d'il  paflê.  Ces  rentes  peu» 
e  créées  en  plufieurs  ma- 

smiere  9c  la  plus  ordinaire 
entrât  de  bail  i  rente ,  par 

I  transfère  la  propriété  ann 
le,  â  la  charge  dune  certain 
le ,  ou  d'une  certaine  quan- 
ruits ,  que  le  poflèfTeur  doit 
^rpétuellement  tous  les  ans. 

conde  manière  eft,  lorfque   i^r^^  /, 
partage  les  lots  font  iné-  Diguer^.Li^ 

II  lorfqu  on  échange  un  hé-  '^  ^' 
>ntre  un  autre  de  moindre 
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par  manière  de  foute  ie  panage  oi 
d'échange.  ^ 

ii,ji«       Les  rentes  de  don  &  legs,  lorf—- 
•'•'•  qu'un  homme   donne  ou  lègue  iines^ 
certaine  rente  à  prendre  à  perpétuité- 
fur  un  héritage  qui  lui  appartient, 
ibnt  une  efpece  aflèz  irréguliere  de 
rentes  foncières. 

Quand  il  y  a  conteftatioa  entre 
.  ^  deux  perfonnes  pour  la  propriétés 
d'un  héritage  9  les  parties  peaveoc 
par  une  tranfadHon  aoandonner  l'hé- 
ritage à  l'un  )  &  le  charger  en  mémo 
tems  envers  l'autre ,  d'une  rente  fon- 
cière ,  qui  tient  lieu  de  la  propriété 
cédée. 

Il  peut  auflii  y  avoir  d'aUttes  cas 
où  il  eft  permis  de  créer  une  rente 
foncière  fur  un  héritage;  mais  il  faut 
obferver  qu'un  homme  ne  peut  ja- 
mais créer  fur  l'héritage  qui  lui  ap- 
partient ,  une  rente  foncière  au  pro^ 
fit  d'un  autre,  moyennant  une  fom- 
me  payée  comptant  pour  le  fort  prifi« 
er.  3es  cipal.  Une  telle  rente  feroit  une  vé* 
j-  ^M-  tkable  rente  conftituée ,  &  n©n  pas 
foncière  :  elle  feroit  rachetable  à  cou- 
Loue:,  jours,  fuivauc  la  nature  des  rentes 
"•  '°-  conftituées  ;  &  fi  elle  avoit  été  conf- 
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^tuée  en  grains  ou  en  autres  efpe- 
Ces,  il  faudroic  en  ce  cas  la  réduî- 
le  en  argent  y  parce  que  les  grains 
n'ayant  point  de  prix  fixe ,  il  fe  pour- 
roit  faire  que  le  prix  en  augmenteroic 
tellement  avec  le  tems,  qu'il  exce- 
deroit  ^e  beaucoup  Tintérêt  légitime 
que  le  fort  principal  de  la  rente  de- 
vroit  produire  :  ce  qui  feroit  une  vé^ 
ritable  nfure. 

Les  rentes  de  bail  d'héritage  difFc-     Dumou 
rent  du  cens  &  de  Temphytéofe  en  ^^^^y'/„'' 
plufieurs  chofes.  La  première  eft ,  que  &feq! 
celui  qui  donne  à  titre  de  cens  ou  ^^-^^"^ 
tfemphy téofe ,  fe  réferve  une  efpece  chap.  4  & 
de.  propriété  qu  on  appelle  diredbe, 
&  qui  orSinairement  emporte   lods 
&  ventes  en    matière  de  cens,  & 
commife  ou  perte  de  l'héritage ,  faute 
de  paiement  de  la  redevance  durant 
trois  ans  en  matière  d'emphytéofe. 
La  féconde  différence  eft,  que  la  re- 
devance en  matière  de  cens  ou  d'em- 
phytéofe ,  eft  ordinairement  très-mo- 
dique, eu  égard  à  la  valeur  des  fruits 
dé  l'héritage  ,  parce  qu'elle  eft  plutôt 
créée  pour  une  marque  de  reconnoif- 
iànce  &  de  feigneurie,  que  pour  un 
profit  mile  ;~au  lieu  que  la  reotc  fou* 
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ctere  emporte  prefque  toujours  la 
plus  grande  partie  des  revenus  de 
rhéritage.  La  troifieme  eft ,  que  dans 
l'emphytéofe  le  preneur  donne  fou- 
vent  des  deniers  d'entrée ,  8c  s'oblige 
de  faire  des  batimens  ou  autres  répa* 
rations  de  cette  importance  ^  comme 
planter  des  bois ,  des  vignes  »  &c.  ce 
qui  n'arrive  que  rarement  dans  les 
baux  à  rente.  La  quatrième  di£feren« 
ce  eft ,  que  l'emphytéofe  finit  fouvent 
après  un  certain  tems,  comme  de 

3uatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  ans  »  &  de 
eux  ou  trois  générations;  &  le  bail 
i  rente  de  fa  nature  doit  durer  i 
perpétuité.  Il  y  a  encore  quelques 
différences  qui  font  plus  curieufes 
qu'utiles. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  rentes  fon^* 
cieres  :  celles  qui  font  les  premières 
après  le  cens ,  qu'on  appelle  gros  cens, 
furcens ,  &  les  fimples  rentes  foncier 
res.  *  Une  rente  tonciere  peut  être 
la  première  après  le  cens,  fans  être 
due  au  Seigneur]. 

Les  premières  ne  peuvent  être  ré- 
fervées  que  par  un  Seigneur  de  fief, 
qui  en  baillant  quelques  héritages  à 
titre  de  cens,  fe  réferve,  outre  le 
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cens ,  une  rente  plus  forte  en  grains 
ou  en  argent. 

Les  rentes  de  la  féconde  efpece 

font  celles  qui  font  impofées  par  le 

propriétaire  qui  neft  point  Seigneur , 

disais  l'aliénation  qu'il  fait  de  ^n  hé- 

^^itage. 

Il  arrive  fouvent  que ,  quoiqu'un    i^fiau 
propriétaire  fe  réferve  une  rente  fur  ^<5wp« 
l'hériuge  qu'il  aliène ,  ce  n'eft  pas  ^  *  ^' 
néanmoins  une  rente  foncière ,  mais 
feulement  une  rente  conftituée  :  ce 
qui  eft  très-important  à  bien  diftin- 
guer.  Il  faut  donc  obferver  que  celui 
qui  aliène  fon  héritage  à  la  charge 
d'one  rente,  le  peut  faire  de  trois 
manières  différentes. 

Il  peut  abandonner  fon  héritage  i 
la  charge  d'une  rente  purement  6c 
amplement  \  Se  alors  c'eft  une  véri-* 
table  rente  foncière  non  rachetable, 
dont  l'héritage  demeure  chargé  à, 
perpétuité ,  i  moins  qu'il  ne  revienne 
entre  les  mains  du  bailleur ,  ou  qu'il 
ne  veuille  confentir  le  rachat  de  la 
rente. 

Il  peut  donner  fon  héritage  à  k 
charge  d'une  rente  rachetable  moy 
nanc  une  certaine  fomme  j  & 
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encore  une  véritable  rente  foncière , 
mais  qui  eft  rachetable  y  auquel  cas , 
la  faculté  de  rachat  qui  eft  accordée 
par  le  contrat ,  fe  prefcrit  par  trente 
u,  ani'  ans,  après  lefquels  le  détenteur  de 
l'héritage  ne  peut  plus  racheter  la 
rente. 

Il  peut  enfin  vendre  fon  héritage 
moyennant  une  certaine  fomme» 
pour  raifon  de  laquelle  Tacquérpur 
lui  conftitue  une  rente;  &  alors  cette 
rente  n'eft  pas  fonciers ,  mais  confti- 
cuée  y  &  par  conféquent  rachetable  à 
perpétuité. 

La  raifon  de  diâFérence  de  ces  deux 
derniers  contrats,  vient  de  ce  qqe 
dans  le  premier  des  deux  les  parties 
n'ont  point  fongé  à  acheter  ni  â  vjsn- 
dre,  mais  feulement  à  faire  un  bail  à 
rente ,  &  de  ce  que  le  prix  qui  eft  ex- 
primé dans  le  contrat  »  n'eft  que  pour 
fixer  le  rembourfement  de  la  rente 
que  le  bailleur  a  bien  voulu  permet- 
tre de  racheter.  Au  contraire,  dans 
le  dernier  contrat  les  parties  ont  çoïùr 
Biencé  par  une  véritable  vente,  & 
ont  enfuite  converti  le  prix  de  la  ven- 
te en  un  contrat  de  conftitution  ^  de 
force  que  le  dernier  contrat  en  conr 
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^lent  deux,  favoir,  un  contrat  de 
^^ente,  &  un  contrat  de  conditurion. 

Souvent  on  convient  par  le  mcme 
contrat  qu'une  partie  du  prix  fër^ 
payée  comptant,  &  que  pour  le  fur- 
plus  de  valeur  de  l'héritage ,  i  ac- 
wiéreur  payera  une  rente  :  cela^ç 
change  rien  à  la  nature  de  la  rente , 
qui  fera  foncière  ou  conftituée ,  fui- 
vant  la  diftinâion  qui  vient  d'ctre 
expliquée. 

La  rente  foncière  eft  une  charge  Paris ,  tu^i 
qui  fuit  l'héritage  ,  qui  a  été  donnée  *^*  ^^• 
â  cette  condition ,  en  quelques  mains 
qu'il  pafle.  Elle  a  cela  de  particulier , 
jque  le  preneur  qui  a  confenti  à  la 
créacibn.de  la  reqte,  ayant   aliéné    Paris, ani 
l'héritage ,  n'eft  plus  tenu  que  des  ar-  ^''  '°^' 
rérages  échus  avant  l'aliénation ,  H  ce 
n'eft  que  par  le  contrat  il  eût  prpmis 
de    faire   quelque  amendement  ou 
amélioration ,  comme  bâtinàens,  plant 
d'arbres,  &c.  &  qu'il  ne  l'eût  pas 
fait;  ou  qu'il  eût  promis  fournir  & 
faire  valoir  la  rente ,  &  qu'il  y  eût 
obligé  tous  fes  biens  ^   auquel  cas  il 
demeure    toujours    perfonnellement 
obligé  à  la  repte,  indépendamment 
4c  rhéripage, 
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article      Ceiuî  qui  a  acquis  du  preneur  à  I2 
charge  de  la  rente  feulement  »  faos 
faire  mention  d  autres  charges ,  com- 
me de  mettre  amendement ,  fournie 
Se  faire  valoir ,  eft  tenu  petfonnelle- 
ment  des  arrérages  échus  de  fon  tenu; 
mais  il  n*eft  plus  tenu  de  continuer  k 
rente  dès  le  moment  qu'il  n'cft  plos 
détenteur  de  rhéritage^â  moins  qa  il 
ne  fe  fut  obligé  d'acquitter  fon  ven- 
deur, perfonnellement  obligé  i  h 
continuation  de  la  rente. 
tf  article      Celui  qui  a  pofTédé  l'héritage ,  & 
qui  ne  s'eft  point  engagé  d  payer  la 
rente ,  ne  laide  pas  actre  tenu  per- 
fonnellement  des  arrérages  échus  da 
tems  de  fa  poSèttion ,  luppofé  qu'il 
ait  perçu  les  fruits,  &  qu'il  ait  eu 
quelque  connoidànce  de  la  rente  i  pat 
exemple ,  fi  le  preneur  qui  lui  a  vendu 
lui  a  remis  entre  les  mains  le  contrat 
de  bail  â  rente  :  mais  fi  le  tiers  déten- 
teur a  ignoré  la  rente ,  il  n'eft  tenu 
d'aucuns  arrérages ,  pourvu  que  lorf- 
qu'il  eft  pourfuivi ,  après  avoir  £dt 
appeller  fon  vendeur  en  garantie ,  il 
renonce  à  l'héritage  avant  contefta- 
tion  en  caufe  ;  car  s'il  n'y  renonçoit 
qu'après,  il  feroit  tenu  de  payer  les 

arrérages 
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xérages  échus  de  fon  tcms,  jufqui 
concurrence  des  fruits  par  lui  per- 
s ,  ou  de  rendre  les  fruits ,  à  fon 

DIX.  » 

DeAà  il  réfiilce  qu  il  y  a  trois  ac-  p^/^  ^ 

ions  pour  les  rentes  foncières:  la^^^^^oj, 
pure  perfonneUe  contre  celui  qui  ne 
pofîeae  plus,  pour  les  arrérages  de 
ion  tems;  rhyporhéquaire  couEre  ce- 
ki  qui  poffede  ^  pour  les  arrérages 
précédensj  &  laélion  mixte ,  en  par- 
tie réelle,  en  partie  perfonnelle, 
pour  Tobliger  à  pafFer  titre  nouvel , 
&  payer  les  arrérages  de  la  rente, 
îoo    pas  indéfiniment  ^  mais   feule- 

[tm  tant  qu'il  poflèdera  rhéritage 

ui  en  eft  charge* 


m'ti-^ 


CHAPITRE    XX VL 
Des  Rentes  conjlituées* 

*    Es  contrats  de  conftitation  font 

de  véritables  contrats  de  vente, 

n  le  fort  principal  qqi  ell:  payé  par 

Tacquéreur  de  la  rente»  tient  lieu  du 

ix  1  S:  le  droit  de  percevoir  tous 

Tome  IL  M 
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les  arrérages  de  la  rente,  dent  lien 
de  la  cho^  vendue. 
Moiin.  de      Cette  efpece  de  contrat  n'étoit  pas 
pfir.qu.i7-^  tout-à-fait  inconnue  dans  le  Drmc 
Romain ,  quoiqu  on  s  en  lervit  nes- 
rarement,  parce  que  les  Loix  Ro- 
maines permettoient  de  ftipuler  lln- 
tcrct  de  l'argent  que  Ton  prÊtoit:ce 
oui  paroifToit  plus  commode  pour  U 
faculté  que  Ton  avoit  de  retiret  le 
principal  quand  on  vouloir ,  qui  n'eft 
pas  accordée  dans  les   contrats  de- 
conftitution. 

Mais  dans  la  fuite  des  rems  les  tri- 
bunaux de  la  Juftice  ayant  réprouvé 
les    ftipulations   d'intérêts  »  comme 
des  conventions  ufuraires  »  Ton  ceni' 
mença  â  faire  plus  fréquemment  des 
contrats  de  conftitution  ;  8c  parce  que 
plusieurs  perfonnes  doutoienc  encore 
Kxtravag.  s'il  n'y  avoit  point  d'ufure  mêlée» 
&'î'."îuempt.  i's  furent  enfin  approuvés  par  Mar- 
&Ycnd.        tinV.  en  14x4,  ôc  par  CaliztellL 
en  1455. 

Quelques-uns  vouloient  d'aboni 
que  ces  contrats  ne  fulTenc  permis 
que  lorfque  le  débiteur  de  la  rente 
poffédoit  des  immeubles ,  dont  les 
fruits  ctoient  affeâcs  au  paiement  de 
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Il  rente,  afin  qu'il  y  eût  plus  de  rap- 
port à  une  vente  de  fruics  qii  a  des  in- 
térêts de  la  fomme  donnée  pour  le 
fort  principal  :  mais  cette  opinion  a 
été  rejettéej  &:  C  Ton  eft  aujourd'hui 
fi  exzâà.  ne  donner  fon  argent  àconC- 
titurion  de  rente  qu  a  ceux  qui  polTe- 
dent  des  immeubles,  ce  n'eft  pas  par 
principe  de  confcience,  mais  feule- 
ment pour  avoir  des  hypothèques  qui 
*  rendent  la  rente  plus  airurée* 

Voici  donc  les   conditions  effen-  __ 

tielles  &  néceffaires  pour  la  validité  ufur.  fu^jL. 
dun  contrat  de  conltitucion,  i.  Que  ^°' 
le  fort  principal  foit  aliéné  pour  tou- 
jours^ ceft'à'dire^  qu'il  ne  puifle  ja- 
mais être  répété  par  le  créancier  de 
la  rente.  1.  Que  la  rente  ne  puiflè 
pas  être  conflituée  à  un  plus  haut 
pied  que  celui  de  TOrdonnance,  qui 
étoit  autrefois  le  denier  douze  ^  le 
denier  feize ,  le  denier  dix-huit  y  3c 
aujourd'hui  le  denier  vingt  j  c'eft- 
à-dire ,  que  de  10000  livres  de  fort 
principal ,  on  peut  conftituer  1 000  1. 
de  rente;  &  fi  on  en  prenoit  divan* 
lage ,  U  rente  feroit  ufuratre*  11  faut 
néanmoins  obfetvet  que  quand  une 
fois  la  rente  a  été  valablement  conf- 

Mij 
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tituéc  fur^in  certain  pied ,  elle  demeaar 
re  toujours  fixe  fur  le  même  pied  , 
quelque  changement  qui  arrive  à  l'Or* 
donnance ,  à  moins  qu  elles  ne  foienc 
réduites  fur  le  pied  de  rOrdontuuice, 
par  le  confentement  mutuel  des  par^r 
ties.  Âinfî ,  les  rentes  conftimées  au 
denier  dix-huit  avant  Tannée  ié6^  , 
font  toujours  payées  au  denier  dixr 
huit,  quoiqu'elles  ayent  été  depuis  ce 
tems-là  réduites  aii  denier  vingt,  par^-* 
ce  que  TOrdonnance  ne.  change  rien 
au  droit  qui.eft  avant  quelle  aix  été 
faite.  3 .  il  faut ,  pour  la  validité  d'un 
contrat  de  cotiftitution ,  que  le  débir 
teur  de  la  rente  ait  la  faculté  perpér 
tuelle  de  la  racheter ,  en  rembouriant 
le  fort  principal. 

Les  claufes  qui  donnent  atteint^ 
à  une  de  ces  trois  conditions,  ren- 
dent le  contrat  *nal  ôc  ufuraire  y  & 
^'il  y  a  eu  des  arrérages  payés ,  ils 
doivent  être  imputés  fur  le  fort  prinr 
çipal. 

De-là  il  réfulte  qu'on  ne  peut  pas 
créer  une  rente  en  grains,  ou  autres 
fruits ,  pour  un  fort  principal  payé  en 
Argent,  parce  que  les  fruits  n'ayant 
pQJnt  d'eftjmation  foe  &  permanea-i 


,Jbés  Rentes  cohjluuéés,  iô^ 
te,  leur  valeur  pourroit  augmenter, 
it  par  conféquent  les  arrérages  pour- 
toiedt  excéder  lé  dénier  de  TOrdon-* 
hance  :  ce  qui  eft  contraire  à  la  fé- 
conde condition.  On, ne  petit  pas  fti- 
puler  que  le  débiteur  ne  pourra  ra- 
cheter que  dans  un  cettain  tems ,  ni 
l'engager  de  racheter  après  un  cer- 
tain tems. 

■  On  ne  peut  dertiander  que  dnq  âii-  louis  Tir, 
nées  d'arréfages  des  rentes  confti-  ^î*^»^'-7ï* 
tuées:  fi  on  pafTe  les  citiq années  fans 
&ire  faire  tine  fommàtiori  ou  inter- 
pellation de  payer  5  les  arrérages  du 
paflë  demeurent  prefcrits  j  mais  pour 
interrompre  la  ptefcription  à  cet 
égard  ,  il  fufHt  dSaii  fimple  comman-' 
dément ,  &  il  n'eft  pas  nécedàire  de 
donner  une  aifignation  en  juftice. 


Miij 
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CHAPITRE    XXVIL 

Du  Louage  j  ou  Bail  à  loyer. 

LE  Bail  à  loyer 9  oa  Loiu^»  cft 
une.  convention  par  laquelle  on 
donne  Tufage  &  la  jouidànce  d'une 
chofe ,  ou  pat  laquelle  on  promet  faire 
de  certains  ouvrages  pour  un  certaia 
prix.  Il  y  a  différentes  efpeces  de  loua- 
ge :  on  les  peut  rapporter  i  crois» 
qui  renferment  toutes  les  autres.  On 
peut  donner,  la  jouiiTance  d'une  cho- 
ie qui  rapporte  des  fruits  ou  des  re- 
venus aux  fermiers ,  comoie  une  ter- 
re ,  un  greffe ,  &c.  On  peut  donner. 
Tufage  a  une  chofe  qui  naturellement 
ne  produit  aucuns  fruits  »  comme  les 
meubles  y  les  maifons.  On  peut  don- 
ner fon  tems  &  fon  induftrie ,  com- 
me les  ferviteurs  domeftiques ,  les 
ouvriers,  les  commis,  &  autres  qui 
font  employés  pour  le  fervice  ou  pour 
les  affaires  d'autrui. 

Le  bail  des  chofes  qui  produifent 
des  fruits ,  &  même  celui  des.  inv 


Uu  Louage^  ou  Bail  à  loyer.  %j% 
meubles  qui  n'en  produtfenc  point, 
^mme  les  maifons,  peut  être  fait 
pour  un  tems  modique,  au-deilbus  de 
jdix  ans  :  c'eft  ce  qu  on  appelle  propre- 
jpent  bail  à  ferme,  ou  baiU loyer.  11 
hem  âuiïl  être  fait  à  longues  années  » 
ie  dix  ans  ,  &  au-delà  :  c  eft  ce  qa  on 
appelle  bail  emphycéotique»  qui  for- 
e  one  ancre  efpece  de  contrat* 
Tous  ceux  qui  ont  la  libre  adminif^ 
:ation  de  leurs  biens ,  en  peuvent 
ire  des  baux  a  ferme  pour  tel  tems 
le  bon  leur  femble^  cela  ne  reçoit 
lacune  difficulté  :  mais  il  y  a  des  per- 
'  unes  qui  ont  radminiftratiou  ^  & 
ème  la  jouidance  des  biens  donc 
Is  ne  font  pas  propriétaires ,  comme 
ruteurs  des  biens  de  leurs  mi- 
ieurs  y  les  maris  des  biens  de  leurs 
mmes,  les  bénéficiers ,  les  douai- 
rières, &  autres  ufufraiciers ,  dont 
radmintftration  ou  la  joui  (Tance  ne 
jott  pas  toujours  durer.  Il  nj  a  point 
auflî  4^  doute  que  toutes  ces  perfon- 
nes  ne  puiffent  faire  des  baux  à  fer- 
me; mais  on  demande  fi  les  baux 
qu'ils  ont  faits  doivent  iinir  dès  le 
moment  que  cette  adminiftration  oui 
cette  jouiiïance  finilfent. 

M  iii j; 
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ï.  8./.  de      A  regard  du  cutear ,  comme  lebâl 

tolon"^/  ^^'*'  ^^"  "'^^  ^^'"'^  fimple  afted'ad- 
rAo/in  /!  miniftracion  pour  8c  au  nom  do  ocô- 
:.deiocat.  nçm;^  cette  adminiftratîon  lui  étant 
déférée  par  la  loi ,  le  bail  doit  dater 
après  la  tutelle  finie,  pourvu  qa^il 
n'y  ait  ni  dol,  ni  frauae,  ni  Iczion 
énorme.  Les  tuteurs  néanmoins  qui 
ne  veulent  donner  aucun  foupçonde 
leur  conduite ,  ne  font  gueres  de  baux 
au-delà  de  Hx  ans,  fur-tout  lorfqae la 
fin  de  leur  tutele  approche ,  à  moins 
qu'il  ny  ait  une  utilité  très-évidence 
pour  le  mineur. 
r/j,ii7.        La  coutume  de  Paris  permet  au 
mari  de  faire  des  baux  des  héritages 
de  fa  femme,  fitucs  à  Paris ,  pour  fix 
ans  y  5c  à,  Tégard  des  héritages  fitaés 
aux  champs ,  pour  neuf  ans  Se  au-def- 
fous ,  fans  fraude  :  &  ces  baux  ainfi 
faits ,  durent  mcme  après  la  diflbla- 
tion  du  mariage ,  fans  que  la  femme 
y  puilFe  donner  atteinte, 
w' ,  i75>»        La  coutume  de  Blois ,  au  contraire, 
porte ,  que  le  mari  ne  pourra  faire  bail 
à  ferme ,  ou  moiden ,  outre  le  tems 
du  mariage,  fans  le  confentementde 
fa  femme. 

Mais  comme  il  y  a  beaucoup  de 


Du  Louage  j  ou  Bail  à  hyei 
courûmes   qui  n'en   parlenc  pas ,  U  Dumùdm^in 

i^Iûparc  des  auteurs  font  d'avis  que  la  '*5^'  ^^nfutt. 
amme  doit  entretenir  le  bail  qui  a  i^c.  Pontûn, 
hé  fait  par  fon  mari  pour  un  tems  '^i^^rf^^'lf' 
modique^  &c  fans  fraude:  ce  qui  eft  l!^\''.X^IÎu 
très^cquiiable,  quoique  par  le  droit -^■-/''^'if'. '"^: 
I  Ko  m  a  in  la  temme  ne  loi  c  pas  preci-  Gotkcf.  in  L 
fémenr  obligée    d'entretenir  le  h^i\9*c.ititK&u 
'  que  fon  mari  a  fait.   Mais  fi  le  bail 
I  n  eft;  que  pour  cinq  ans  ,  de  qu'ils  ne 
'  foienr  pas   expires  dans  le  teins   de 
la  dilTbUuion  du  mariage  ,  ta  femme 
peut ,  a  la  vérité ,  chafTer  le  fermier  ; 
mais  elle  eft  obligée  d'indemnifer  le 
inari  ou  fes  héritiers  des  dommages 
U  intérêts  que  le  fermier  poutioit 
I  prétendre. 

Régulièrement  le  bénéficier   n*eft  Or<fo»iT,  ^1*7 
pas  obligé  d'entretenir  le  bail  qui  a  ^'P^^  h^s. 

f    t   r  *  t  f  \  f       tT  1       Brcdi^au  fur 

cteirait  pat  Ion  predccelleur ,  par  quel-  lo^^^  ^  §. 
que  genre  de  vacance  que  le  bénéfice 
ait  vaqué;  néanmoins  dans  quelques 
tribunaux  on  ne  fuit  pas  TOrdonnan- 
ce  a  la  rigueur,  &  l'on  juge  que  le 
1  pourvu  par  réfignation   ou   par  per- 
mutation  doit  fe  tenir  au  bail  qui  Hcf^y^^mm, 
a  été  fait  par  fon  réfignant  ou  co-  '»^*4»  îf-'*4# 
permutant* 

Les  baux  faits  par  la  femme  douai-  z.5,5.  ,j./. 


1-  xu 

à 
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riere  &  paî  les  autres  ufufruiticrr^ 
finiflent  avec  le  droit  d'uftifriiirier, 
quoique  le  tems  porté  par  le  bail  ne 
foît  pas  encore  expire.  Quand  Vnh- 
fruitier  eft  éceint,  te  fermier  ne  petit 
demander  aucuns  dommages  &  tntt- 
rcts  aux  héritiers  du  défunt  ufufrui- 
tier,  parce  que  le  fermier  a  dû  pré- 
voir que  Tufufruit  pourroit  finir  avaBt 
la  fin  de  fon  bail  :  ce   feroit  autre 
chofe  j  fi  celui  qui  a  fait  le  bail  Bf 
avoît  pas  exprimé  fa  qlialitc  d*ufïi- 
fruirierj  parce  quen  ce  cas  il  aaroit 
trompe  le  fermier* 

Mais  il  faut  obferver  que  tous  cei- 
admtniftrateurs  &  ufufruiriers  ne  peu- 
vent p^s  faire  des  bnux  par  antici- 
pation de  rems,  c*eft-à-dire,  avant 
que  les  baux  précédens  foienr  prêts  a 
expirer;  de  forte  que  fi  le  bail  d'une^ 
maifon  éroit  fait  ou  renouvelle  plus 
de  fiï  mois  avant  Texpiration  du  pre- 
mier >  le  mineur  devenu  majeur ,  & 
îa  femme  après  la  mort  de  fon  ma* 
ri,  ne  feroient  pas  obligés  de  Ten- 
tretenir,  parce  quHl  peut  y  avoir  de 
îa  lézion ,  n'étant  pas  pofltble  de 
favoir  prccifément  ta  valeur  des  cho- 
ies dans  le  Um9  que  kbail  comiïiu^ 


I 


25s  louage  j  ou  Ëad  à  loyer,  lyj: 
cera.  Il  eft  vrai  qii*à  l  cgard  des  terre?' 
&  fermes  de  la  campagne  »  le  bail 
peut  être  faic  par  anticipation  d'un 
an  &:  demi  on  de  deux  ans,  parce 
que  le  fermier  eft  obligé  de  faire  fes 
préparatifs  &  ks>  labours  avant  que 
(i*e titrer  en  jouiflance. 

Par  le  droit  Romain  ,  il  étoit  dé- 
fendu fous  de  grandes  peines  à  routes 
fortes  de  perfonnes  de  donner  leurs 
biens  à  ferme  a  des  foldars,  &  aux 
foldacs  de  les  prendre,  parce  que  cela 
les  pou  voit  dérourner  du  fer  vice  tpi- 
litaire  qu'ils  doivent  à  1  erar.  Parmi- 
îious,  il  eft  défendu  aux  Gentilshom- 
mes de  tenir  les  fermes  des  bénéfices 
8*:  des  dixmes,  à  peine  d'Être  privés 
du  privilège  de  nobleflê.  11  eft  aufli 
défendu  aux  étrangers  pourvus  de 
bénéfices  en  ce  Royaume ,  d avoir 
daurres  fermiers  que  des  François 
naturels,  à  peine  de  faifie  de  leur 
remporcl  j  &  de  perte  des  fruits* 

L'obligation  de  celui  qui  fait  le 
bail  eft  de  faire  jouir  le  fermier  de 
la  chofe  donnée  à  ferme ,  ou  de  lui 
payer  les  dommages  fie  intérêts  ,  qui- 
mdemnifent  le  fermier  de  toure  la- 
gerte  qu'il  fouffre  pour  rinexécutioa* 

Mvj, 


a  ^e  loi.  & 
Qrdcnn^  dû' 


Sloit  j  t 
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du  bail.  L'exemple  que  la  loi  en  dox7- 
ne ,  eft  d'un  locataire  qui  a  loué  niie 
maifon  cinquante  livres ,  &  qui  ea 
fait  un  fous-bail  moyennant  foixant^ 
livres:  celui  qui  a  fait  le  bail,  e& 
obligé  de  lui  donner  les  dix  livres 
par  an  qu'il  perd  par  l'inexécadoir 
du  bail  ;  mais  cette  alternative  des 
dommages  &  intérêts  n'a  lieu  qu'en 
cas  que  celui  qui  a  fait  le  bail  »  ne 
foit  pas  en  état  de  faire  jouir  le  fer- 
mier ;  car  s'il  peut  entretenir  le  bail, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  le  réfoa- 
dre,   quand   mcme  il  ofFriroit  des 
dommages    &   intérêts  >  (i  ce   neft 
dans  les  cas  fuivans. 
F4.  parag.      Le  premier  eft  ,  quand  le  fermier 
.ioccond.  Q^  le  locataire  ont  été  deux  ans  (ans 
payer  le  prix  de  leur  bail ,  les  loix 
permettent  en  ce  cas  de  leur  ôter  la 
ferme  ou  la  maifon  qu'ils  occupent , 
&  cela  eft  trcs-jufte  &  très  équita- 
ble.  De  quel  front  peuvent-ils  de- 
mander que  le  propriétaire  foit  obli- 
gé d'entretenir  un  bail  auquel  ils  ne 
latisfont   pas    eux-mêmes  ?   Cepen- 
dant on  trouve  quelquefois  des  Ju 
ges  qui  prorogent  ce  tems,  8c  qa 
ne  permettent  au  propriétaire  de  ni 
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re  fonir  un  fermier  ou  un  locataire, 
qu'après  une  infinité  de  procédures 
&  de  chicanes  :  c'eft  un  abus  ma-' 
nifefte  qui  tend  d  ruiner  également 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer,  & 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  erre  payés. 

Le  fécond  cas  eft ,  quand  le  fermier  /, ,  ^  ^ 
ou  le  locataire  abufent  de  leur  bail  cm. 
pour  détruire  ou  dégrader  les  lieux 
dont  ils  ont  le  bail ,  par  exemple. 
Quand  ils  abattent  les  bois  de  haute 
iutaye ,  les  arbres  fruitiers ,  les  cou* 
vertures  des  maifons,  ou  qu'ils  ar- 
rachent les  vignes,  &c.  Ces  deux 
premiers  cas  font  communs  aux  fer- 
miers des  terres,  &  aux  locataires 
des  maifons.  Dans  l'un  ni  dans  l'au- 
tre il  ne  faut  ni  dommages  &  inté- 
rêts, ni  remifes  des  loyers  échus, 
parce  que  le  bail  n'eft  réfolu  que  par 
leur  propre  faute. 

Le  troifieme  cas  eft,  quand  le  pro-  z.  j©./: 
priétaire  d'une  maifon  qui  menace  ^^^^' 
ruine ,  la  veut  rebâtir  j  en  ce  cas ,  s'il 
y  a  une  nécefîîté  évidente  de  rétablir 
la  maifon  ,  le  propriétaire  ne  doit  au 
locataire,  pour  tous  dommages  & 
întércts,  qu^la  remife  des  loyers 
du  tems  qu^e  locataire  n'a  pas  pa 
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y  habiter  :  mais  s'il  ny  avoic  poinc 
de   nécefficé    predànte»  &    que   le 
propriétaire  ne  Bc  rebâtir  fa  maifon 

3ue  pour  la  rendre  plus  commode»    - 
lui   doit  des  dommages  &  incé— 
rets ,  outre  la  remife  des  loyers  du  — 
tems  que  la  maifon  n  a  pas  été  oc- 
cupée. 
I.  c.  dt      Le  quatrième  cas  eft  paniculier 
pour  les  maifons  des  villes,  &  ne 

(>eut  pas  être  appliqué  aux  fermes  de 
a  campagne.  La  loi  permet  ad  pro« 
priétaire  qui  veut  occuper  fx  maifon 
en  perfonne,  de  donner  congé  an 
locataire  avant  que /le  bail  foit  expi- 
ré :  mais    comnre   les*  propriétaires- 
f,ro.  I.  pourroient abufer  de  ce  privilège,  on 
i.  c.iî.  ^  jugé  que  letfj^ropriétaire  ne  pouvoit 
pas  faire  fortir  h  locataire  pour  oc- 
cuper une  très-petite  portion  de  la. 
maifon ,  &  louer  le  refte  à  d'autres, 
le  locataire  ayant  of&rt  de  donner 
nn  appartement  commode  au  pro^ 
priécaire  qui  n  croit  pas  enr  état  aoo- 
cuper  toute  la  maifon. 
dedu  fur      Ce  privilège  n'eft  accordé  qu'à  ce^ 
'^\  ^*  ^^\  lui  qui  eft  propriétaire  du  total  de  la 
maifon ,  &  non  pas  i  celui  qui  n  e(t 
propriétaire    qpe    d' A    partie  ,.  a^ 
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loins  qail  n'ait  le  confentementpar 
:ric  de  tous  les  autres  co-proprié- 
Jres. 

On  a  étendu  avec  raifon  ce  prîvî-  uijeaa. 
ge  â  la  mère  tutrice  de  fes  enfans, 
rar  les  maifons  qui  leur  appartien- 
mt,  &  au  mari  pour  les  maifons 
Dnt  fa  femme  a  ta  propriété,  par-' 
t  que  la  mère  mtrice  jogeant  avec 
s  enfans ,  &  la  femme  logeant  avec 
m  mari ,  ce  font  effeâivement  \es 
ropriétaires  qui:  vont  loger  dans  leur 
laifon. 

L'nfage  en  ce  cas  eft  de  donner  n':dem4 
1  tems  raifonnable  au  locataire  pour 
lercher  une  autre  maifon ,  comme 
:  trois  mois  ou  de  fix  mois,  fui- 
int  là  qualité  des  maifons ,  8c  celle 
î$  locataires.  On  adjuge  auflî  ordi* 
lirementdes  dommages  Se  intérêts, 
li  font  liquidés  à  un,  deux  ou  troi^ 
rmes  ,  fuivanr  les    circonftances  :  ^oa*'  f  ^ 

on  n  en  donne  point  ;  autrement  ^h.  4. 
î  ne  feroit  plus  un  privilège  ].  ibidenu 

Quand  le  propriétaire  a  renoncé 
ir  le  bail  à  fon  privilège ,  il  ne  peut 
us  s'en  fervirj  cette  renonciation  le 
garde  feul ,  &  n'a  rien  qui  foit  contre 

droit  public^  ni  contre  le& bonnes 
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>•  C  dé  L'aékion  que  le  fermier  ou  le  loca- 
taire ont  contre  le  propriétaire  pour 
l'obliger  à  les  faire  jouir ,  n'engage 
pas  celui  qui  acquiert  de  lui  la  cho£s  a 
tirre  fingulier  j  de  forte  que  le  tiers 
acquéreur  en  peut  faire  un  nouveau 
bail,  ou  en  jouir  par  fesnriains,  fans 
s'expofer  à  aucuns  dommages  &  in- 
térêts ,  â  moins  que  par  fon  contrat 
d*acquifition  il  ne  foit  chargé  d'en- 
tretenir le  bail ,  ou  qu'il  ne  lait  ap-' 
prouvé  par  quelque  ade;  mais  le  fer- 
mier depoffedé  a  fon  recours  contré 
celui  qui  lui  a  f^t  le  bail ,  pour  fes 
dommages  &  intérêts;  &  h  le  bail 
eft  pardevant  Notaires,  il  y  a  hypo- 
thèque fur  la  chofe ,  comme  ayant 
appartenu  à  fon  débiteur.  §3"  Quoi- 
que par  le  bail  la  chofe  foit  fpéciale- 
ment  hypothéquée  pour  l'exécution^ 
entretenement  d'icelui,  le  locataire 
ou  fermier  peut  être  dépoffedé  par 
l'acquéreur.  roye:(  les  Obfervations 
fur  les  œuvres  pojlhumes  d' Henry  s  ^ 
quejl.  8  ].  . 

parai»  Les  fermiers  ou  locataires  font 
obligés  de  leur  côté  à  trois  chofes: 
premièrement ,  à  jouir  en  bons  pè- 
tes de  famille ,  à  ne  point  faire  de 


loctt. 
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dégradaridti  dans  les  lieux  àtmi  jfs 
OUI  h  joitifTance,  Les  fermiers  des 
terres  doivent  les  cultiver  dans  les 
rems  &  les  faifons  accoutumées  ,  en 
forte  que  les  fonds  Ibient  toujours 
en  bon  état  j  ou  du  moins  qu  ils  n'em- 
pirent par  leur  fait.  Ils  doivent  faire 
toutes  les  réparations  auxquelles  ils 
font  obligés  par  leur  bail ,  ou  par 
Fiifage  des  lieux ,  foie  dans  les  ter- 
res,  foie  dans  les  barimens^  &  s'il  y 
a  des  réparations  à  faite  auxquelles  ils 
ne  foienr  pas  obligés  j  ils  doivent 
en  avertir  les  propriétaires.  Ils  font  ^^ 

tenus  de  tous  les  accidens  qui  arri-  i.  ^.j,  i./j 
vent  par  leur  faute-  &  fi  le  feu  bride  ^^^^^H^^*  p^^fj 
une  mailon,on  prctume  quel  incen- 
die eft  arrivé  par  la  faute  de  celui 
quirhabitc  ^  a  moins  qu'il  ne  prouve 
le  contraire. 

La  féconde  chofe  à  quoi  les  fer- 
miers on  locataires  font  obligés ,  cVft 
de  payer  le  prix  de  leur  bnil  :  mais 
comme  il  fe  peut  faire  que  [es  fer- 
miers des  terres  de  la  campagne  n'en 
tirent  certaines  années  aucuns  reve- 
nus ^  à  caufe  des  accidens  imprévus  l  p 
comme  la  grcle^  les  inondations ,  tes 
guerres  a  &c<  ce  quon  appelle  Vï- 
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maires  y  da  mot  latin  vis  mugor  ^  on 
c!emande  fi,  lorfqae  ces  acddens  ar- 
rivent uns  le  fait  da  propriétaires- 
lé  fermier  doit  payer  le  prix  entier 
de  Ton  bail,  on  fi  on  Im  doit  faire 
diminution*  Voici  les  diftindions 
que  les  loix  ont  faites  far  cette  ma- 
tière. 
*f*  !•  ^*  Le  fermier  ne  peut  point  deman- 
\^f^  ^  ^'  der  de  diminution ,  fous  prétexte  que 
l'année  n*eft  pas  fi  abondante  que  les 
autres  \  pour^ru  qu'elle  ait  produit 
Quelque  chofe  au-delà  des  labours  & 
lemences»  quand  les  fruits  ne  fuffi* 
roient  pas  pour  payer  tout  le  prix  da 
bail  9  il  ne  lailTe  pas  d'en  être  chargé. 
La  raifon  efl: ,  que  s'il  y  a  une  ferti- 
lité extraordinaire ,  c'eft  lui  feul  ^oi 
en  profite ,  fans  que  le  propriétaue 
puiue  demander  une  augmentation 
du  prix  de  la  ferme. 
•  <•  *•  Les  accidens  qui  arrivent  fur  lei 

fruits  qui  ont  été  recueillis;  par  exem- 
ple y  quand  les  bleds  &  les  vins  font 
corrompus  dans  les  greniers  &  les 
caves;  ces  accidens >  dis-je»  tombent 
en  pure  perte  fur  le  fermier  ;  car  it 
eft  propriétaire  des  fruits,  dès  le  mo^ 
ment  qu* ils  ont  été  féparcs  du  fgnds^ 


Du  Louage^  ou  Bail  à  loyer.  18  ^ 
te  c'eft  un  principe  en  droit ,  que  la 
perte  d'une  chofe  doit  toujours  tona«  "* 
ber  fur  celui  qui  en  eft  le  propriitai' 
xe»  lorfque  la  perte  arrive  par  un  put 
luôard,  qui  n'a  été  ni  précédé  ni 
cattfé  par  la  faute  d'autrui. 

Mais  (i  les  fruits  qui  n'ont  pas  en»  ihu.^.  4) 
core  été  recueillis  font  entièrement 
abforhés  pat  un  cas  fortuit  ^  ou  fi  la 
terre  n'en  a  point  produit  y  ou  fi  peu  » 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  valeur  des  la- 
Doors  &  femences ,  il  faut  encore  dif- 
tingaer  :  ou  cette  perte  eft  furvenue 
dans  les  dernières  années  d'un  bail , 
dont  les  premières  récoltes  ont  été 
très-fertiles  ,  &  en  ce  cas  il  eft  jufte 
de  compenfer  le  profit  précédent 
iTec  la  perte  préfente  \  &  par  ce 
sno3ren  ie  fermier  ne  peut  point  de* 
mander  de  diminution  :  ou  lés  pre- 
mières récoltes  n'ont  pas  ailèz  pro- 
duit pour  égaler  le  profit  avec  la 
perte  3  &  alors  il  faut  faire  une  dimi- 
nution au  fermier.  Que  fi  la  ftérilité 
a  commencé  dans  les  premières  an« 
nées  du  bail ,  alors  il  faut  attendre 
l'événement  des  années  fuivantes  > 
pour  favoir  s'il  y  aura  lieu  à  la  dimi-^ 
jnucioa  y  Se  dan&  Tincertltude  il  fau& 
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donner  la  proVifion  au  fermier ,  & 
fufpendre  le  paiement  du   prix   <fe 
liannce ,  ou  du  moins  d'une  certaioe 
partie. 

S'il  eft  porté  pat  le  bail ,  ()ue  le  fer-» 
mier  ne  pourra  demander  aucune  dt^ 
minifdon ,  pour  quelque  cairfe  que  ce 
foit,  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne^ 
$.  1./.  lui  eft  doive  faire  pour  ràifon  des 
vim^res.  Comme  ce  font  des  cas  ex- 
traordinaires ,  on  préfoppofe  que  les^ 
parties  ne  tes  ont  pas  prévus,  & 
qu'elles  n'y  ont  pas  porté  leur  pen- 
fée.  Mais  fi  la  claufe  du  bail  porte 
expreflement  qu'oh  ne  pourra  de-* 
mander  diminution  pour  toutes  for-» 
•es  de  vimairei^,  pfévus  &  hon  pré- 
vus, alors  il  la  faut  fuivre  à  la  lettre*, 
parce  qu'il  eft  à  préfumer  que  le  prof- 
priétaire  à  diminué  le  prix  courant 
dtt  bail ,  en  confidération  de  ce  que 
le  fermier  a  bien  voulu  s'engager  à 
une  obligation  auffi  dure  de  auffi  ex- 
traordinaire.    . 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  k  Té- 
gard  des  diminutions  que  le  fermier 
peut  demander  pour  caufe  de  ftérili- 
té ,  n'a  lieu  que  pour  les  baux  qui 
font  faits  pour  un  prix  en  argent ,  oa 


Utf  Z^uagâj  ou  Bail  à  loyer.  28  j 
une  certaine  quantité  de  grains  04 
sucres  fruijcs,  qu'on  appelle  baux  à  x.2y.5.#./ 
ipoiflbfi.  Mais  u  le  bail  eft  fait  à  con-  ^^^* 
dicion  quç  le  fermier  fournira  feule- 
ment la  culture  néceflaire ,  &  que  les 
fruits  ieronc  partagés  enire  le  pror- 

Sriéjtaire  &  lui ,  alors  il  n'y  a  poinç 
e  diminution  4  demander  \  car  ce 
contrat  n'eft  pas ,  à  proprement  par- 
ler, un  (impie  bail^  c'eft  une  efpece 
de  fociété  ^  dans  laquelle  chacun  a  le 
profit  ou  la  perte  de  la  portion  qui  Uâ 
left  dieftipée. 

La  troifieme  ckofe  â  Uquelle  le  1.17.$.  x.jf 
fermier  ou  le  locataire  font  obligés ,  ^^^* 
p'eft  d'entretenir  le  bail  qui  leur  a  kxt 
fait ,  durant  tout  le  rems  porté  par  le 
contrat  \  de  forte  que  (i  le  locataire 
i^ndpnnpit  la  maifon ,  ou  H  le  fecr 
mier  celToit  de  cultiver  les  terres ,  à 
ineins  qu'iU  n'y  furent  contraints  par 
une  force  majeure ,  ou  par  une  jufte 
crainte ,  ils  ne  feroient  pas  moins 
obliges  de  payer  le  prix  entiçr  de  leur 
lear  bai). 

tes  fermiers  des  terres  de  la  cam-  ordonn,  ù 
pa^ne  peuvent  s'obliger  par  corps  au  m^y^'à»  si 
paiernent  du  prix  de  leur  feripe;  ils  içul',c.  y; 
jpe  font  pas  mèipe  re.cevables  à  faite 
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ceflion  de  biens,  parce  <|u'ils  cooh 
mettent  une  efpece  de  larcin,  en  con* 
fumant  les  fruits  qui  naiflènt  fur  le 
fonds  du  propriétaire  9  fans  lui  en 
payer  le  piin. 

Si  le  bail  eft  fait  pardevanc*Nocai- 
res ,  le  propriétaire  a  parmi  nous  une 
hypothèque  générale  lur  tous  les  im* 
meubles  du  fermier  ou  du  locataire  j 
mais ,  foit  que  le  bail  ait  été  paflé  par* 
devant  Notaires ,  ou  fous  feing  privé, 
la  loi  donne  une  hypothèque  tadie, 
ou  pour  mieux  dire ,  un  privilège  au 
ï  i-fi»  tf.jf.  propri^f^i^®  »  P/>"«^  ï'^^^i^re  exécution 
inquib.  céufi  du  Wl  ^  favoir,  â  l'égard  des  mai« 
pign.  vd  hjr  fQjjg  qoi  font  louées ,  ou  pour  Thabi* 
ration ,  ou^pour  le  plailir ,  le  proprié- 
taire a  un  privilège  Se  une  préférence 
â  tous  autres  créanciers  fur  le  prit 
de  tous  les  meubles  qui  ont  été  mis 
dans  la  maifon  par  le  locataire  :  c*eft 
pourquoi  dans  la  plupart  des  baux  on 
met  que  le  locataire  fera  tenu  de  garnir 
la  «maifon  de  meubles  exploitables } 
c'eft  une  claufe  de  ftyle.que  les  No* 
taires  n'oublient  Jamais. 
^  7.  /•  €94i.      A  regard  des  fermes  de  la  camp- 
gne,  le  propriétaire  eft  préféré  â  tous 
les  autres  créanciers,  pour  Teodera 


exécution 

ont  été  recueillis  pat  le  fermier  j  mais 
poar  les  meubles  &  iillenriles  que  le  z,  f.  c.d| 
fermier  a  mis  dans  la  ferme,  la  loi  ne  ^^' 
donne  de  privilège  au  propric taire  i' 
4jue  qaand  il  s  eu  connoifunce  que 
ces  meubles  $c  uftenfiles  j  ont  été 
mis.  On  préfuppofe  parmi  nous  que 
le  propriétaire  a  toujours  cette  con- 
noiflance  ^  parce  que  dans  notre  ufa- 
ge ,  c'eft  preique  toujours  le  fermier 
qui  doit  fournir  tous  les  inftrumens 
du  labourage  i  &  c'eft  fans  doute  fur 
ce  principe  que  la  courume  de  Pa* 
risj  après  avoir  dit  que  les  meubles 
G*ont  point  de  fuite  par  hypothèque^ 
ajoute  que  les  propriétaires  des  mai-  ^arUtijoi 
fons  fifes  es  villes  &  fauxbourgs  ^  Se  ^^^* 
fermes  des  champs,  peuvent  fuivre 
les  biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers 
exécutés,  encore  qu'ils  foient  tranf- 
portés  ,  pour  être  premiers  payés 
de  leurs  loyers  ou  moiflbn,  §3"  Cet- 
te difpoiîtion  de  la  coutume  de  Pa- 
ris eft  finguliere^  8c  contraire  à  la 
difpofition  du  droit.  Ainfi,  les  Ar- 
rcis  ont  jugé  qu'elle  ne  doit  pas 
être  étendue  dans  les  autres  couru* 
mes*   Ricard  &  Au^anct  fur  i^anh 
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çU   lyî   de  la  cùintime  de  Pdns, 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  par 
im  uCige  confiant,  le  propriétaire 
des  maifons  louées  n  a  fon  privilçgt 
ijue  pour  les  trois  derniers  quaruers, 
&  pour  le  refte  de  J  exécution  en 
bail ,  parce  que  les  loyers  des  mai- 
fons étant  payables  de  quarcier  ea 
quartier ,  le  propriétaire  doit  sm- 
puter  la  négligence  d  en  avoir  lailTc 
accumuler  plus  de  trois  quartiers;  i 
quoi  Qii  peut  ajouter,  que  fi  on  éten- 
doit  ce  privilège  a  tous  les  loyeri 
échus  durant  le  cours  du  bail,  celi 
pourroit  donner  lieu  à  une  inanité  de 
iraudes»  *  \\  faut  faire  une  diftinc- 
lion  :  fi  le  bail  eft  fous  feing  privé  > 
le  propriétaire  n  a  privilège  que  pour 
trois  termes  &  le  courant ,  Se  non 
pour  le  reftant  du  bail  \  mais  lî  le  bail 
eft  paifé  devant  Notaires  ,  alors   le 

{propriétaire  a  privilège  pour  tous  les 
oyers  échus  Se  i  écheoir  indélîoi* 
in  en  p. 
X.TT.ç,  f,/  Il  faut  encore  obferver  que  les 
djpign.a^,  meubles  des  fous-locataires  ne  font 
obligés  envers  les  propriétaires  »  qm 
pour  le  loyer  de  h  portion  cfu'ik  oc- 
cupent i  ÔC  non  pas  pour  la  totalité  do 

prijÉ 


PiSris ,  itfi. 


I>u  tùuag€  ^  ou  Bail  à  loyer ^  i?^ 
Les  héritiers  du  locataire  &  du  pro-  injittui.iii^ 
prié  taire  font  également  obligés  den-  "^■^■^^^**  '' 
tretenir  le  bail  dont  le   terme  n'eft  iox/ïi,  tnfi. 
point  encore  expiré  j  &  le  proverbe  ^^"^^/  ^  "' 
It^nx^ok  K\m  â\t  ^  €^ut  mort  &  mariage 
rompent  tout  louage  j  eft  abfolument 
faux^  &c  na  aucun  fondement,  ni 
dans  le  droit,  ni  dans  Fufage. 

Lorfque  le  terme  du  bail  eft  cxpi-  z,  15.  ,i.  5. 
ré,  fi  le  locataire  continue  à  occu- ^ 4- / 'c^^af. 
per  la  maifon ,  ou  le  fermier  i  ex- 
ploiter la  fermes  quoiqu'il  ny  ait 
point  de  nouveile  convention  entre 
lefi  parties ,  le  filence  du  propriétaire 
£ait  pré  fumer  un  confentement  de  fk 
part  \  Se  cela  forme  un  contrat  en- 
tre les  parties,  quon  appelle  tacite 
xeconduâian  >  qui  n  a  d  autre  effet 
que  de  continuer  le  bail  pour  le  me- 

»gB^  prix  5  &  de  donnet  le  même  pri- 
vilège fur  les  meubles  qui  appartien- 
nent au  locataire  ;  car  s'ils  apparte-^ 
fioient  à  un  tiers  qui  eût  confenu  qu  tk 
fuHènt  hypothéqués  au  premier  bail  » 
cette  hypothèque  ne  coûtinueroit  pas  ^ 
à  moins  que  le  tiers  n  y  eut  donne  un 
muveaa  cunCen  cernent.  ^  Ce  confeo- 
tement  eft  inutile  ,  d'autant  qu  m 
propriératre  a  privilège  fur  les  liieur 
Tome  IL  N 
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blés  éraiK  dans  fa  mai  Ton  ,  qui  ap* 
partiennent  à  ^un  tiers  fubfrdîairc- 
ment,  quand  les  meubles  qui  app»- 
tiennent  au  locataire  ne  ftrlliient  pas]- 
Et  Cl  le  premier  bail  eft  paffc  pât- 
devant  Notaires,  rhypotheque  qui 
donne  refpeftivement  fur  les  îmmeti- 
bles  du  bailleur  &  da  preneur ,  nt 
continue  point  durant  la  tacite  w 
conduftion,  03"  Cette  progofitioo  t 
befoin  d'explication.  Dans  le  droit, 
il  eft  certain  que  f  hypothèque  fti  pil- 
lée par  le  bail,  dure  pendant  la  ta 
cite  reconduâion*  Cela  eft  expreffé 
ment  décidé  dans  la  Loi,  Item  que* 
rhur  ï}.  §i  lin  ff*  hcat.  cand.  qui 
impleiù  tempore  coniuBiônîs  reman* 
fit  j  in  conducilone  non  folàm  reccti- 
diiXiffe  vid^bkur  ^  fed  ctiam  pigncm 
vidcntur  dufûre  obltgata^  La  mhne 
chofe  eft  décidée  dans  la  Loi  ,  L 
gem  i6,  Cûd*  de  loco  &  cond^  Si 
autem  lempus  in  quo  locaius  Juné 
fuirai  y  fit  exa&umj  &  In  eadcm  fo* 
cationc  conduclor  permanferit  ^  idciis 
conftnfu  eamdem  locattanem  unà  mm 
vinculo  pignoris  renovart  videtur.  Or 
en  droit  le  mot  pîgnus  fe  prend  in 
diËFcremmeni  pour  gage  &  hypoihi^ 


^r  Du  Louage^  ou  Bail  à  loyer.  ï^t 
W  que  ;  il  fau:  pourtant  diftinguer  en- 
f  lie  le  locataire  &  fa  caution  ;  à  1  e- 
gârd  du  premier,  rhypocheque  Jure 
toujours j  mais  â  Tégard  du  fécond, 
riiypotheque  ne  fubfifte  plus  après  le 
bail  expire,  ainfi  que  cela  eft  décide 
dans  le  même  §,  Scd  hoc  ha  ytmm 
£jl^  fi  non  alius  pro  eo  m  priore  con^ 
duclionô  res  obligaverai  ^  hujus  enïm 
novus  confcnfus  erk  neceffarms  :  cela 
a  même  lieu  à  Tégard  des  cautions 
des  fermiers  du  public  ou  du  fifc, 
Eadcm  cûufa  €rhj  etfi  nipuhlk^  pra.-- 
dia  locatajkcnnt.  diclù,  §*&  l.j,  Cad* 

■  €odem. 
11  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  drok 
'   François  j  parce  quen  France  l'hypa* 

trheque  ne  feconftitue  pas  par  le  fim- 
|>le  con  fente  m  eut  des  parties,  foit 
exprès  ou  tacite  ^  il  faut  qu'elle  foit 
établie  par  un  a£te  public  :  ainfi , 
quand  le  bail  eft  fini,  il  femble  que 
J'hypothèque  eft  finie  auflî  ;  cependant 
il  eft  certain  que  Thypotheque  fubftf- 
le  en  vertu  du  premier  baiL  La  ra- 
die reconduction  eft  une  efpece  de 
prorogation  du  bail  avec  les  mcmes 
claufes  &  conditions  que  le  premier; 
mais  la  difticuhé  confille  à  fa  voir  de 

Ni| 
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quel  jour  cette  hypothèque  doit  com- 
mencer  ;  il  eft  certain  qu'elle  prend 
naifîance  dti  bail  \  ainfi  il  Cemble 
qu  elle  doit  aufiî  prendre  fa  date  du 
jour  du  bail  ;  cependant  k  plus  com- 
mune opinion  du  Palais  eft  qu  elle  n  a 
lieuquedujourde  la  tacite  reconduc- 
tion. Cela  eft  vrai  à  Tégard  des  créan- 
ciers intermédiaires  qui  ont  contradé 
entre  le  bail  3c  la  reconduftion.  Uau- 
teur  dit  qu  il  a  été  juge  par  un  Arrêt 
du  ^1  Août  i^B^4,  rapporté  pat  M, 
Louet,  lett.  H.  chap.  ii;  &  par  un 
autre  du  %y  Février  i6o6^  remarqué 
par  Brodeau  au  même  endroir,  & 
dans  fon  commentaire  fut  la  cou* 
tume  de  Paris ,  arc.  i^i ,  n*  i  S  ]. 

f  II  faut  atifG  obferver  que ,  quoi- 
qu'on puilïejfuivant  t'Ordonnance  dç 
l66y  ^  tit.  j4^art.  7,  ftipuler  la  con- 
trainte par  corps  5  pour  les  fermes  des 
champs,  6c  quelle  lait  été  dans  le 
feailj  néanmoins  elle  n*aft  point  cen*-- 
fée  renouvellée  pat  la  racire  recou- 
dusSlton*  Quia  €jf  prêter  naturam  con^ 
tra3usj  8c  que  les  peines  ne  s*éten» 
dent  point* 

Cette  tacite  reconduftion  ne  dore 
iju'un  an  dans  les  fermes  de  la  cam* 


> 


I 
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Du  Louage^  ou  Sait  à  loyer,  z^  j 
pagne,  &  recommence  toujours  d*a- 
De  aimée  à  1  autre  ,  jufqu  a  ce  qu  il  y 
aiE  un  nouveau  b^il^  ou  que  le  fer- 
mier ait  quiué  la  ferme*  *  La  tacirc 
recondudion  des  fermes  de  la  cam- 
pagne  dure  trois  ans  »  à^caufe  des  foU 
IcSj  &c  parce  que  les  terres  qui  les 
compoft'Ut^  font  une  anné«  chargées 
de  bled,  une  auEte  année,  d avoine, 
&  une  tioifieme  en  repos ,  que  Ion 
nomme  en  jachère  ;  tellement  que  le 
fermier  payant  le  loyer  des  terres 
qui  font  en  repos  une  année  j  il  faut 
qu'il  en  foit  récompenfé  les  années  lauet&Srw^ 
fuivanfes}:  &  pour  les  maifons,  elle  àtâMjM.iu 
ne  durequ^autant  que  rhabiiation  du 
locataire. 

Lorfque  les  biens  d'un  débiteur 
font  laids  réellement  à  la  requête  de 
fes  créanciers  ,  l'Ordonnance  veut 
qu'il  en  foit  dépolTedé^  &  pour  cet 
effet  on  a  créé  des  Officiers  nommés 
ComniiOàires  aux  laifies  réelles,  qui 
reçoivent  les  revenus  des  biens  faiiis, 
&  qui  en  font  faire  des  baux  par  au- 
torit-é  de  Juftice,  qu'on  appelle  baux 
judiciaires*  f  Lorfqu'il  y  a  des  baux 
conventionnels  fubliftans,  on  les  con- 
vertit en  baux  judiciaires.  Ces  fortes 
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ik  baux  ne  font  ordinairemen  &us 
que  pour  trois  ans.  Se  èmiTcm  dim 
le  moment  que  la  vente  &  adjudia* 
non  a  été  faire  en  Juftice  :  *  cela  fe 
pratique  ainfi  au  Châtelet  ;  maisiu 
Parlement  &  ancres  Sièges  j  on  don- 
ne au  fermier  la  jouiffànce  du  refle 
de  Tannée,  en  Inquelle  l'adjudica- 
tion a  été  faite  ]  ;  fans  que  le  fermier 
qui  a  dû  prévoir  cette  vente ,  puifle 
demander  des  dommages  &  intérêtf 
pour  l'inexécution  de  fon  bail-  Le 
fermier  judiciaire  cft  oblige  de  doft-' 
ner  caution  ;  s'il  ne  la  donne  pas, 
on  doit  procéder  à  un  nouveau  baili 
à  fa  folle  enchère  ;  c'eft-i-dire  ,  que* 
fi  on  ne  trouve  point  de  nouveau  fer* 
mier  judiciaire  qui  en  offre  le  même 
prix ,  on  ne  kiiffe  pas  d*ad juger  k 
bail  i  plus  vil  prix^^  le  premicd 
fermier  qui  n'a  pas  donne  caution  ^ 
demeure  obligé  \  parfaire  le  priK  qu  i 
avoit  offert,  quoique  la  jouiilànce  lai 
Ibit  ôcée. 

Si  le  Com  mi  (Ta  ire  aux  fai(îe$  réel! 
manque  à  exiger  la  caution  du  fermiei 
judiciaire  ,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  pour^ 
fuites  nécedàires  contre  eux  pour  k 
faire  payer ,  il  eft  refpoofable  du  pi: 
du  bail. 


Du  Louage  y  ou  Bail  à  loyer,    195. 

Les  contrats  qu'on  fair  avec  la  jaf- 
lice  étant  toujours  prcfumésctre  faits 
de  la  manière  la  plus  avantagea fe 
dont  on  puiiïe  contracter ,  les  baux 

I'udiciaires  .emportent  de  leur  natute 
a  contrainte  par  corps  contre  les  fer- 
tniers  &  contre  leurs  cautions. 

Les  héritages  faifis  réellement  font 
fûuvent  fujets  à  de  grandes  &:  pref- 
-faites  réparations  i  c  eft  pourquoi  U 
Juftice  ordonne  quelquefois,  en  con- 
noiffance  de  caulej  qu'une  partie  du 

£rlï  fera  employée  en  réparations, 
.es  fermiers  Judiciaires  tâchent  aufli 
fort  fouvent  de  confumer  le  pri:(  de 
leurs  baax  en  réparations  imaginai- 
res, a6n  de  jouir  des  fruits  en  ne  

payant  rien  >  ou  du  moins  très- peu  ^rrhsd^!^ 
de  chofe.   Cet  abus  a  donné  Heu  à  ^'-^men/  ,  i^ 
plufieurs  Acrèts  de  Règlement  >  qui  t^juiatt&v* 

tprefcrivent  certain  es  for  oialitées  pour  m 

faire  faire  efFedivement  les   répara-  ^^Ê 

tions  néceiïaires ,  Se  qui  règlent  le  ^^M 

prix  qui  pourra  y  être  employé  à  pro-  ^^^| 

portion  du  revenu  des  baux  judiciai^  ^^| 

res, 
.      Il  y  a  une  efpece  de  bail  i  loyer  ^^^'^^rfî 
K^^  ^ft  ordinaire  dans  les  pays  où  il-  <ois&chop~ 
j  a  beaucoup  de  pâturages ,  &c  par  '^^^^^f^ 
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conféquenc  beaucoup  de  beftiaux  :  on 
rappelle  bail  à  cheptel  ou  ehapcel. 
C'eft  un  contrat  qui  eft  mixte.  Se 
qui  participe  du  louage  &  de  la  fo- 
ciété.  Celui  qui  a  des  troupeaux  de 
moutons  te  de  brelûs,  ou  de  bœufs 
Se  de  vaches,  les  donne  au  preneur > 
après  en  aydlr  fait  faire  Teftimation. 
La  propriété  en  demeure  au  bailleur, 
îufqua  concurrence  de  Teftimation 
feulement  ^  &  te  profit,  qu'on  appelle 
le  croît ,  fe  partage  entr*eux ,  hors  les 
fumiers ,  les  labeurs  &  le  laitage ,  qui 
appartiennent  entièrement,  au  pre- 
neur, qui  de  fon  côté  eft  chargé  de 
nourrir  &  garder  les  beftiaux  à  fès 
dépens ,  8c  a  en  avoir  foin  comme  wa 
bon  père  de  famille. 

Si  le  bétail  meurt ,  s'il  fe  perd ,  s'il 
diminue  de  valeur  par  ta  faute  da 
preneur,  il  en  eu  feul  refponfable; 
mais  Cl  c'eft  par  cas  fortuit,  la  perte 
tombe  fur  tous  les  deux.  Ce  contrat 
eft  fufceptible  de  toutes  tes  autres 
conventions  que  les  parties  j  ventent 
inférer. 

A  regard  du  louage  de  meubles , 
de  chevaux.  Se  autres  chofes  de  cet- 
te nature  >  c*eft  un  contrat  fort  fim-^ 


lyu  louage^  ou  BaiFii  foyer,  ty^  ' 
pie,  qui  CQnlîde  ordin^iremeni  dans 
le  priï  du  loyer,  le  tems  dont  le» 
parties  conviennent, &  la  deftinatio» 
de  Fufâge*  Je  loue  an  cheval  pour 
denit  jours  ,  pour  aller  6c  revenir  dâ 
Pontotfe;  }e  fuis  obligé  de  payer  le  Z-jo*!,»; 
prÎM  convenu  ,  de  le  rendre  dans  deux  ^'  ^"'**' 
jours  3  &  je  ne  dois  p^*s  h  mener  ail- 
leurs ,  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages &  intcrêis  aa  propriétaire. 
Comme  c«  contrat  regarde  égale» 
ment  rutilité  des  deux  parties  ,  ja 
fuis  obligé  d  avoir  le  mcme  foin  de  la» 
chofe  louée  ,  que  j  aurois  de  la  mien- 
ne propre  \  mais  on  n'exige  pas  dw 
moi  une  eit^ditude  cnSi  régulière, 
que  fï  1^  ctio(e  m  a  voit  été  prêtée 
gratuiremeTit  ;  &  fi  la  cbofe  vient  i 
périr  entre  mes  mains  ^  la  perte  tom-  £,!,§, ,.  « 
be  toute  entière  fur  le  propriétaire ,  ^ommod, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  de  ma  faute.  Le 
propriétaire  de  fon  côté  eft  fefpon- 
fable  des  dommages  &  intérêts  qui 
font  caufés  par  le  vice  de  ta  chofe 
louée,  La  loi  donne  pour  exemple 
^5  tonneaux  loués  pour  mettre  du 
vin ,  ou  quelque  autre  liqueur;  fi  le* 
lonneaux  font  en  mauvais  état,  &  z.  ^f.( 
^  la  li^iCDi  I* écoule  ic  fe  peide  j  le  /■  '*"**' 
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propriétaire  des  tonneaux  doit  payer 
cette  perte:  on  prcfume  quelle  eft 
arrivée  par  fa  faute  ,  puifqu*il  devoir 
connoître  le  vice  d'une  chofe  qui  étoir 
ilui. 

Il  refte  à  parler  de  la  troifieme  ef- 

)r././0-  pece  de  louage  ,  qui  eft  celle  des  do- 
meftiques,  des  ouvriers,  &c.  Celui 
qui  les  em{>loye  eft  obligé  de  payer 
le  falaire  qu'il  a  promis ,  lorfqoe  lé 
travail  &  l'ouvrage  a  été  fait ,  ou  qoc 
Pouvrier  s'eft  mis  en  devoir  de  lef 
faire  ;  car  encore  qu'il  ne  Fait  pas 
fait ,  s'il  '  n'a  pas  tenu  à  lui ,  &  qoe 
ceki  qui  Ta  employé  Tait  empêché, 
il  ne  laiffe  pas  de  lui  devoir  h  rc- 
compenfe  promife ,  pourvu  que  Tott- 
vrier  n*ait  pas  travaillé  pour  d*iuircs 
perfonnes ,  pendant  le  tenis  qu'il  de- 
voir employer  pour  celui  qui  Tavcrit 
loué. 

9* par.  y  L'ouvrîet  de  fon  côté  qui  a  en- 
trepris quelque  ouvrage  que  ce  foir, 
eft  refpon fable  de  toutes  les  fautes 
qu'il  commet ,  foit  par  fon  ignorance, 
foit  par  fa  négligence  ;  car  il  ne  lui  eft 
pas  permis  d'enrreprendre  téméraire- 
ment un  ouvrage  qu'il  ne  fait  pH 
faire  >  te  de  crompei?  ainfi  ceox  i  qui 


od* 
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il  s'eft  vanre  d'un  an  donc  il  écoic  in- 
capable. 

Quand  un  ouvrier  s'eft  obligé  >  fous  ^-  fi-^^ 
une  certaine  peine ^  d'achever  dans  un  '"'' 
certain  rems  1  ouvrage  qu  il  a  entre- 
pris ,  les  Loix  Romaines  décidenc  » 
qae  fi  les  experts  jugent  qu'il  a  pu 
achever  fon  ouvrage  dans  le  tems 
qu il  avoit  promis ,  5c  qu'il  ne  lait 
pas  fait ,  il  foie  en  ce  cas  obligé  de 
payer  la  peine.  Si,  au  contraire,  le 
tems  étoir  (i  court,  qnun  autre  ou- 
vrier n  eiic  pas  pu  achever  fou  ouvra- 
ge ^  il  ne  la  doive  peint. 

Cela  paroît  bien  judicieux ,  &  bien 
favc^rable  en  même  rems  pour  Tou* 
vrier  qui  a  eu  rimprudence  de  pro- 
mettre ce  qu'il  ne  pouvoic  pas  tenir. ^ 
Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  pour— 
quoi  dans  notre  ufage  on  répute  tou- 
jours ces  peines  comminatoires  ;  n'eft* 
ce  pas  autorifer  trop  ouveicemeat  les- 
tromperies  des  ouvriers?    . 
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CHAPITRE  XXVIIl 
JDu  Baii  €mphyiéûdqu€, 

LE  Bail  emphytéoàci«e ,  ou  Wm* 
phycéofe,  à  le  prendre  Ams  {m 
vcri cable  fcns  ,  eft  an  contrat  pat  le- 
quel le  proptictaire  d  un  Kétitageoil 
d'tine  maifon  en  cède  à  un  autre  b 
propriété  utile ,  i  la  charge  que  Tem- 
phytéote  y  fera  des  améliorations  ,& 
payera  outre  cela  une  redevance  an- 
nuelle au  baitlear,  en  reconnoiffânce 
«îe  la  feigne  urie  direfte  qull  s'eft  ré- 
fervce-  Cette  rente  ou  redevance  eft 
dppetlée  penfion^  ou  cancm  craphy- 
rcotique. 

Ce  contrat  eft  fofceptible  de  too- 
res  les  conventions  que  les  parties  y 
vwlent  inférer  ^  mais  il  y  a  trois  clau- 
fes  que  les  loix  y  fuppléenr,  quand 
les  patries  n  ont  point  fait  de  conven- 
tions contraires, 

I.  L'emphycéote  ne  peut  jamais 
demander  aucune  diminution  de  ta 
redevance ,  quand  tous  les  fruits  an- 
roieat  iti  abforbc^  par  des  cas  impié^ 


Du  Bûît  emphytéotique.  |0f 
▼09  5  parce  qu'il  n'eft  pas  mf  fimpl# 
fermier }  il  a  la  oropriécé  utile,  nmc 
qae  l'emphyiéofe  dore  :  mais  fi  Thé* 
ricage  fur  lequel  la  redevance  eft  due  ^ 
vient  à  périr  entièrement  par  un  trem* 
Uement  de  terre,  un  cbangemene 
de  lit  d'une  rivière ,  ou  par  quelque 
tatre  accident  que  ce  foit,  ta  perte 
tombe  alors  fur  les  deux  propriétai- 
res :  Tan  perd  la  propriété  utile,  8c 
0e  reçoit  plus  de  fruits^  Tautre  perd 
h  propriété  dtreâe ,  &  ne  peut  plus 
exiger  la  penfion* 

2.  Si  femphytéote  tai(!e  écouler  i.i.C'4 
trois  années  entières  fans  payer  la  re- 
devance, il  perd  non-feulement  Thé* 
mage  donné  à  emphytéofe  »  mais  aufli 
toutes  tes  amétiorattons  qu'il  y' a  fai- 
tes, &  le  Seigneur  dircâ  peut  rentrer 
isois  la  cliofe ,  quand  mcme  il  n  ad- 
roit fait  aucune  fommarion  de  payer^ 
Mais  fi  le  Seigneur  direâ  refufe  le 
paiement  quand  les  trois  années  ap- 
prochent, afin  de  faire  tomber  Tbé- 
rirage  en  commife  par  de  mauvaifes 
▼oies  ,  f'emphytéote  doit  offrir  le 
paiement  en  préfence  de  témoins ,  èc 
configner  la  redevance  entre  let 
d'aoî   peribnne    puUique  ,^ 
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après  quoi  il  n*a  plus  riea  à  crain- 
dre* 
\€od.        }•  Uemphytcoce  ne-peuc  pas  ven- 
dre la  choie  donnée  à  empnyccofer 
fans  en  avertir  le  Seigneur  dîreâ:,& 
fans4ul  dénoncer  le  prix  ^  &  fi  l^m- 
phytéote  avoir  vendu- fans  le  dénon- 
cer au  Seigneur ,  il  y  auroit  lieu  aa 
droit  de  comniife.    Le  Seigneur  a- 
deux  moi&^,  à  compter  du  jour  de  b 
dénonciation  3  pour  retenir  la  chofe 
en  payant  ce  pnx  :  c'eft  ce  qu  on  ap- 
pelle droit  de  Prélation.   Après  les 
deux  mois,  le  Seigneur  ne  peut  plos 
empêcher  que  la  chofe  ne  foit  yeiH 
due  a  un  tiers;,  mais  il  eft  dû. au  Sei*^ 
gneur ,  pour  reconnoitre  le  nouvel 
emphyteote ,  la  cinquantième  partie 
du  prix.  §à^  Cela  efl:  ainfi  décidé 
par  la  loi  j ,  vers  la  fin,  Cad.  dcjur. 
tmphyu  mais  cette  quotité  n'eft  pa& 
obfervée  en  France  en  cas  de  vente 
du  fonds  emphytéotique }. le  bailleot 
ou  Seigneur,  a  droit  de  demander  des 
lods  &  ventes,  dont  la  quotité  eft 
différente  ,.fuivant  les  difiérens  pays* 
Dans  la  coutume  de  Paris,  c'eft  le 
douzième  du  prix  de  la  vente;  ea 
d'autres  le  huitième  ^  en  quelques»^ 
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le  fixieme  ou  cinquième], 
'emphycéofe  peuc  durer  à  perpc- 
^  elle  peuc  iinir  après  un  tems 
lin ,  comme  de  99  ans ,  50  ans  » 
ns  9  &c.  Elle  peut  être  Umicée  ^ 
ou  plufienrs  vies ,  celle  du  pre- 
,  de  fes  en  fans ,  de  fes  pecics-en- 
,  &c.  cek  dépend  de  la  conven* 
des  parties. 

bus  avons  peu  parmi  nous  de  vé^ 
Jes  emphytéofes ,  i  moins  qu*on 
reuille  comprendre  fous  ce  non) 
entes  foncières  non  racherabies  y- 
I  lefqueiles  il  y  a  claufe  que  le  pré- 
féra tenu  de  faire  des  améliora- 
s  ou  amendemens.  Dans  ce  cas, 
l'adjuge  point  au  Seigneur  la  com- 
;;  faute  ae  paiement  des  arrérages 
ens  durant  trois  ans  ;  l'emphy téote 
vendre  fans  le  confentement  du 
neur ,  &  fans  être  obligé  de  lui 
r  aucune  chofe. 

Temphytéofe  a  fait  des  bâtimens  louct^C  ij; 
utres  améliorations  auxquelles  il 
>itpas  obligé,  on  juge  au  Par-   ^^yy^^^^^^ 
;nt  de  Paris ,  qu'il  ne  peut  en  de-  Diguerp.i.^ 
der  aucune  récompenfe  quand  le  '^^'i'-  ^«•^• 
eft  fini ,  &  ou  il  ne  lui  eft  pas  mê- 
permis  d'enlever  les  matéreaux.  Dumouiin^i» 
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Tf.i.ft  Cette  jufifpruclence  eft   fontèée  ftif 
No-        ce  qtio  Icmphycéote  2.  fa  qu'il  bâtif- 
Ibic  fur  le  fondj  d'autrai  ;  il  faut  n can- 
in oins  avouer  qu'elle  eft  trcj-ru4e,â£ 
contraire  au  fenument  de  la  plupart 
lies  Auteurs  qui  ont  traité  cette  ma*, 
liere. 

Qaajid  Temphyréofe  eft  finie ,  rem 
phytéote  ou  fes  hériders  font  teiiof 
4a  rendre  en  bon  erat,  non  feulement 
les  lieuic  tels  qu  ils  leur  ont  été  don* 
mes  y  m:iis  auJlî  les  bâcimcni  y  ou  autrei 
amcliorarions  qo'ils  ctoient  obliges  di 
faire  par  le  contrat ,  parce  que  c'eft  eo 
?ue  de  CCS  amcliorarions  que  1  hcTicage 
leur  a  éré  donné  a  la  charge  d'une  re^ 
devance  modiqtie. 

Lqs  baux  emphytéotiques  font  foa- 
jours  conlîdcrcs  comme  une  efpecfi 
d^aliénarion,  quand  mime  ils  ne  fe- 
foienr  faits  que  pour  vingt  nnsj  c*eft 
pourquoi  les  bcncficiers  Se  les  con^- 
jnunautés  ecclcfiaftiques  doivent  y 
obferver  toutes  tes  formalités  requifes 
pour  l'aliénation  des  btens  d'Ëgtiie^à 
peine  de  nullité. 

Ceuï  qui  n'ont  i|u'un  ^mple  ufti^ 
fruîc  on  une  Ample  adminiftmtion, 
comme  ki  Ecclétiadiques^  ie$iuieiii9> 
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fcc,  ne  peuvent  pas  renouveller  par 
anticipation  de  rems  les  anciens  baux 
emphytéotiques;  ces  nouveaux  baux 
qui  ont  été  faits  avant  qae  les  pre- 
miers fuient  expirés ,  font  toujours 
cafïes  5  quand  même  Temphytéoce  au- 
roit  comiTiencé  la  jouilïance  du  fécond 
bail, 

L'emphytéote  ne  peut  Jamèispref- 
crire  la  propriété  directe  par  quel- 
qne  laps  de  tems  que  ce  foie,  parce 
qua  cet  égard  il  eft  confidété  comme 
un  fermier  qui  poflede  pour  le  pro- 
priétaire. 

11  faut  ob  fer  ver  que  dans  la  plû- 

f>art  des  pays  de  droit  écrit,  on  con- 
and  la  vérirable  eniphyréofe  avec  les 
cenfives ,  les  cenfitaires  y  font  appel- 
les emphytéotes  ;  ^  Ton  y  voit  plu- 
fieurs  Seigneurs,  qui  par  leurs  nrref 
ont  le  droit  de  Prélation  j  ntjn  pas  tel 
qu'il  eft  établi  par  les  loix  Romaines  ; 
leur  droit  eft  proprement  un  droit  de 
retrait  cenfuel  à  Tégard  Jits  eenfivcs, 
comme  dans  les  coutumes  j  le  retrait 
féodal  a  Tégard  des  fiefs,  ^fT  L^Au- 
teur  dit  ici ,  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  les  Seigneurs  ont  droit  de  re^ 
trait  des  héritages  tenus  en  empfiy- 
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téofe  ou  cenfive.  Il  faut  diftingaer  z^ 
ce  genre  de  retrait  ovt  prélation  n'a 
lieu  qu'en  Languedoc  &  en  Guyen- 
ne 'y  mais  il  n'eft  pas  reçu  dans  la 
Provence  >  ni  dans  le  Daupbiné,  ni 
dans  le  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujclois. 
Fbyei  PObfirvadonfur  la  quefiion  it 
é^ Henry  s  j  liv.  y  j  tom.  i  ]. 


CHAPITRE     XXIX. 
De  PEchange. 

L'Echange  eft  un  contrat  très-ordi- 
naire  &  très*connu  parmi  nous  ^ 
par  lequel  on  donne  une  chofe  pour 
en  avoir  une  autre. 

Il  fe  peut  faire  de  trois  manières 
différentes  ^  car  on  peut  changer  un 
meuble  contre  un  aotre  meuble ,  ce 
quon.  appelle  ,plus  ordinairement 
troc  :  on  peut  échanger  un  meuble 
contre  un  immeuble ,  ce  qui  pa(Ie 
ibuvent  pour  vente ,  lorfque  le  meu- 
ble donné  en  échange  peut  être  faci- 
lement eftimé  :  on  peut  enfin  échan- 
ger un  immeuble  contre  un  autre  im^ 
meuble >  &  c'eft  proprement  ce  qu  on* 


I 
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entend  quand  on  parle  d'un  conctac 
d'échange.  Ce  contrat  parmi  nous  eft 

Earfait  par  le  feul  confenrement ,  auflî- 
ien  que  la  vente  ;  de  forte  que  dès  le 
moment  que  le  contrat  eft  pafle  ,  les 
deux  parties  fe  peuvent  itiutuelU- 
ment  mettre  en  poiFeOioa  des  chofes 
échangées;  &  fi  Tune  des  deux  eft  i.i.Cnfim 
troublée  par  Taucre ,  elle  fe  peut  pour-  p''"^ 
voit  en  juftice  pour  fe  faire  mettre  en 
poiTêffion  ,  fans  que  celui  des  deux  qui 
fô  repentit  oit  d'avoir  faic  rechange  , 
puifle  le  révoquer  en  offrant  des  dom- 
mages Se  intérêts ,  patce  qu'en  effet 
tous  les  contrats  parmi  nous  ont  la 
force  des  ftipulacions  du  droit  Romain, 
En  matière  d  échange  ^  les  chofes 
échangées  font  tellement  affectées  à 
la  garantie  l'une  de  lautre,  que  fi  je 
fuis  évincé  de  la  chofe  qui  m'a  été 
donnée  en  échange,  je  puis  rentrer 
dans  la  chofe  que  j'ai  donnée  de  mon 
coté  ,  parce  qu  en  matière  d'échange , 
réviâioû  réfout  le  contrat  de  plein 
droit»  &  réduit  les  chofes  au  même 
érat  que  s'il  n  y  avoir  jamais  eu  d'é- 
change. 

Ce  contrat  contient  encore  une 
garantie  perfonnelle  pour  Les  reflitu- 
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rions  de  froirs ,  les  réparanons ,  les 
dommages  êc  intcrcts*  quand  le  câS 
y  cchet.  Autrement  il  arriveroit  quâ- 
près  avoir  fouffert  i  cviÊlion  de  ce 
qui  ma  été  donné  en  échange ,  je  bc 
ferais  pas  ruffifamment  indemnirè,  & 
|e  navois  d'autre  recours  que  de  ren- 
trer dans  la  chofe  par  moi  donnée  eu 
CD  ntr  échange  *  Je  puis  avoir  fait  dei 
împenfes  dans  la  cbofe  dont  je  fuis 
évincé  ;  on  peut  avoir  fait  des  dégra- 
dations dans  celle  que  fai  donnée  en 
échange*  Il  eft  jofle  en  ce  £2S  6c  dans 
toiîs  les  antres  de  cerre  narure  ^  qttt 
celui  qui  par  imprudence  ou  p$ir  unvh 
vaife  foi  hi  a  donne  noe  choie  qui  dc 
lui  appareenoit  pas  »  ou  qui  écoir  hy- 
pothéquée à  des  créanciers  antérieuts 
à  réchange  ï  iBindemnife  de  tout  ci 
que  f'ai  louiFerr  i  cette  occafîc^n. 

Comme  il  eft  dilKcile  de  trouver 
deux  chofes  différences  qui  foienr  de 
pareille  valeur,  il  n  y  a  prefque  point 
dcchang^  qui  foir  fans  retour  ;  8c 
alors  le  concfat  eft  inHc  do  ver^ce  Si 
d'échange. 


Du  Prit  &  du  Précaire.       joj 


CHAPITRE    XXX. 

Des  deux  efpec€s  de  Prêt,  &  du 
Précaire. 

NOus  tC^vons  Jans  notre  )angi|e 
que  le  mot  cM  prèt^poar.exprt^ 
uer^ax  conorats  men  df|Férens ,  9c 
qui  aRt  aufli  4eax  roois  dilflKrens  dans 
ie^irokRoinam. 

pMr  biea  expliquer  ta  nature  de 
ces  deux  oontf at$ ,  il  eft  néceflkîre 
4i'«bftcTer  qo^  7  a  de  cdtvaînes  cho^ 
fi»  donc  OR  ne  iàucok  fe  fervir  qa  en 
las  coRTùiiiant ,  comoie  l'argent  itioiH 
iMfféy  le  Wn ,  le  Ued,  Tkane,  &c.  11 
y  a  d'aotFas  chofes  dont  on  fe  peut 
iarvir  ians  les  confumer,  comme  lui 
cheval  »  de  la  vaiâette  >  <les  meu- 

Le  prêt  que  les  lok  Romaines  ap- 
felleac  commodaium ,  eft  quand  an 

rite  â  quelqu'un  une  cboki  qui  ne 
confume  pas  par  l'ùlàge ,  pour  s*en 
iècvir  graruiiement  y  â  la  charge  de 
rendre ,  après  an  cestain  tems  »  la  noè* 
01e  chafe  qui  a  été  prfttée  :  aiafi  k 
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pruntée  vient  à  périr  de  quelque  nu*' 
niere  due  ce  foie,  même  par  cas  fot* 
cuit  9  elle  eft  perdue  pour  celui  qm  l'a 
empruntée ,  parce  que  la  perte  d'une 
chofe  tombe  toujours  fur  celui  à  qui 
elle  appartient. 

La  première  efpece  de  prct»  de  k 
nature,  doit  être  toujours  gratuite; 
car  autrement  ce  ne  ieroÂt  phu  oa 
prct  y  mais  une  autre  efpece  de  cou* 
crat ,  appelle  par  les  loiz  Romaines 
lùcatio  &  cohduicHo  :  contrat  qui  eft 
très-ordinaire  parmi  noBS,  car  tout 
les  jours  on  loue  des  meubles,  des 
chevaux,  &c. 
\nt.ff,de      La  deuxième  efpece  de  prêt,  eft 
^'^       pareillement  gratuite  de  £i  nacoce: 
mais  par  le  droit  Romain  il  écoit  per- 
mis de  ftipuler  une  récompenfe  qa  oo 
appel  loit  ufure,  laquelle  eft  dcfaidae 
parmi   nous.   9?  Il  faut  diftûifliec 
les  diffërens  pays  ;  il  7  a  pluneu» 
Provinces  dans  le  Royauaie  où  il  eft 
permis  de  ftipuler  les  intérêts  de  l'tf- 
gent  prêté  :  cela  eft  licite  en  Pro- 
vence ,  en  Dauphiné ,  en  fecatn ,  ca 
Franche-Comté ,  en  AUàce ,  êc  dk- 
me  à  Lyon ,  pour  Targenc  prêté  aux 
Marchands,  f^oyc^  Us  Oifirvatiofu 

fur 


IVu  Prit  &  du  Précaire^        j  i  j 
^r  Eenrys  j  tome  i  >  /*  4  j  f .  1 1  o  ;  è 
fur  Us  que/lions  pojf humes  j  Confuha- 
tion  4].  11  eft  vrai  que  quand  celui    Ordan^^„^ê 
qui  a  emprunté  eft  en  demeure  de  ^Oriéans^aty^ 
payer,  le  créancier  peut  lui  faire  une  '''^'*='* 
demande  judiciaire  du  principal  &c 
des  intérêts  j*&  obtenir  une  fentence 
conforme  à  fa  demande. 


CHAPITRE    XXXI. 

Du  Smatufconfukc  Macédonien, 

LE  plus  grand  ccueil  de  la  jeunef-* 
fe  3  ert  la  facilité  qu  elle  trouve  à 
emprunter  de  Targenc  pour  fournir  au 
jeu  &  à  la  débauche.  Tant  que  les 
pères  vivent  >  ils  donnent  toujours  au 
moins  le  néceflaire  à  leurs  en  fans  ; 
c'eft  pour  cela  que  les  loix  Romaines 
ne  permettent  pas  aux  enfans  de  fa- 
mille de  contraâer  une  obligation 
valable  pour  prêt  d'argent  j  &  s'ils 
couvent  des  perfonnes  aCTez  facilet 
pour  leur  prêter  de  Targent  ^  au  mé^ 
pris  de  la  loi ,  non-feulement  ceux 
qui  ont  prêté  follement  ne  peuvent 

Tame  IL  O 
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fns  contraindre  le  fils  i  payer  durant 
a  vie  do  père  s  mais  b  loi  ne  leur  don- 
ne aucune  aÛion  après  fa  more  con- 
tre Je  fils,  non  pas  mcme  fur  !e  pé- 
cule dont  le  perc  lui  laifle  la  Ubrs 
difpofirion. 

I^  première  loi  qui  fut  faite  fut 
cette  matière ,  fut  un  décret  du  Sé- 
nat, rendu  fur  la  remontrance  de 
rEmpereur  Vefpafien  :  ce  décret  fat 
nommé  le  Sénat ufcon fuite  Macédo- 
nien j  du  nom  d'un  fameux  ufurier  de 
ce  tems-U ,  qui  ruinoit  beaucoup  de 
jeunes  gens  par  les  n fores  énormes 
quil  exigeoit  d'eux,  en  leur  prêcaiïE 
de  l'argent  fans  le  CQnfentement  de 
leurs  pères. 

Ce  Scoatufconfulie  ne  parle  que 
4es  enfans  de  famille,  &  non  pasdëS 
en  fan  s  émancipés  ,  parce  que  ces  dct- 
liiers  avaient  un  con  fente  ment  gêné* 
rai  de  leur  peréj  s'il  étoit  vivant,  le- 
quel en  les  émancipant,  rémoignoit 
publiquement  qu'ils  croient  capables 
de  fe  conduire  eux  mêmes,  puifqail 
leur  Uinbit  radminiftration  de  Imt 
bieuj  f:  à  icgard  de  ceux  qui  oV 
yuient  plus  de  père»  comme  ilî 
avoient  fa  libre  jotnlTançe  d^  Içurs 


^ 
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hieus  après  un  certiin  âge,  ils  n'é- 
toient  pas  fi  fn  jet  s  à  emprutirer  ;  & 
s  ils  ccoient  prodigues  &  tlilllpareurs  j 
la  loi  fe  fervoit  d'un  autre  remède, 
qui  eft  rinterdidion* 

Ceux  qui  prêtent  aux  enfans  de  fa-   z,  5.1*  j.jf. 
mille  font  fi  odieux  ,  que  la  loi  ne  fe  ^^^' 
contente  pas  de  décharger  le  iils  de 
famille  qui  a  emprunté  ,  mais  elle  dé- 
charge aullî  fes  cautions, 

La  prohibition  de  la  loi  ceffe  ^  fi  le  ^ 
créancier  qui  a  prcté  fon  argent  a  voit 
jufte  raifon  de  croire  que  le  débiteur 
n'étoit  pas  un  fils  de  famille,  parce 
qu'il  paflbit  publiquement  pour  être 
hors  de  la  puifïàuce  pacernelle  ^  ôc 
faifoic  publiquement  des  fonctions 
incompatibles  avec  la  qualité  de  fils 
de  famille. 

Elle  ceflTe  auflî  à  1  égard  des  fol 
dats  :  on  préfuppofe  que  tout  ce  qu'ils  ^-  ^°^' 
empruntent  elt  pour  employer  aur 
dépeufes  qui  regardent  la  profeflîon 
muitaire  y  &  rintérêt  dû  public  qui 
sf  trouve  mêlé,  Temporre  alors  fur 
rintérêr  des  particuliers. 

11  n'y  a  que  l'emprunt  d  argent  z.  j. g,  1 
monnayé  qui  foit  défendu  aux  enfans  ^'  j-  5'  i 
de  famille  ^  ils  peu?enr  valablement 
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s'obliger  par  toutes  fortes    d'aimei 
contrats,  ils  peuvent  vendre,  ilspeii> 
vent  faire  des  baux  à  loyer ,  ils  pea- 
vent  même  emprunter  des  meubles, 
des  grains  &  autres  chofes ,  pourra 
que  ces  obligations  ne  foient  point 
contraâées  pour  frauder  la  loi  :  ainfi 
quand  un  nls  de  famille  acheté  da 
meubles ,  des  étoâès ,  6cc.  pour  Coa 
ufage ,  ou  pour  une  négociation  mile , 
lobligation  qu'il  contraâe  eft  vala- 
ble j  mais  s'il  acheté  pour  revendre  à 
rinftant  au  même  prix ,  ou  d  plus  vil 
prix ,  il  eft  aifé  de  voir  que  fon  inten- 
tion eft  de  déguifer  fon  emprunt  fous 
le  nom  de  vente, 
^  c  eod.      L'argent  qui  eft  prêté  an  fils  de  fii- 
mille  oans  le  cours  d'un  voyage ,  pour 
des  dépenfes  néceflàires  qu  an  boa 
père  n'a  pas  accoutumé  de  refufèr  i 
Ion  fîls ,  ne  tombe  point  dans  la  pro- 
hibition de  la  loi. 
-r.ç.  Tt.jf.      Quand  le  fils  emprunte  poor  em* 
[  '•  '^'  ^'  ployer  aux  aftàires  de  fon  père  »  &  que 
l'emploi  en  eft  fait,  fi  le  père  confenc 
à  l'emprunt',  ou  s'il  l'a  ratifié  après 
coup ,  l'obligation  eft  valable  y  Ospt 
cette  même  raifon ,  fi  le  père  cod- 
fent  que  le  fils  faflè  un  certain  com- 
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merce ,  ou  qu'il  entre  en  quelque  fo- 
ciété  où  il  foit  ncceffaire  de  faire  des 
avances,  les  Dodleurs  tiennent  que 
robligation  eft  valable ,  parce  que 
le  père  ayant  confenti  au  négoce  ou 
à  la  fociété  j  eft  cenfé  avoir  confenti 
a  toutes  les  chofes  néceïTàires  pour  j 
parvenir, 

"En  un  mot ,  le  véritable  efprit  de 
k  loi  n'ell;  que  d'empêcher  k  diffipa- 
tion  5c  k  débauche  des  en  fans  de  fa- 
mille- Ces  emprunts»  dit  le  Sénataf- 
confulce,  fournifTent  aux  efprits  mal 
tournés  de  la  matière  pour  faire  da 
mal.  Ceft  pourquoi  dès  le  moment 
qu'il  paroît  que  largent  prêté  a  été 
employé  utilement,  on  ne  doit  pa^ 
anéantir  T  obligation. 

Cette  prohibition  de  prêter  aux  en- 
fans  de  famille,  eft  fi  exaftement  ob- 
fervée  dans  tous  les  Parlemens  de 
droit  écrit,  que  Ton  voit  dans  toitt 
le  Languedoc  ^  ou  le  mariage  n'é- 
mancipe  pas  des  hommes  de  50  fie 
60  ans  ,  qui  ayant  encore  leur  pere^ 
ne  fçauroient  trouver  la  momdre 
fomme  à  emprunter,  fans  avoir  le 
confentement  de  leur  père.  On  ne 
f^auroit  comprendre  les  bons   eff^S'CS 
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que  \:ecce  fage  loi  produit  dans  toutes 
les  provinces  où  elle  eft  obfervcey 
les  en  fans  font  beaucoup  plus  fournis 
à  leurs  pères  ^  ils  ne  fe  trouvent  point 
obérés  avant  que  d  avoir  eu  la  jouif- 
fance  âe  leur  bien  y  ils  ne  font  point 
incommodés  toute  leur  vie  par  les 
dépenfes    fuperflues   d'une    jeuiieft 
emportée  ^  de   forte  qu'il  leroit  k 
fouhairer  pour  le   repos  des  pères, 
pour  1  éducation  des  enfans,&  pour 
la  confervation  de  leur  bien,  qu'on 
pût  étendre  ces  défenfesdans  tous  les 
pays  coutumiers,  non   pas  avec  k 
iBcme  exactitude  que  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  mais  du  moins  juujai 
ce  que  les  pères  euITent  pourvu  leurs 
enfans  par  mariage  9  ou  autrement; 
enfbrte  qu'un  fils  ne  put  jamais  em- 
prunter valablement ,  que  quand  il 
leroit  lui  même  le  chef  de  famille. 
$3"  Le  Sénatufconfulte  Macédoniea 
a  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit  da 
redbrt  du  Parlement  de  Paris,  )at 
qu'au  jour  du  mariage  des  enfans  it 
famille,  parce   que  par  le  mariage 
dans  ces  provinces   les  enfans  font 
émancipés.  Foy€:(^POhfcrvationfurh 
'  quejlion  1 5  d* Henry  s  ^  tome  x  ^  /iv.  4]* 
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CHAPITRE    XXXIL 


De  la  Société* 

LA  Société  eft  un  contrat  par  le- 
quel deux  ou  plu/ieurs  perfon- 
nés  conviennent  enfemble  cfe  le  com- 
muniquer tout  le  gain  &  toute  la  per- 
ft  re  des  affaires  pour  lefquelles  la  fo- 
'  ciécë  eft  contraâ:ce.  Ce  contrat,  fui- 
vanc  le  droit  Romain ^  ne  dcfire  point 
d'autre  folemniré  que  le  feul  confen- 
tement  àts  parties  j  Tufage  néan- 
moins parmi  nous  eft  de  le  rédiger 
par  écrie  >  tant  pour  en  avoir  la  preu- 
ve, que  pour  en  régler  toutes  les 
condicionSp 

Tous  ceux  qui  ont  la  libre  admî- 
niftrarion  de  leurs  biens ^  font  capa- 
bles de  contra(5ter  une  fociété  ;  mais  z,  lo , u 
dès  le  moment  qu'elle  eft  contractée  j  ^^-f^B'^fi^ 
Tun  des  alTbciés  ne  peut  pas  y  ad- 
mettre un  tiers  fans  le  confentement 
des  autres  afîocics-  11  eft  bien  permis 

»à  un  aftbcié  de  céder  la  moitié,  le 
tiers  ^  ou  une  autre  portion  de  la  part 
qu  il  a  dans  la  fociété  ;  mais  il  n  ad- 
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met  pas  pour  cela  fon  cedîonnaire 
dans  l'ancienne  fociécé  ;  c'efl:  une 
nouvelle  fociécé  qu'il  contracte  avec 
lui,  par  laquelle  il  s'oblige  de  lui 
rendre  le  même  compte  que  fes  pre- 
miers aflbciés  lui  auront  rendu  :  c'ed 
Kurquoi  on  dit  communément  que 
(Tbcié  de  mon  ailbcié  n'eft  pas  mou 
alTocié* 
.  ^  ^  j.  Le  contrat  de  fociété  eft  fufcepti- 
ble  de  toutes  les  conventions  que  les 
parties  veulent  y  inférer  j  on  peut  en 
fixer  la  durée  à  un  certain  tems ,  ou 
pour  toute  la  vie  j  on  peut  la  faire 
pure  &  fimple ,  ou  fous  de  certaines 
conditions  ;  on  peut  faire  une  fociété 
univerfelle  de  toutes  fortes  de  biens 
préfens  &  à.  venir  ;  on  peut  la  faire 
d'un  certain  bien  feulement,  ou  d'us 
certain  commerce  y  il  n'y  a  point  i 
cela  d'autres  règles  que  la  volonté  des 
parties. 
s«>xo,  Lorfque  la  fociété  eft  contraûée 
'  7i ,  yj.  Amplement  de  tous  biens ,  fans  s'ex- 
^  uU.  /.  pliquer  davantage ,  eHe  ne  comprend 
que  le  gain  que  les  affociés  peuvent 
niire  par  leur  travail  ôc  par  leur  in- 
duftrie,  &  non  par  leurs  fucceffions, 
les  donations.  Se  les  legs  qui  arrivent 


Ht  la  Société.  fît 

ott  i  l'autre  des  aflbciés  ;  com* 
Si  les  dettes  particulières  que 
I  des  a^ciés  aura  contraâre* 
utre  chofe  que  pour  !a  fociété» 
trent  pas.  Mais  fi  la  fociété  eft 
ftée  de  tous  les  biens  qui  arrive- 
iz  aflbdés ,  alors  les  fuccellions,. 
teti^ns  ou  les  legs  entrent  dans 

été.         ^ 

mt  que  l'objet  de  la  fociété  foit  L.  ^.f.  coé^ 
Lofe  honnête  6c  permife  ;  car  (î 
roit  fait  une  fociété  d'une  cho* 
feroit  contre  les  bonnes  mœurs> 
itre  les  loix ,  elle  feroit  nulle  de 
droit  :  par  exemple  «  fi  la  fo- 
^toit  contraâée  ou  gain  &  der 
ce  que  les  affociés  pburroient 
l  des  jeux  défendus ,  elle  ne 
iroic  aucune  adUon  à  Fun  m  â 
a(!bcié. 

fque  les  afibciés  n'ont  point  ex-    x.  X9&  v^ 
dans  l'aûe  de  fociété  les  por-  •''^^*'^"^.  ^  ^ 
}ue  chacun  d'eux  y  doit  avoir,  /.  tod. 
ivances  qu'ils  doivent  faire ,  par 
are  iticnie  de  la  fociété,  tout 
être  égal ,  foit  pour  le  gain  r 
)ur  la  perte ,  ou  pour  les  avan^ 
lais  il  eft  permis  de  ftipuler  que 
îs  atïbciés  fera  toutes  les  avan:- 
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ces^  &  alors  Vinduftrie»  le  travail, 
le  crédit ,  &  les  autres  avantages  que 
l'autre  apporte  dans  la  fociété ,  lui 
tiennent  heu  d'avances. 

Par  cette  mètne  raifon  y  il  eft  per- 
mis de  ftipuler  que  les  portions  du 
gain  feront  inégales  ;  que  l'un  en  au- 
ra le  quart,  &  l'autre  les  trois  quarts; 
que  Tun  participera  au  gain  y  Se  qu'il 
ne  fera  pas  tenu  de  la  perte ,  s'il  j  en 
a ,  pourvu  qu'on  ne  compte  pour  gain 
de  fociété ,  que  ce  qui  fe  trouve  après 
les  pertes  &  les  dépenfes  déduites: 
mais  il  ne  feroir  pas  permis  de  ftipuki 
que  l'un  des  aflbciés  prendra  tout  le 
profit ,  Se  que  l'autre  foufFrira  toute  la 
perte  y  ce  feroit  ce  qu'on  appelle  la 
lociécé  du  Lion ,  ou  fociété  léc^ine  > 
par  rapport  à  la  fable. 
fi.  c.  1.      Lorfqu'un  aflbcié  a  mis  de  l'argent 
'•^'  dans  la  fociété  ,&  que  l'autre  n'y  a 

mis  que  fon  travail  Se  fon  industrie , 
cet  argent  n'eft  confideré  que  comme 
une  avance;  il  ne  fait  point  partie 
des  effets  communs.  Se  doit  être  re- 
pris tout  entier  par  celui  qui  l'a  avan- 
cé :ain(i  celui  qui  donne  un  troupeau 
à  chaptel ,  ou  une  terre  à  cultiver  > 
partage  les  profits  Se  les  fruits  avec  le 
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bêrget  ou  le  fermier ,  &c  reprend  après 
cela  le  ttoupeau  ou  k  terre  toute  en- 
ciere  :  mais  conime  il  pouf  roic  arri- 
ver que  rinduftrie  de  Tun  des  affb- 
(iés  vaudroit  autant  à  la  fociété  que 
le  capital  des  avances  de  l'autre ,  les 
parties  peiiveot  convenir  que  l'un 
des  afToaés  fournira  un  fonds  qui  de- 
meurera d  la  fociété ,  &  qui  fera  par- 
tagé comme  fi  c'étoit  un  gain  &  un 
profit  de  la  fociété.  11  n'y  a  rien  en 
cela  qui  foit  contre  les  bonnes  mœurs, 
ai  cpntre  la  nature  de  la  focictc ,  car 
c'eft  une  jufte  compenfation  qui  fe 
fait  de  l'argent  de  Tun  des  aitocics 
avec  rinduftrie  de  Tautre. 

Nous  venons  de  dire  que  rinduftrie  i*  ^^-d 
des  aflbciés  eft  une  efpece  de  fonds  ff[^^l\  ^ 
qu'ils  apportent  dans  la  fociécc,  les 
uns  plus ,  les  autres  moins  :  de-là  il 
réfuhe  qu'ils  doivent  apporter  une 
grande  diligence  &  une  grande  exac- 
titude dans  les  affaires  de  la  fociété , 
&  qu'ils  doivent  répondre  de  routes 
les  fautes  qu'ih  font,  &  qui  caufent 
des  pertes  à  la  fociété  j  &  quand 
même  ils  auroient  procuré  par  leur 
adreflè  de  grands  avantages  à  la  fo- 
ciété y  cela  ne  les  difpenferoit  pas  de 


l'J'  *^-^'  le  confentement  des  parties,  e 
diflbut  auffi  par  le  feul  confentei 
«lie  finie  par  la  more  naturelle  < 
vile  d'un  des  aflôciés ,  ou  quant 
d'eux   perd   tout  fon  bien,  ci 

3u'il  n'ait  pas  de  quoi  fourni 
épenfes  de  la  fociétc,  ni  de 
répondre  des  pertes  dont  il  po 
ccre  tenu.  On  peut  aufllî  dem 
la  diflbiution  de  la  fociété  ava 
terme  porté  par  le  contrat ,  fî  Ta 
aiïbciés  n'exécute  pas  les  condi 
de  la  focicté ,  s'il  eft  de  fi  mac 
humeur ,  que  les  autres  ne  puiflêi 
raifonnablement  vivre  avec  loi 
fi  fa  conduite  eft  fi  déreelée ,  q 

{mifCe  caufer  de  grands  dommaj 
a  focicté. 
z.  j^.ffi  loi*       Les  adociés  ne  peuvent  pas  (K 
que  la  fociécé  continuera  avec 
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formes,  &  leur  induftrie.  Or,  on  ne 
connoîr  pas  des  hiririers  qui  font 
toujours  incertains  jufqu  â  la  more  de 
raflociéj  c'eft  pourqeioi  on  ne  peut 
ni  les  choifir ,  ni  avoir  aucune  con- 
fiance en  eux- 

Il  y  a  peu  de  contrats  où  la  bonne 
foi  foie  fi  ncceflàire  que  dans  la  fo- 
cicté  :  les  loix  prononcenc  la  nullité 
des  fociécés  qui  font  contrariées  de 
mauvaife  foi  &  â  deffein  de  tromper  j 
&  anciennement  ceux  qui  étoient 
convaincus  de  fraude  dans  la  geftio[i* 
d'une  tutele  ^  dans  le  dépôt ,  &  dans 
la  fociété ,  écoîent  déclarés  infatnes. 
Ne  fçroit-il  pas  à  fouhaiter  qu'ils  fuf- 
fenc  traités  aujourd'hui  avec  la  même 
rigueur  ? 

Les  fociétés  les  plus  ordinaires 
parmi  nous  font  celles  qui  font  con- 
tractées entre  marchands ,  ncgocians 
&  banquiers  j  &  celles  qui  font  eon- 
tïîidlées  entre  les  fermiers  &  traitans 
des  affaires  du  Roi,  Nous  ne  parle- 
rons point  de  ces  dernières  \  elles 
regardent  les  finances  ^  &  font  une 
partie  du  droit  publîci 

Les  fociétés  entre  marchands  font 
fujettes  aux  mcmes  règles  que  toutes 


1.  3-  fÛTÛp 

1./.  tai. 


Ckerù  pr^ 
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les  autres  fociétés  ^  elles  en  ont  âufli 
de  particulières  que  lOrdonnance  a 
introduites  pour  la  facilité  6c  pour 
Tutilité  du  commerce. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fociétés  encre 
marchands^  la  focieté  générale,  &la 
fociété  en  commandite. 

La  fôciété  générale  eft  celle  qui  ft 
fait  entre  deux  ou  plufîeurs  aflbciéS) 
qui  agiflènt  tous  également  pour  les 
affaires  de  la  fociété ,  &  qui  font  le 
commerce  fous  leurs  noms  coUeâifs» 
•Pierre,  François  &  Paul  en  compa- 

La  fociété  en  commandite  eft  celle 
où  Tun  des  aiïbciés  ne  fait  que  mettre 
fon  argent  dans  la  focicré ,  fans  faire 
aucune  fonction  d'affocié  j  8c  Tautre 
donne  fon  induftrie ,  &  fait  fous  fon 
nom  le  commerce  des  chofes  dont  ils 
font  convenus.  > 

Nous  ne  parlerons  point  ici  d'une 
efpece  de  fociété ,  qu'on  appelle  ano- 
nyme ,  qui  ne  fe  fait  fous  aucun  nom  ; 
mais  tous  tes  aflfociés  travaillent  cha- 
cun fous  leur  nom  particulier,  fans 
que  le  public  foit  informé  de  leur  fo- 
ciété, &  ils  fe  rendent  en  fui  te  compte 
les  uns  aux  autres  des  profits  &  des 


I 


gociacioii  :  elles  loiu  réprouvées  par, 
rOrdonnance ,  â  caufe  des  abus  qu'el- 
les caufent  clans  le  commerce. 

L'Ordonnance  veut  non-feulemenc  OrêonnTdt 
que  roures  les  fdciérés  foient  rcdigées  ^'^^j  ."f.  4* 
par  ecrtr,  mais  aufli  que  1  extraie  de  la 
fociété  foie  regiftré  au  Greffe  de  la  Ju- 
rifdiiîion  conitilaire  ^  s'il  y  en  a ,  finon 
en  celui  de  rHôrel-de- Villes  &  s'il 
n'y  en  a  poinc ,  au  greffe  des  Jnges 
rpyaux  des  lieux,  ou  de  ceux  des 
Sei^neLUS ,  &  rexcraic  inféré  dans  nn 
tableau  expofé  en  lieu  public ,  à  pei- 
ne de  niïtlicé,  Bec.  iïgné  de  tous  les 
affocicsj  contenant  leurs  noms,  fur- 
noms  &  demeures ,  les  claufes  ex- 
rraordinaires,  s'il  y  en  a,  pour  la  fî- 
gnature  desaÛes,  le  rems  auquel  eîle 
doit  commencer  &  finir  :  la  fociété 
De  fera  réputée  continuée  ,  s*il  n'y  en 
a  un  aile  par  écrit  enregiflrc  &  affi- 
ché ;  que  tous  a  des  portant  chnnge- 
menc  d  afFocîés  ^  nouvelles  ftîpti ta- 
lion s  ou  claufes  pour  la  fignatore  ^ 
feront  auilî  enregiflrcs  &  publiés, 
&  n'auront  lieu  que  du  jour  de  la 
publicarion. 

Tous  les  a/Tocics  font  obligés  fo-  ^^^à.aft.^i 


commandite ,  lefquels  ne  fo 
gés  que  jufqu'à  concurrence 
part. 
tîfid,  m,  y  Enfin  y  pour  éviter  les  pr< 
caufent  fouvent  ta  ruine  d 
chands ,  l'Ordonnance  veut  c 
routes  les  fociétés  il  y  air  ur 
par  laquelle  les  afTociés  fe 
rent  à  des  arbitres,  pour  i 
les  conceftations  qui  furviend 
rr  eux  ;  &  (i  la  claufe  a  été 
Tun  des  aflfbciés  en  pourra  ta 
Se  au  refus  des  autres,  le  , 
nommera  d'office. 

Nous  avons  outre  cela  en  | 
coutumes  des  communautés 
cîations  coutumieres ,  de  toi 
blés  y  8c  de  toutes  les  acquifit 
font  faites  durant  la  focié té  ;( 
munautés  ne  font  point  pi 


Niverttois , 
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Terne  tontes  les  affaires ,  ic  qui  obli- 
ge tous  les  autres  aflbciés  :  elles  du- 
rent  entre  les  enfans,  après  la  mort 
des  pères ,  jufqQ'â  ce  qu'il  y  ait  in« 
yentaire  ou  partage;  &  dès  le  mo- 
ment que  l'un  des  aflociés  a  deman- 
dé fa  pan,  la  communauté  ceflè  â 
l'égard  de  tous  les  autres.  Ces  a(Ib- 
ciations  étoient  autrefois  très  fré- 
quentes &  très -utiles.  Les  aflbciés 
s'excitoient  les  uns  les  autres  au  tra- 
vail, pour  accroître  le  fonds  de  la 
communauté  \  mais  aujourd'hui  la 
mifere  àt%  habitans  les  a  rendus  fi 
rares,  qu'il  y  a  fujet  de  craindre  qu» 
dans  la  fuite  des^ems  elles  ne  fotent 
entièrement  abolies. 


CHAPITRE    XXXIII. 
Du  Dépôt. 

LE  dépôt  eft  un  contrat  par  It^ 
quel  on  donne  une  chofe  â  gar- 
der gratuitement,  à  condition  qu'elle 
fera  rendue  dès  le  moment  que  ce- 
lui  qui  a  fait  le  dépôt  la  redeman- 
dera ,  ou  qu'elle  fera  rendue  aux  pe|^ 
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fonnes,  &  dans  le  tems  qu'il  auraitx- 
diqué. 

Nous  difons  que  le  diépôc  doicctr^ 
fait  gratuitement  }  car  fi  le  dépofi- 
raire  fe  faifoic  payer  des  falairespoor 
la  garde  du  dépôt  »  ce  feroit  plutôr 
une  efpece  de  louage  qu'un  véritabic 
dépôt.  j 

t9*/  d€*  .   Le  dépofitaite  n'a  que  la  gat^  ^ 
•  dépôt  j  en  quoi  il  diffère  ii^%  deax  ef- 

peces  de  prêt,  où  l'on  peut  fefervir 
de  la  chofe  prêtée  pour  fes  propres 
ûfages  \  au  lieu  que  le  dépofitaire  ne 
.peut  pas  fe  fervir  de  la  chofe  dcpofée 
fans  commettre  une  efpece  de  larôO) 
en  difpofant  d'une  cndfe  qui  ne  lai 
appartient  pas,  contre  Hntention  da 
propriétaire  :  d'ailleurs,  il  faut  que  le 
dépofitaire  foit  toujours  en  éfât  cfc 
rendre  la  même  chofe  qui  lui  a  été 
dcpofée,  aulE-tôt  qu'elle  lui  eft  re- 
demandée \  il  eft  obligé  de  rendre  les 
mêmes  deniers,  le  même    bled,  le 
même  vin ,  &  il  ne  s'acquitteroit  pas 
fidèlement  du  dépôt,  quand  il  ren- 
droit  la  même  fomme  ou  la  même 
quantité  \  il  faut  que  ce  foit  la  chofe 
même  qui  lui  a  été  dépofée. 
.f[.à<'        Le  dépôt  étant  un  contrat  gratuit. 
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il  n'eft pas  jufte  que  le  dépofîtaire  foit 
rçfponiable  des  cas  fortuits  qui  arri- 
vent à  la  chofe  dépofée  ;  il  n'eft  pas 
même  obligé  d'y  employer  une  exac- 
titude aufli  grande  qu'un  père  de  fa- 
nille  diligent  a  coutume  d'avoir  pour 
la  confervation  de  ce  qui  lui  appar- 
tient y  mais  auQi  la  bonne  foi  l'en- 
gage à  ne  laidèr  pas  périr  la  chofe 
par  une  négligence  trop  grofliere ,  &c 
qui  puidè  être  comparée  au  dol  &  à 
la  fraude. 

Le  dépofitaire  doit  rendre  la  chofe 
dépofée  fans  aucun  retardement  ^  & 

3uand  celui  qui  a  fait  le  dépôt  feroit 
'ailleurs  fon  débiteur  d'une  fomme 
beaucoup  plus  confîderable  que  celle 
qui  a  été  dépofée  >  il  ne  peut  pas  lui 
oppofer  la  compenfation. 

II  ne  doit  pas  même ,  fuivant  le 
droit  Romain  ,  retenir  le  dépôt  fous 
prétexte  des  faifies  qui  pourroicnt 
avoir  été  faites  entre  fes  mains  par  les 
créanciers  du  dépofant  j  mais  com- 
me les  débiteurs  abufoient  de  la  loi 
pour  fruftrer  les  créanciers ,  &  qu'ils 
mettoient  leurs  effet  eo  dépÀt  pour 
empêcher  les  faifies ,  on  oblige  avec.- 
raiion  dans  notre  ufage  les  dépô& 
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taires  de  garder  le  dépôt  jufqua  ce 
qae  le  dcbireur  ait  obienu  main- 
levée des  faifies.  On  ne  peut  famaîs 
prévenir  tous  les  abus  ;  il  fe  trouve 
quelquefois  des  dépofiraires  infidèles , 
qui,  pour  avoir  occafion  de  retenir 
le  dcpôr ,  font  rechercher  des  créan- 
ciers véritables  on  apparens  de  celai 
qui  a  fait  le  dépôt ,  &  leur  font  faire 
des  faifies  mendiées;  mais  en  cecâs 
c  eft  à  celui  qui  en  fouffre  i  s'impatei 
le  mauvais  choix  qu'il  a  fait« 

Il  arrive  fouvent  que  deu:c  ou  plii- 
fîeurs  perfonnes  dépofent  une  cetui' 
ne  fomme  >  des  papiers,  ou  aurrci 
chofes,  entre  les  mains  d'un  tiers  ^ 
pour  tes  rendre  aux  uns  ou  aux  au* 
très  fous  de  certaines  conditions  :  le 
dépofîtaire  doit  exaûement  fuivre  h 
loi  Se  h  condirion  fous  laquelle  1^ 
dépôt  a  été  fait  j  mais  il  en  eft  toujouri 
cru  i  fon  ferment,  lorfqu'il  n'y  en  a 
point  de  preuve  par  écrit, 

La  condamnation  qui   inrervient 
contre   le  dépofitaire 


lui  rer 


rendre  le  dépôr,  ou  qui  en  a  mani* 
feftemenr   abufé,  emporte  la   peiné 


d'infi 


amie,  parce  que  celt  une  per- 
fidie Se  une  inEdélité  qui  eft  roujomt 


I>u  Dépôt. 


îM 


I 
I 


I 
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accompagnée  de  fraude  &  de  mau- 
vaife  roi* 

Le  dépÔE  étant  purement  gratuic 
de  la  part  du  dépolitaîre ,  qui  ne  fait 
en  cela  qu un  office  d ami, il  eft  jufte 
qu'on  lai  rende  tous  les  frais  qu'il  a 
faits,  foit  pour  la  confervation  oa 
pour  le  tranlport  de  la  chofe  d'un  lieu 
à  un  autre. 

Il  y  a  deux  fortes  de  dépôts  ;  le 
volontaire ,  &  le  néceflàire  :  le  dé- 
pôt volontaire  eft  celui  que  Ton  fait 
a  tôifîr  5  enf»rce  que  Ton  ait  le  tems 
de  choifir  la  perfonne  à  qui  Ton  veut 
confier  le  dépôt  ;  le  nécelfaice  eft  ce- 
lui qu'on  eft  obligé  de  faire  à  la  hâ- 
te fans  délibération  &  fans  choix ,  en 
cas  d'incendie ,  de  ruine  >  de  naufra- 
ge, êcc.  On  ne  reçoit  point  parn^i 
nous  la  preuve  par  témoins  d'un  dé- 
pôt volontaire  ;  celui  qui  le  fait  doit 
prendre  fes  sûretés  par  écrit  ;  ou  s'il 
fe  confie  à  un  homme  qui  viole  le  dé* 
pot ,  il  fe  doit  imputer  d'avoir  fait  uti 
mauvais  choix  ^  mais  en  matière  de 
dépôt  nécefliire,  la  même  jraifon  ne 
s  y  rencontre  pas  ;  c*eft  pourquoi  Tu- 
fage  eft  de  recevoir  la  preuve  par 
témoins.   Les  dépôts  que  les  voya* 
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geurs  font  de  leurs  hardes  entre  les 
mains  des  hôtes  &  des  hôreffes ,  font 
du  nombre  des  dépôts  néceflàirés, 
parce  que  rofi  eft  dans  la  néceffité  de 
loger  chez  eux  ,  &  qu'on  n'a  pas  ac- 
coutumé dans  des  occaHons  d'en  preo- 
ifre  un  reçu  par  écrit. 

Il  y  a  outre  cela  des  dépofitaires 
nommés  par  la  Juftice,  pour  recevoir 
&  giaFder  les  deniers  provenaiis  des 
baux  judiciaires  des  terres  qui  font 
en  criées,  des  adjudications  par  dé- 
cret ,  des  fruits  des  terres  qui  font  con- 
teftés  entre  plufieurs  perfonnes.  Ils 
gardent  les  deniers  qui  font  dépofcs 
entre  leurs  mains ,  Jufqu'à  ce  que  la 
Juftice  ait  décidé  à  qui  ces  deniers 
doivent  être  diftribués. .  Ces  dépofi- 
taires font  de  deux  fortes.  Il  y  en  a 
qui  font  officiers  publics ,  6c  dont 
les  charges  leur  attribuent  le  droit  de 
recevoir  ces  dépôts,  comme  les  re- 
ceveurs des  confignations ,  les  com- 
miflàires  aux  faifies  réelles.  Ces  offi- 
ciers peuvent  être  contraints  par 
corps  a  payer  les  deniers  confignés 
à  ceux  à  ^ui  il  leur  eft  ordonr^  par 
Juftiee.  D'ailleurs,  s'ils  les  avoienc 
diffipés»  &  qu'ils  n'euHènt  pas   de 
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quoi  payer»  leur  charge  y  eft  afFedée 
par  privilège  de  par  préférence  à  cous 
aucres  créanciers  ^  même  à  ceux  qui 

»ont  vendu  la  charge ,  ou  qui  ont  prê- 
té largent  pour  en  payer  Te  prix, 
A  régara  des  particuliers  commis 

Ipour  dépolîcaires  àes  fruits  concertés 
enrre  pfufieurs  perfonneSj  on  les  ap- 
pelle proprement  feqiieftres  t  ils  font 
obliges  par  corps  à  la  rcftttudon  du 
déppr ,  auffi-bien  que  les  officiers  pu* 
blics  ;  mais  leurs  tiens  ne  font  hypo- 
théqués au  dépôr^  que  du  jour  du 
jugement  qui  les  a  nommés  poçit 
feqaeftres. 


L~ 


CHAPITRE    XXXIV. 

JJes  Jlmplcs .  Conventions. 


PAr  le  Droit  Romaîn  les  fimples 
conventions  ,  qu'ils  appeUoient 
nuda  pacla  j  ne  produifoient  point 
d  adtions ,  i  moins  qu^clIes  ne  fiflent 
partie  4^  certains  contrats  dans  lef- 
quels  elles  croient  inférées, ou  qu'el- 
,  les  ne  fiUfent  confirmées  par  les  fo- 
[      lemattés  d^  la  (lipuhtian^qui  fefaU 
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foit  ^ar  une  interrogation  précédea- 
re  j  Bc  une  réponfe  fubféquente  en  «s 
termes,  Promettez-vous  de  Jaire ^  on 
de  donner  une  telle  ckofel  Je  le  pro- 
mets ;  ou  enfin  qu'elles  n'euHècit  une 
caufe  certaine,  qui  fit  de  ces  con- 
ventions des  contrats  innommés.  Par 
exemple  >  j  aï  donné  une  chofe  ,  & 
vous  m'avez  promis  de  m'en  donnée 
une  autre ,  &c. 

Mais  les  (ioiples  conventions  pto* 
daifoient  toujours  une  exception  qui 
faifoit  ceffèr  Tadion  qu'on  pouvait 
avoir  d ailleurs,  Ainii,  quand  mon 
créancier  dune  fomme  -de  looooL 
m  avoit  fait  une  remife  de  la  moirici 
&  m  avoir  promis  par  une  limple 
convention  de  ne  me  demander  que 
5000  livres  ,  la  convention  écoic  vi* 
lable  ;  de  forte  que  fi  le  créancier  me 
demandoit  après  cela  la  fomme  en- 
tière ,  f  avûis  une  exception  qui  rc- 
duifeit  fon  at^on  à  la  moiticp 

Parmi  nous ,  toutes  les  conventions 
qui  ne  font  ni  contre  les  loix,  ni  con* 
tre  les  bonnes  mœurs  ^  6c  qui^ne  font 
fondées  ni  fur  le  dol ,  ni  lur  la  fur* 
prife  de  celui  au  profit  duquel  elle! 
font  faites ,  doivent   ccie  exécutées 

A  uni 
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dans  toute  leur  étendue,  foie  pour 
fonder  une  â£kion  légitime ,  foit  pour 
produire  une  exception,  Ainfi^  lorf- 
qu  après  avoir  acheté  une  terre 
moyennant  le  prix  de  joooo  livres, 
je  promets  libéralement  au  vendeur, 
par  une  fimple  convention  féparéa 
du  contrat  de  vente ,  &  qui  eft  faite 
quelques  jours  après  le  contrat  »  de 
lui  payer  encore  la  fomtne  de  5  000  li- 
vres, cette  convention  ,  qui  n'auroit 
produit  aucune  aftion  par  le  droit 
Romain  ,  fi  elle  n'avoit  pas  été  con- 
çue en  forme  de  ftipulation ,  en  pro- 
duit une  parmi  nous ,  en  vertu  de  la- 
quelle je  puis  être  contraint  au  paie- 
ment de  la  fomme  de  jooo  livres. 


CHAPITRE  XXXy. 

Des    claufcs    &    conditions    des 
Contrats^ 

ON  peut  dans  tous  les  contrats 
inférer  des  cliufes  qui  ne  font 
point  de  la  nature  du  contrat.  Com- 
me il  eft  permis  aux  parties  de  met- 
tre ^ÊÊg  les  contrats  toutes  les  clau- 

T&miL  P 
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fes  &c  toutes  les  conditions  que  bon 
leur  fembie,  â  moins  qu'elles  oe 
foient  contre  les  loix,  ou  contre  les 
bonnes  mœurs ,  il  eft  impoflîble  à 
fpécifîer  toutes  ces  claufes  &  condi- 
tions ,  ni  même  de  les  réduire  i  de 
certaines  efpeces.  Tout  ce  qu'on  peut 
faire  ,  c  eft  d'en  donner  quelques 
exemples  dans  difFérens  contrats;  ft 
cela  fuffira  fans  doute  pour  en  donner 
l'idée  que  l'on  doit  en  avoir. 

Dans  un  contrat  de  vente ,  on  peu! 
ftipuler  que  le  prix  ne  fera  payé  qa'à 
certains  termes;  on  peut  ftipuler  qoft 
le  vendeur  jouira  un  certain  tems  de 
la  chofe  vendue»  avant  que  de  la  li- 
vrer ,  Sec.  Dans  les  baux  à  ferme ,  oa 
peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiement  du  prix  :  on  peut 
convenir  que  le  fermier ,  eii  entrant , 
fera  de  certaines  réparations  1  fes  dé- 
pens, &c.  Dans  la  plupart  des  con- 
trats y  on  prend  fouvent  des  sûretés  » 
qui  font ,  ou  des  co-obligés ,  ou  des 
cautions ,  ou  des  gages  &-des  hypo- 
thèques. 

Il  faut  obferver  que  quand  il  y  a 
des  claufes  pénales  dans  un  contrat  » 
c'eft-â-dire>  quand  on  oblige ^|to  des 
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contradans  à  faire  une  certaine  choie 
fous  une  certaine  peine  ;  par  exem- 
ple, s*il  eft  die  dans  une  fociétc,  que 
tous  les  aÛTociis  feront  obligés  de 
faire  leurs  avances  dans  un  certain 
tems  j  à  peine  d'ctre  déchus  de  k  fo- 
cicré  y  fi  un  Maçon  s*oblige  de  rendre 
le  bâtiment  parfait  dans  un  certain 
tenis ,  a  peine  de  5000  livres  j  ces  for- 
tes de  claufes  font  appel  lées  en  Juftice 
peines  comminatoires,  &  ne  font 
jamais  exécutées  à  la  rigueur.  Ont 
donne  toujours  un  ou  plufieurs  ter- 
mes au-deli  de  celui  qui  eft  porté  par 
le  contrat,  avant  que  de  confirmer 
la  peine  qui  a  été  ftipulée:  ce  qui  eft 
très-injufte  ,  &  ne  fert  qu  a  autorifer 
lâniâuvaife  foi. 

Il  y  a  quelque  différence  entre  les 
conditions  inférées  dans  les  teda- 
menSj  &  celles  qui  font  oppofées 
dans  les  contrats. 

Les  conditions  impoflîbles  ou  con- 
tre les  bonnes  mœurs  rendent  le  con- 
trat nul ,  parce  que  l'on  ftippofe  que 
les  parues  n*onr  pas  voulu  contrac-  £.  r^f.f.  ^ 
tet  j  lorfqu'elles  ont  appofé  ces  for-  ^.^*  "f^^ 
tes  de  conditions;  mais  au  contraire 
les  conditions  ponibles  ne  font  pas 
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plus  conddcrées  dans  les  teftamens, 
que  fi  elles  n  y  écoienc  pas  écrites, 
parce  quon    fuppofe    qu'elles  fonr 

I.  /.  de  écHappées  au  ceftateur  par  inadver- 
''  "'^'  tence.  Il  n'importe  pas  que  la  condi- 
tion arrive  du  vivant  du  contradsuit 
pour  faire  valoir  le  contrat  ;  il  fuffit 
qu  elle  arrive ,  en  quelque  cems  que 
ce  foit ,  pour  obliger  les  contraâaos 
&  leurs  héritiers ,  &  pour  leur  acqué* 
rir  le  droit  qui  réfulte  du  contrat* 
Ain  fi  y  les  contra&ans  tranfoiettent  à 
leurs  héritiers,  non  -  feulement  Ici 
droits  qui  leur  font  acquis  par  le  con< 
trat ,  mais  même  Tefpérance  incertaine 
qui  dépend  d'une  condirion ,  laquelle 

41. jf.  de  peut  ne  pas  arriver;  mais  en  matière 

ièco^^%  ^^  ^^S^  *  '^  "^^"^^  ^"  légataire  avant 

tonji,       réchéance  de  la  condition,  rend  le 

legs  caduc.  La  raifon  de  cette  diffé*^ 

rence  vient  de  ce  que  ceux  qui  con- 

tradent   font    préfumés  contraâer, 

tant  pour  leurs  héritiers  que  pour 

eux  mêmes;  au  lieu  que  le  teftateur 

ne  confidere  ordinairement-  que  la 

perfonne  du  légataire  »  fans  porter  (a 

penfée  plus  loin. 

.  1.  jf.  d4      II  faut  bien  prendre  garde  de  quel- 

imdddia,  [ç  mapiere  font  écrites  les  conditions 
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dans  les  contra rs  ;  car  il  fe  peut  faire 
(Jue  la  condition  foie  mife  pour  fuf- 
pendre  TelTet  du  contrat  jufqu'a  ce 
qu'elle  foit  arrivée  \  par  exemple  ,  je 
vous  vends  ma  maifon  pour  la  fom- 
me  de  50000  livres,  en  casque  vous 
Hi*en  payiez  le  prit  convenu  dïlns  un 
lel  lems.  Il  fe  peur  faire  auflî  que  la 
même  condition  ne  fufpendra  pas 
l'effet  du  contrat;  mais  fi  elle  vient 
à  manquer  ^  elle  le  refondra  entiè- 
rement- Par  exemple,  je  vends  ma 
maifon  pour  le  prix  de  30000  livres; 
&  en  cas  que  ce  prix  ne  foie  pas  payé 
dans  un  tel  rems,  la  vente  fera  réfo- 
lue.  Certe  différence  eft  de  grande 
conféquence  ;  car  au  premier  cas,  le 
contrat  eft  imparfait  jufqu  a  ce  que  k 
condition  foit  arrivée^  8c  ne  com- 
mence à  produire  (on  effet  que  de  ce 
jour-là  j  de  forre  que  (\  c'eft  une  ven- 
te ,  5i  que  la  chofe  Vendue  vienne  à 
périr  avant  Texiftence  de  la  condi- 
tion ,  elle  eft  perdue  pour  le  vendeur 
qui  en  eft  toujours  demeuré  le  pro- 
priétaire. Au  fécond  cas ,  le  contrat 
eft  parfait  dans  le  commencement , 
&  produit  les  mêmes  effets  que  s'il 
a*y  avoir  point  de  condition.       * 

P  iij 
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CHAPITRE     XXXVI. 
Des  quafi'Contrats. 

nfiit.  </c  T  L  y  a  quelques  fidcs  qui  prodnî- 
jiur  ex  J^  fgut  une  obligation ,  &  qu'on  ne 

Eeut  pas  nommer  contrats  >  parce  que 
L convention  expreflè  ou  tacite,  qm 
eft  Tame  du  contrat ,  ne  s'y  reacontie 
point  :  on  les  appelle  quafi- contrats 
dans  le  Droit  Romain. 

La  première  efpece  du  quafi-contrat 
eft  la  ttttele ,  qui  oblige  le  tuteur  en- 
vers fon  mineur ,  quoiqu'ils  n'ayent 
point  contraâé  enfemble.  Il  en  eft 
de  même  du  protuteur ,  c'cft-â-dire  » 
de  celui  qui  adminiftre  les  biens  du 
minein:,  &  fait  la  fonâion  du  tuteur 
fans  en  avoir  la  qualité  j  comme  auifi 
du  curateur,  &  de  tous  les  autres 
adminiftraceurs  femblables. 

Celui  qui  fe  fert  de  la  chofe  corn* 
mune  eft  obligé  perfonnellement  â 
récompenfer  les  autres  ^  &  ils  font 
tous  obligés  de  fe  rembourfer  mu- 
tuellement de  ce  qu'ils  ont  dépenfé 
poift  la  confervation  de  h  chofe  com- 


I 


I 


I 
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mune  ,  quoique  fouvent  ils  n'ayenc 
pas  conuzùit  enfemble,  comme  il 
arrive  entre  co-héririers  ou  co-Icga- 
taires,  qui  font  en  comniunauré  fans 
leur  parcicipation. 

Lorfqu'un  homme  eft  abfenc,  & 
qu  il  n'a  point  laifle  de  procuracioii 
pour  agir  dans  fes  affaires  ^  fes  pa- 
rens  ,  fe^  amis  en  prennenr  quelque- 
fois le  foin ,  de  crainte  qu  elles  ne 
périlTenc,  Ce  quafi- contrat  produit 
une  adion  en  faveur  de  celui  qui  a 
géré  les  affaires  de  rabfent,  pour  le 
faire  rembourfet  de  fes  frais;  ce  qui 
a  été  très  -  juftement  ordonné  pour 
empêcher  que  les  affaires  des  abfens 
èc  de  ceux  qui  n*y  peuvent  pas  pour- 
voir y  ne  demeurent  abandonnées  ; 
mais  il  faut,  pour  exercer  cette  ac- 
tion >  que  celui  qui  a  géré  prouve 
que  ce  qu'il  a  fait  étoit  néceffaire  j 
ou  du  moins  utile  potir  les  affaires 
de  rabfent;  &  cette  utilité  doit  être 
confidérée  dans  fon  principe,  &  non 
pas  par  révénemenr*  Par  exemple , 
Tadminiffrateur  fait  faite  les  répara- 
tions nécelTiires  dans  un  moulin  de 
grand  revenu  \  peu  de  rems  après , 
ce  moulin  eft  décruir  par  une  inon- 

P  iiij 
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dation  extraordinaire  y  ladminiftni- 
teur  doit  être  rembourfé  des  frais 
qu'il  a  faits  ^  parce  que  fa  geftion  énût 
utile  dans  fon  principe ,  quoiqu'elle 
ne  le  foit  plus  par  révénemenc. 

Uadminiftrateur  doit  rendre  comp- 
te de  fa  geftion  i  celui  donc  il  a  geié 
les  affaires;  il  y  doit  employer ,  nen- 
feulement  les  fommesprincioalesqa'il 
a  reçues ,  mais  auffi  les  intérêts ,  u  les 
fommes  principales  étoient  aflèz  c«m' 
fiderables  pour  pouvoir  être  employées 
utilement  :  ce  compte  s'exige  rigoo- 
reufement.  Se  la  moindre  faute  y  eft 
relevée  pour  empêcher  les  gens  de 
s'immifcer  témérairement  dans  les 
affaires  d'autrui. 

La  quatrième  efpece  de  quafi-coii' 
trat  eft  l'addition  d 'hérédité ,  que  nous 
appelions  plus  communément  accep 
tation  de  fuccefCon.  L'héritier  qui 
accepte  une  fuccefiion  ,  acquiert  tous 
les  droits  réels  &  perfonnels  du  dé- 
funt. Si  l'acceptation  eft  pure  &  fim- 
pie ,  l'héritier  eft  tenu  perfonnelle- 
ment&  indéfiniment  de  toutes  les  obli- 
gations dont  le  défunt  étoit  chargé; 
mais  les  créanciers  du  défunt  n'ont 
hypothèque  fur  les  biens  de  l'héritier^ 


Des  quaJt-Côntrats*  f'^'^ 
qtie  du  jour  qti* ils  ont  fait  déclarer 
leurs  contrats  exécutoires  contre  lui, 
ou  du  jour  qu  il  leur  a  patfé  titre  nou- 
vel. L'hcririer  pur  &  finiple  eft  auffi 
tenu  de  payer  tous  les  legs  indclîui- 
mentjôc  les  légiitâires  ont  une  hypo- 
thèque tacite  fur  les  biens  du  teftateur 
du  jour  de  fon  décès* 

A  regard  de  rhéricier  par  bénéfice 
d*inventairej  il  n'cft  tenu  envers  les 
créanciers  &  les  légataires  du  défunt» 
que  jufqua  concurrence  de  ce  qu'il 
profite  de  la  fucceflîon  j  mais  il  efl: 
obligé  de  rendre  compce  des  meubles 
&  des  fruits  des  immeubles ,  &  (^s 
propres  biens  font  hypothéqués  aa 
reliqua  du  compte,  du  jour  que  les 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ont 
été  entérinées  en  jugement. 

Quand  un  homme,  par  erreur  de     2,  ua.  C, 
fait ,  me  paie  une  femme  qu  il  ne  me  J^^^  àtititr. 
doit  pas  5  il  a  aébion  contre  moi  pour 
répéter  ce  qu  il  m'a  payé  induement. 

Par  exemple  3  rhcritier  d'un  homme 
qui  me  doit  ioo©o  livres,  &  qui  m'a- 
voit  payé,  ne  trouvant  point  de  quit- 
tance, me  paie  une  féconde  fois^  il 
o'â^  point  contraûé  avec  moi  -  au  con- 
rraiie»  il  ne  fongeoic  qu  à  fe  libérer; 
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cependant  il  eft  en  droit  de  me  rede- 
îïiander  la  fomme  de  loooo  livres, 
qu'il  ma  payée  par  erreur  de  fm,^ 
qu'il  ne  me  devoir  pas.  Voilà  la  cin- 
quième efpece  de  quafi-contrat. 

Les  jugemens  qui  font  rendus  con- 
tre nous ,  forment  une  fixieme  efpece 
de  quafi-contrae;  nous  fommes  obli- 
gés de  les  exécuter  j  quand  même  ik 
nous  condamneroient  à  payer  ce  que 
nous  ne  devons  pas;  on  peut  tncroe 
dire  que  les  [ugemens  produifem  la 
plus  force  de  toutes  les  obligations. 
Quoiqu*iIs  foi  en  t  quelquefois  injuf- 
tes ,  on  ne  peut  en  éviter    Texécu- 
tion  ,  qu'en  fe   pourvoyant  par  Im 
voies  de  droit,  c'eft-â*dire,  par  ap- 
pel contre  les  fentences  >  &  par  re- 
quête civile  ou  par  caflation  contre 
les  jugemens  en  dernier  refforr,  en- 
core la  requête  civile  &  la  requcre  en 
cafTation  n'en   fufpcndent  pns  lexé- 
cation.  Dans  le  Parlement  dn  Dau- 
phiné,  on  ne  peut  pas  même  obtenir 
requête  civile  contre  un  Arrct ,  qn  a- 
près  Tavoir  exécurc  en  tous  fescheft, 
&  avoir  payé  les  dépens  :  ce  qu  ils 
appellent  obtenir  reqtt&te  civile  aprci 
le  patfgurniûèment. 


Des  quafl-Comratfn 
Lorfque  j*ai  employé  un  homme ^ 
foit  pour  mes  affaires  >  fait  pour  quel- 
que ouvrage j  ou  autrement,  fi  nous 
uimmes  convenus  de  la  récompenfe 
que  je  lui  donnerai ,  c'eft  un  véritable 
contrat,  qui  eft  appelle  location  en 
droit  j  mais  fi  nous  n'avons  fait  aucu- 
ne  convention  enfemble ,  |e  ne  laiflè 

!m  de  lui  devoir  une  récompenfe  > 
aquelle  eft  arbitraire ,  &  doit  être 
eftiméc  fuivant  la  qualité  des  per- 
fonnes  6c  du  travail ,  dc  fuivant  le 
îems  qui  a  été  employé  :  c*eft  ce 
qu'on  appelle  falaires  &  Tacacions. 


■Sï  t^  ipÇïi  ^«  .^ft 
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CHAPITRE    XXXVIL 
Du  Mandanent. 

man-  T  £  Mandement  »  que  nous  con* 
I  i  noiflbns  mieux  fous  les  noms  de 
procuration  ou  de  cotamiflion ,  eft  sa 
contrat  par  lequel  une  perfonne  don- 
ne charge  à  l'autre  de  faire  quelqœ 
chofe  gratuitement ,  foit  pour  Tinté* 
rèt  de  celui  qui  donne  la  charge ,  foit 
pour  rintérêt  d'un  autre ,  foit  que  la 
chofe  importe  à  celui  qui  reçoit  Tor- 
dre ,  foit  qu  elle  ne  lui  importe  point; 
mais  fi  lui  feul  aveit  intérêt  a  ce  oui 
lui  eft  recommandé ,  ce  ne  fèroit  plus 
alors  un  contrat  ^  ce  ne  feroit  qu'on 
iimple  confeil. 

Les  exemples  du  nnndement  font 
fréquens  parmi  nous;  tous  les  jours 
nous  écrivons  à  un  ami ,  pour  le  prier 
d'acheter  ce  qui  nous  eft  néceflaire , 
ou  de  faire  quelque  autre  chofe  pour 
nous ,  ce  qu'on  appelle  donner  des 
commidions  ;  &  quand  il  s'agit  de 
traiter  avec  un  tiers ,  comme  de  tran- 
figer>  d'emprunter,  d'acheter    une 
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terre  ^  &c.  on  envoyé  ubc  procura- 
tion, a&n  que  ceax  qui  ont  a  traitei: 
avec  le  mandataire ,  ne  doutent  pas 
de  fon  pouvoir. 

La  procuration  peut  être  générale  z.  i,  f  i,^ 
ou  fpcciale  :  la  procuration  générale  P^^^^^^^-  a 
eft  celle  pâr4at|uelle  je  donne  pouvoir 
i  un  homme  de  régir  &  gouverner 
toutes  mes  affaires  en  général ,  de^Ia 
même  manière  que  je  pourrois  faire 
fi  j  ecois  préfenc  ;  la  procuration  fpc- 
ciale eft  celle  qui  eft  donnée  pour  une 
affaire  particulière,  comme  pour  ven- 
dre une  telle  terre. 

Quelque  générale  que  puiffe  être  McUném^ 
k  procuration,  il  y  a  néanmoins  de  pJ^^^rT-^"" 
certains  cas  qui  n'y  font  ;.1mais  com-  ^Lï,  «/> 
pris  ,   s'il    n*y    font    exprimés.    Par 
exemple,  un  Procureur  ne  peut  pas 
vendre  ^  il  ne  peut  pas  faire  aucune 
affirmation ,  ni  former  une  infcription     Ordenn. 
de  faux ,  s*ii  n  a  un  pouvoir  fpécial  ''^7*' 
pour  cela. 

Le  mandement  de  fa  nature  eft 
gratuit,  11  eft  vrai  qu*il  n'eft  pas  dé-  ^<^* 
fendu  de  récompenfer  celui  qui  s'eft 
bien  acquitté  de  fa  commiilîon  ;  & 
cette  recûnuoilfance  s  appelle  pro^ 
pcement  falaire  ;  elle  doit  venir  de  la 


î 
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feule  graritude  du  conftituâm ,  faoi 
quil  y  en  ait  aucune  convesitioa; 
néafimobs,  fi  le  conïtitoanc  a  promis 
quelque  falaire,  il  peut  être  pourfaÎTi 
^^  7  #'  €n  juftice  «  &  condamné  d'accomplir 
iâ  promçUe* 

Nous  avons  parmi  nous  des  Procu- 
reurs en  ritre  d  office  en  chaque  jurif- 
dlélion  s  pour  faire  coures  les  procéda* 
res  judiciaires  des  particuliers  qui  Its 
chargent  de  leurs  procès  ;  mais  com* 
me  leur  miiiiftere  n  eft  pas  gratuit,  & 
que  leurs  falaires  6c  vacations  foDt 
caicés  par  les  Ordonnances  Ôc  RégW^ 
mens  j  le  contrat  qa  on  paile  avec  eux 
en  les  chargeanr  d'ane  a6Fatre  1  eft  plu- 
tôt on  loyet  qu  un  mandement.  On 
peut  dire  la  même  chofe  des  commis 
&  desgensd  affaires  i  Se  antres. 

Les  Procureurs  des  communainés 
eccléfiaftiques ,  ou  autres ,  les  Sjndtci 
d'une  compagnie  de  créanciers,  ou 
d'une  autre  communauté  ,  font  de  vé* 
ritables  mandataires  »  qui  ne  dilitteor 
en  rien  des  autres ,  6c  qui  font  ftifett 
à  toutes  les  règles  du  mande menr. 
|JL|,/.^<M-  Le  procureur  ou  mandataire  dok 
bien  prendre  garde  à  fuivre  exac- 
tement fa  procuration  j  s'il  avoit  ei' 


Du  Mandement.  j  5 1 

cédé  fon  pouvoir,  il  pourroic  être 
défavoué,  &  condamné  en  tous  les 
dommages  &  intérêts  des  parties  avec 
qai  il  autoit  contraâé. 
:  Le  mandement  produit  deux  ac«     Tôt,  tîu 
tiens  perfonneltes ,  Tune  en  faveur  '^^^ 
du  conftituant  contre  fon  commis, 
pour  l'obliger  à  lui  rendre  compte , 
&  lui  payer  les  dommages  &  mté« 
rêts  du  tort  qu'il  a  foufFert  par  fa 
faute ,  même  très  -  légère ,  foit  qu'il 
n'ait  pas  accompli  fa  coramifiîon ,  foit 
qu'il  ait  excède  fon  pouvoir  ;  car  on 
exige  de  lui  tonte  la  diligence  8c  tou- 
te la  fidélité  poflible. 

Le  procureur  a  aftion  contre  le  i.  3-  /•  ' 
conftituant  potage  faire  rembourfer  '^''"'^* 
de  tons  fes  frais,  &  pour  erre  indein- 
nifé  de  tout  ce  qu'il  pouroit  fonffrir 
â  caufe  du  mandement  qu'il  a  reçu  ic 
exécuté  :  il  n'eft  pas  nécedkire  que  le 
conftituant  ratifie  ce  qui  a  été  fait,  (î 
lajprocuration  eft  par  écrit;  car  il  eft 
aflez  obligé  par  la  procuration  qu'il 
a  donnée.  Mais  fî  le  conftituant  s'eft 
contenté  de  prier  verbalement  le 
mandataire ,  il  faut  alors  qu'il  ratifie 
ce  qui  a*été  fait ,  ou  par  une  ratifica- 
tion exprefle  ^  ou  par  une  ratification 
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Mcite  ,  ceft-à-dire,  par  reïécucion 
cffeftive  de  ce  qui  a  été  promis  par 
le  procureur.  Par  exemple ,  fi  le  pro- 
cureur a  acheté  pour  moi ,  le  paiement 
volontaire  que  je  fais  du  prix  de  la 
vente,  eft  une  ratification luffifan te , 
puifque  je  ne  faurois  payer  le  prix, 
fans  approuver  la  vente  en  même 
tems. 
tMman-  Le  mandement  fe  réfouc  par  la 
$  ,?6'io.  mort  de  lune  des  parties ,  par  la  ré- 
vocation de  la  part  du  conftituant,  & 
par  la  renonciation  du  mandataire  ^ 
mais  il  faut  que.  la  révocation  ou  la 
renonciation ,  pour  être  valables  & 
pour  refondre  le  mandement,  foient 
taites^orfque  les  cha(||s  font  encore 
entières ,  6c  qu'il  n  y  a  aucun  com- 
mencement d'exécution» 
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CHAPITRE   XXXVllI. 
Ses  Crimes^ 

LE  crime  produit  auffi  une  obli- 
gation j  car  celui  qui  le  commet 
s*obIige  â  en  faire  la  réparation, 
quoiqu  il  n'ait  point  eu  envie  de  s'o- 
bliger, 

II  y  en  a  de  deux  fortes  ;  il  y  a  des 
crimes  atroces  qui  intéreffent  le  pu- 
blic  3  &  qui  méritent  une  punitioa 
exemplaire  ,  laquelle  ne    peut   erre 

Eourluivie  que  par  des  Officiers  pu- 
licsj  car  quoiqu'un  particulier  fe 
trouve  offenfé  en  fon  honneur  ou 
en  fes  biens,  par  le  crime  d*un  au- 
tre ,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  pour- 
fuivre  la  punition  du  crime  :  la  ven* 
geance  eft  défendue  aux  hommes  5  Sc 
il  n'y  a  que  le  Roi  qui  la  puifle  exer- 
cer par  fes  Officiers ,  en  vertu  du  pou- 
voir qu  il  tient  de  Dieu-  Le  particu- 
lier offenfé  peut  bien  fe  joindre  à 
rOfficier  public  pour  demander  un 
dédommagement  proportionné  à  Tof- 
fenfe  qu'il  a  reçue  :  ce  qu  on  appelle 
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en  termes  de  pratique  fe  rendre  partie 
civile ,  &  demander  une  réparation 
ou  des  intérêts  civils  ^  mais  jamais  11 
partie  civile  ne  peut  conclure  i  b 
peine  qui  eft  due  au  crime  :  ainfî  cette 
matière  eft  prefque  toute  de  droit 
public  parmi  nous. 

Il  y  a  néanmoins  trois  crimes  capi- 
taux qui  regardent  principalement 
les  parties  civiles  ^  quoique  Tintérct 
public  y  foit  aufli  mêlé. 

Z.  ti.fûr.  1.      Le  premier  eft  le  crime  d*adalrerei 

Ki^deaLu.  9^^  offenfe  particulièrement  le  mari: 

c'eft  pourquoi,  par  le  droit  Romain, 

unt  que  le  mariage  duroit,  il  n'y  . 

avoît  que  le  mari  qui  pût  accofec 

i.i.pâr.x.{z    femme    d'adultère  :  il  eft  Tras 

fL^f^lod.^  V^^  fi  le  mari  gardoit  ià  femme 
lorfquelle  avoir  été  maoifeftemelic 
f urprife  en  adultère  >  il  pouvoir  loi* 
même  être  accufé  du  crime  qu'ils 
appelloient  lenoclnium^  dont  la  pei« 
ne  étoit  la  même  que  celle  de  Ta* 
dultere. 

Z.  4.  /.  tod.  Quand  le  mari  avoir  fait  divorce 
avec  fa  femme,  il  étoit  alors  per-* 
mis  à  tout  le  monde  de  former  Vac^ 
cufation  d adultère  contre  la  femme; 
mais  le  mari  &  le  père  avoietu  foi^ 
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xante  jours  pour  fe  préparer  i  lac* 
cufatîon ,  &  durant  ce  cems  ils  écoienc 
préférés  à  tous  autres  accufatenrs.  En-  L  $6.  c  Mi£i 
fin  TEmpereur  Conftantin  ne  voulut 
pas  que  les  étrangers  fudènt  admis  à 
cette  accusation ,  6c  la  réferva  aux 
proches  parens  du  mari  &  de  la  fem- 
me >  comme-  y  étant  feuls  intérefles. 
i^  L  auteur  dit  que  Conftantin  a  ré- 
fervé  la  liberté  daccufer  les  femmes 
d'adultère  aux  proches  parens  du  mari 
&  de  la  femme ,  comme  y  étant  feuls 
intéreflés  ;  mais  ces  motf  dont  fe  fert 
la  loi ,  patri^  fratri  j  patruo  &  avun^ 
culo^  quos  verus  dolor  ad  accujationem 
impeUU^  ne  peuvegt  pas  s'appliquer 
aux  parens  du  mari ,  ils  ne  conviens 
oent  qu'à  ceux  de  la  femme  \  en- 
ibrte  que  le  père  du  mari ,  qui  s'ap* 
pelle  en  latin  focer^  n'a  plus  ce  pon« 
voit  9  ainfi  que  Monfîeur  Cujas  l'éta^ 
blit  dans  fon  Commentaire  fur  cette 
même  loi  ]. 

Parmi  nous  il  n'y  a  régulièrement   éémtm.  com 


Îiue  le^mari,  ou  fon  père  en  fon  ab--'^- •^'-  »  * 
ence ,  qui  puiâè  accufer  la  femme    ic  PrUn 
d'adultete  :  le  Procureur  du  Roi  ne  «^'-««^a-  sî- 


peut  pas  d'office  pourfuivre  ce  crime ,  adU^^MU^ 
û  ce  n'eft  en  cas  de  fcandale  public,  «^'«^.^^r-^^ 
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ebtiif.  de  6c  quand  le  mari  éft  complice  du  crî' 

''^T'if  ^^  ^^  ^  femme. 

^g.i'ii.      j^  femme  convaincue  d'adultère 

pefd  fa  doc  &  toutes  fes  conventions 
matrimoniales ,  qui  font  adjugées  att 
mari  lorfqu  il  n'y  a  point  oenfans 
du  mariage.  03^  Outre  cela,  il  y  a 
peine  corporelle  par  la  loi  Julia  ^  de 
adulu  La  peine  etoit  la  relegation  y 
tant, Contre  les  hommes .qoe  contre 
les  femmes.  Par  la  loi  Qaamvis  30  ^ 
Cod.  fur  ce  titre ,  Conftantin  établit 
k  peine  de  il^ort  contre  tous  les  adul^ 
teres,  fans  diftindion  de  fexe.  Jufti- 
nien  par  fa  Novelle  1  ;  4 ,  ch.  10,  mo- 
déra la  peine  à  l'égard  des  femmes  ; 
il  ordonna  que  la  femme  convaincue 
d'adulcere  feroît  fuftigcê ,  &  enfuite 
enfermée  dans  un  monaftere ,  d'où 
fon  mari  auroit  la  liberté  de  la  reti- 
rer pendant  deux  ans  j  après  ce  têms, 
ou  fi  le  mari  mouroit  avant  les  deux 
ans ,  qu'elle  feroit  rafée ,  voilée ,  & 
obligée  de  demeurer  le  refte  de  fei 
jours  dans  le  couvent.  De  cette  No- 
velle a  été  tiré  l'Authentique  Sed  ho- 
die  y  qui  eft  en  ufàge  parmi  nous;  en 
force  que  l'on  appelle  une  femblable 
femme,  authentiquée^  ainfi  que  le 
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remarque  Moniac  fur  cette  m  cm  s 
loi  Quamyis*  Cependant  par  les  der- 
nicrs  Arrcrs  l'on  s'eft  écané  de  toute 
cette  rigueur,  i.  Les  femmes  adul- 
tères nç  font  plus  condamnées  au 
foaet.  1-  On  permet  à  leurs  maris  de 
les  reprendre  en  tout  tems,  j.  On 
leur  permet  après  le  décès  de  leur 
mari  de  forcir  du  couvent  pour  (e 
remarier.  Voyej^  l'Obfcrvation  fur  la 
quejlion  6^  d' Henry  s  ^  tome  i  ^  L  ^^, 
Le  fécond  crime  eft  k  banque- 
route fraudûleufe  qu'un  débiteur  fait 
au  préjudice  de  fes  créanciers.  Ce 
crime  demeure  très-fouvenr impuni, 
parce  que  les  créanciers  aiment  mieux 
traiter  avec  le  banqueroutier ,  &  lui 
faire  des  remifes ,  que  de  perdre  route 
leur  dette  \  Se  dès  le  moment  qu'ils 
font  d accord,  la  jufhce  ordinaire^ 
menr  ne  s^n  mêle  plus. 
I  Le  croifieme  crime  eft  le  faux  in- 
cident. Lorfqu'un  homme  a  produit 
une  pièce  fauffe  dans  un  procçs  civil , 
&  qu'il  déclare  fe  vouloir  fer  Tir  de 
la  pièce  j  la  partie  adverfe  peut  for- 
mer fon  infcription  de  faux,  qu'on 
gppeUe  faux  incident,  parce  quen 
$mt^  Vinfcription  d^  faux  ix  eH  pas 
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formée  pour  faire  punir  le  coupable, 
mais  pour  empêcher  que  la  pardo 
adverle  ne  fe  puiflè  fervir  de  la  pièce 
fauflè  y  ainfî  ce  n'eft  qu'un  inadent 
du  procès  civil,  i  la  diffiErence  é$ 
l^accufacion  de  faux ,  qui  commence 
par  la  plainte  ou  la  dénonciadeBf 
qu*on  appelle  faux  principal. 

Il  y  a  d  autres  crimes  qui  font  fi 
légers ,  que  le  public  n'y  eft  preTqae 
point  intérefTe ,  Se  qui  n  oftenfeot 
que  le  particulier  qui  s'en  plaine: 
l'obligation  qu'ils  produifent  fe  ré- 
fout en  dommages  Se  intérêts,  ft 
en  quelque  peine  modique.  Le  ftel- 
lionat ,  le  recelé  ou  divertifFemeot, 
la  prévarication ,  l'ufure,  les  injures, 
&  quelquefois  le  dol  &  la  fraude, 
font  de  ce  nombre. 
tMut,§.  i8.  Celui  qui  vend,  qui  engage,  oa 
qui  hypothèque  un  bien  qu'il  fait  ne 
lui  pas  appartenir ,  commet  un  fid- 
lionat  'j  mais  on  n'en  commet  pas 
quand  on  hypothèque  un  bien  qâ 
eft  déjà  hypothéqué  à  d'autres  créan- 
ciers :  autrement  il  y  auroit  très-pei 
de  débiteurs  parmi  nous  qui  ne  ni£* 
fent  ftellionataires  ;  car  il  y  en  • 
peu  qui  n'ayent  emprunté  de  plu- 
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[Ceurs  pcrfonnes,  &  par  coofcquent 
l'hypothéqué  aux  derniers  créanciers 
des  biens  qui  étoient  déjà  hypothé- 
qués aux  premiers.  Mais  quand  ce- 
lui  qui  emprunte  fe  déclare  franc  & 
quitte,  ou  qu'il  déclare  qui!  ne  doic 
qa*une  telle  fomme  >  fi  par  Tévéne- 
ment  il  fe  trouve  devoir  à  des  créan- 
ciers hypothéquai  tes  plus  qu'il  n'a  dé- 
claré ,  il  eft  un  véritable  ftellionataîre. 
J'ai  dit  à  des  créanciers  hypothéquai- 
res  j  car  en  matière  de  ftellionat,  les 
créanciers  qui  n'ont  point  d'hypo- 
thèque ne  font  comptés  pour  rien^ 
parce  qu'ils  ne  nuifent  point  aus 
créanciers  hypothéquairesqui  ont  con- 
tracté depuis  eux* 

La  peine  du  ftellionat  eft  dcrre 
obligé  par  corps  au  paiement  de  la 
dette,  &  mcme  au  rembourfemenr 
du  fort  principal,  fi  c'eft  un  contrat 
de  conftitution. 
I  Le  mari  ou  la  femme  qui ,  après  le 
décès  du  premier  mouranr ,  détour- 
nent les  eft^ets  de  la  communauté 
pour  les  appliquer  â  leur  profit  , 
commettent  un  recelé.  Quoique  ce 
crime  foit  une  efpece  de  larcin,  on 
lui  donne  néanmoins  un  nom  plus 
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doux,  &  on  ne  pourfuit  pas  crimi- 
nellement^ en  confidcration  dy  ma^ 
riage  qui  a  précédé  ^  &  que  les  héri- 
tiers du  défunt  doivent  encore  refpec- 
ter*  La  peine  du  recelé  k  1  égard  du 
4»'  mari ,  &  de  là  femme  qui  a  accepté 
la  communauté,  eft  de  priver  le  cou- 
pable de  la  part  qu'il  avoir  dans  les 
chofes  recelées }  de  forte  que  fi  U 
femme  a  recelé  loooo  livres,  cette 
fomme  fera  didraite  de  la  commu- 
nauté ,  pour  être  donnée  toute  co- 
riere  aux  héritiers  du  mari. 

Lorfque  !a  femme  qui  a  commis  le 
recelé  renonce  à  la  communauté,  Il 
Ton  fûivoir  exaâemenr  les  règles,  on 
devroit  !a  déclarer  commune,  non- 
obllant  fa  renonciation  ^  car  la  cou- 
tume ne  lui  permet  de  renoncer  qti^ca 
faifanr  faire  bon  èc  loyal  invencairr. 
Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'une  veuve 
ait  fait  un  loyal  inventaire,  lorfqu el- 
le a  détourné  les  effers  de  la  commo-i 
xiauté.  Se  quelle  ne  les  y  a  pas  tool 
compris.  L'on  devroit  ccre  d'audnr 
plus  rigoureux  i  cet  égard  ,  que  le 
fçcelé  eft  un  crime  qui  ne  fe  commec 
jamais  par  une  Hmple  imprudence, 
ni  par  le  premier  emportement  d'une 
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toujours  un 
cleflèin  prémédité  de  voler  Je  bien 
d  autrui ,  qui    mérite  une    punition 

^* exemplaire.  Ce  feroit  afTcz  faire  pour 
une  veuve  ,  que  de  lui  épargner  en 
ce  cas  la  peine  aftliâive  »  dont  tout 

I  autre  feroit  puni-  Cependant  les  Ju- 
ges ne  fui  vent  pas  toujours  la  rigueur 
de  la  loi,  &  Ton  peut  dire  eu  géné- 
ral qu*i!s  ont  à  €^t  égard  trop  d'in- 
dulgence pour  la  friponnerie  &  la 
mauvaife  toi. 

Les  Procureurs  ou  les  Avocars  qui 
trahiilent  leurs  parties ,  &  qui  aident 
la  patrie  adverfe  en  quelque  manière 

Sue  ce  fuit  ;  les  Juges  &  les  autres  Of- 
ciers  qui  font  des  chofes  qui  font 
directement  contre  le  devoir  de  leurs 
charges ,  font  coupables  de  prévari- 
cation. La  peine  de  ce  crime  eft  or- 
dinairement une  aumône,  une  in- 
terdiction pour  uii  tems  j  une  amen- 
de, &  une  interdiiSlion  a  perpétuité^ 
félon  que  le  cas  efl:  plus  ou  moin^ 
crimineL 

L*ufure  eft  quelquefois  du  nombre 
des  grands  crimes  j  mais  le  plus  fou- 
vent  elle  eft   mife   au   nombre   des 
moindres.   Pat  exemple,  quand  un 
Tome  IL  Q 
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homme  a  reçu  des  intérê»  au  denier 
de  l'Ordonnance,  dune  femme  qu'il 
avoir  prêtée,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucu- 
ne demande ,  ou  aucune  fenrence  de 
condamnarion  d'intérêts,  il  a  œm* 
mis  une  ufure  j  mais  cène  ufure  n'el 
pas  regardée  comme  un  crime  qui 
mérite  une  peine  afAiâife  :  on  fe  con- 
tente en  ce  cas  d'imputer  fur  le  prii> 
cipal  les  intérêts  ufuraires  qui  ont  été 
reçus  y  &  de  condamner  celui  qut  les 
a  reçus  à  une  aumône.  L'on  ne  pour- 
fuit  criminellement  comme  ufuriers, 
que  ceux  qui  reçoivent  de  groflès 
ufures ,  comme  au  denier  dix ,  au  de- 
nier hait ,  &c.  &  ceux  qui  font  ac- 
coutumés de  prêter  à  ufure. 

Ceux  qui  difent  der injures,  iôiit 
ordinairement  condamnés  à,  faire  lé- 

}>aration  d'honneur  à  ceux  à  qui  ib 
es  ont  dites ,  &  aux  dépens  ;  quelque- 
fois à  une  amende ,  fuivant  la  qualité 
des  perfonnes,  6c  des  injures  qui  ont 
éré  dites. 

Quoique  le  dol  &  la  fraude  en  eux* 
mêmes  ne  palfent  pas  pour  des  crimes 
parmi  nous ,  néanmoins  il  y  a  quelque- 
fois des  cas  fi  odieux ,  que  les  Juges  ne 
peuvent  pas  fe  difpenfer  de  condamnée 
à  une  amende. 


Des  Pemes.  ^^j 

An  tcfte,  il  eft  bon  dubferver 
que  les  crimes  légers  deviennent 
quelquefois  fi  graves  par  les  circonf- 
lances  des  rems ,  des  lieax  &  des 
perfonnes  j  qulls  méritent  une  peine 
affliétive,  ôc  même  en  certains  cas 
une  peine  capitale-  Par  exemple  j  des 
ÎDJures  atroces  dites  i  un  Magiftrat 
dans  le  lieu  de  Texercice  de  la  jut- 
îiccj  &c. 


CHAPITRE   XXXIX. 


Des  Peines* 

NOus  ne  parlerons  point  ici  deS 
peines  que  les  Ordonnances  ont 
prononcées  far  chaque  efpece  de  cri- 
me ,  cela  regarde  le  droit  public  j 
mais  feulement  des  effets  que  chaque 
genre  de  peine  produit  fur  la  perfon- 
ne  ou  fur  les  biens  de  ceux  qui  y  font 
condamnés. 

La  plus  douce  de  toutes  les  peines, 
cft  la  condamnation  aux  dommages 
&  intérêts^  par  forme  d'intérêts  ci- 
vils :  cette  peine  ne  donne  aucune 
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atteinte  à  la  réputation  de  celui  qai 
a  été  condamné  ^  mais  il  peut  èrcç 
contraint  par  corps ,  après  les  quatre 
mois ,  au  paiement  de  la  fomme  pos- 
tée par  le  jugement. 

Quand  on  ordonne  qu'un  homme 
£era  admonefté ,'  quand  on  le  con- 
damne à  une  aumône ,  quand  on  in- 
terdit un  OfScier  pour  un  tems, com- 
me de  trois  mois ,  de  fix  mois ,  && 
cela  nuit  certainement  à  la  réputa- 
tion y  Se  marque  toujours  au  moins 
beauçppp  d'imprudence  de  la  parade 
celui  qui  a  été  condamné;  mais  ces 
fortes  de  peines  ne  laiiFent  aucune 
note  d'infamie  qui  puiife  l'exclure  de 
rendre  témoignage,  ni  même  Tempc- 
cher  d'ctre  reçu  dans  les  charges  pa<p 
bliques. 
l9fm9^'  ^7«      Ceux  qui  font  condamnés  au  blâ- 
me, en  ramende.CTiminelle  ,  en  l'a- 
mende  honorable ,  au    fouet ,  à  la 
fleur-de-lys,  au  banniiTement  à  tenu 
ou  feulement  hors  du  reffbrr  de  cer- 
taine Jurifdiâion  ,  aux  galères  pour 
un  tecns^  les  Officiers  interdits  pou( 
toujours  de  la  fon£tipn  de  leurs  char- 
ges ,  font   déclarés  infâmes ,  &  ne 
peuvent  ni    porter   tcmpignaee  w 


Des  Peines,  j^J 

iftîce ,  ni  exercer  anctmes  chargea 
publiques  ;  mais  ils  ne  font  pa^  murt^ 
civilement  ^  ils  detneotent  maîrires 
de  leurs  bieris,  Se  en  peuvenr  difpd- 
fer  de  la  même  maniera  que  s'ils  n'a- 
>  Voient  pas  été  condamnés. 

Ceux  qui  font  bannis  à  perpétuité  Sfoécêu 
ou  condamnés  aux  galères  perpétuel  ^ûu«»5. 
les,  font  morts  civilement.    Il  eft  à 

fïropos  d'obferver  à  ce  fujeti  î^*  Que 
es  Juges  inférieurs  ne  peuvent  ban^ 
\  nir  que  hors  de  leur  relTort  feule- 
ment, fi  ce  n'eft  quand  la  peine 
rfU  bannifTement  perpétuel  hors  du 
Royaume  eft  établie  par  les  Ordon- 
nances j  mais  le  Parlement  peut  ag- 
graver la  peine  prononcée  par  les 
premiers  Jtiges,  s'il  rrouve  qu*ily  ait 
lieu,  1^,  Qu*il  paroît  conftîiat  au- 
jourd'hui que  le  ban niffe ment  perpé- 
tuel ne  doit  pas  être  prononcé  par  le 
Parlement  hors  de  fon  reffort,  ou 
d'une  Province  feulement  y  qu'il  doit 
toujours  être  hors  du  Royaume  j  au- 
quel cas  feulemenr  il  emporte  la 
mort  civile. 

Cependant  il  y  a  une  exception  à 
regard  des  femmes  &  filles,  que  l^oxï' 
ne  bannit  jamais  a  perpétuité   hors 

Qiij 
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du  Royaume  ;  mais  feulemeni  hors 
du  refTorc  d'une  certaine  Jurifdiâîoo 
ou  du  Parlement,  lequel  banniflè- 
ment  a  le  même  effet,  que  s*il  écoic 
hors  du  Royaume. 

Les  biens  des  morts  civilemeoi 
font  conâfqués  dans  ta   plupart  de 
Paris  ^  uni'  nos  coutumes.  11  y  en  a  d'autres  où  U 
^Ju^'  crû'  confifcacion  n'a  lieu  que  pour  une 
c/eioJ.        certaine  efpece  de  biens  \  d'autres  oà 
fcW^C^T^  ^*  confifcation  n'a  point  de  lieu ,  non 
&  660.        plas  que  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
û:ut^':'''  fi  ce  n'eft  pour  les  crimes  de  Icze- 
majefté,  divine  &  humaine,  &poiii 
le  duel ,  pour  raifon  duquel  l'Ordon- 
nance prononce   indiftinâemeot  li 
confifcation  des  biens,  en  quelques 
lieux  qu'ils  foient  iitués  ;  &  dans  Ict 
coutumes  ou  la  confifcation  n'a  poiol 
de  lieu ,  celui  qui  a  été  condamne  à 
une  peine  qui  emporte  la  mort  civile^ 
ne  peut  pas  difpofer  de  fes  bienSi 
mais  ils  paflènt  en  la  perfonne  de  (b 
héritiers  naturels,  comme  s'il  bsk 
efFeâivement  &    naturellement  dé- 
cédé. 

^  L'Auteur  dit   qu*il  y  a  des 
coutumes  où  la  confifcation  n'apoifli 


I 
I 


Jis  Feines.  \6j 

de  Heu,  non  plus  que  dans  les  piysde 
droit  écrit  j  fi  ce  n'eft  pour  les  crimes 
de  leze-majeftc,  divine  &  humaine, 
&  pour  le  dueU  11  y  a  deux  chofes  d 
obier  ver  fur  cela, 

La  première  eft,  qu'il  n'eft  p:is  ab- 
folument  vrai  que  b  coniïfcacion 
n  ait  point  de  lieu  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ;  car  il  eft  ccnair  qu'elle  a 
lieu  dans  le  reflTort  du  Parlei  ent  de 
Touloufes  fnivant  les  Auteus  cités 
dans  les  Obfervations  fur  les  CEuvres 
pofthumes  d'Henrys  ^  page  905 .  Mais 
il  y  a  cela  de  parricuHer  dans  ce  Par- 
lement, que  fur  les  biens  confifqués 
on  en  prélevé  le  tiers  en  faveur 
de  la  veuve  &  des  enfans,  qui  eft 
exempt  de  toutes  charges ,  fui  van  t  le^ 

_     Auteurs  cites  au  même  endroit. 

f  La  féconde  chofe  à  obferver  eft  ^ 
que  dans  les  lieux  où  la  confifca- 
tion  n'a  pas  de  lieu ,  le  crime  dé 
duel   n'emporte  point   de  confifca- 

■  tîon  5  fuivant  les  Arrêts  &  Auteurs 
cités  au  même  endroit,  page  904, 
qucfl,  5,], 

■  f  Les  maîtres  ne  font   tenus  des 

■  faits  6c  délits  de  leurs  ferviteurs  Se 
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domeftiques,  qu'en  deux  cas  \  l'im 
s'ils  leur  ont  donné  ordre  d'agir; 
l'autre  eft  pour  les  fautes  commifês 
par  les  ferviceurs ,  dans  le  genre  de 
négoce  où  ils  ont  coutume  de  les 
employer. 


Fin  du  troijîcmc  Livre. 
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LIVRE   IV. 

J^cs  Accejfoires  &  des  fuites  des 
Obligations. 

CHAPITRE    PREMIER- 

Des  Co'ObligcSj  des  Cautions  j 
des  Certificateursm 

IL  arrive  fouvenc  que  deux  ou  plu- 
fieurs  perfonnes  s'obligenr  à  la  mê- 
me-chofe  au  profit  d'un  tiers  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  les  co-obligés  \  quel- 
quefois ils  répondent  de  la  folvabili* 
té  des  débiteurs ,  &  alors  on  les  nom* 
me  cautions.  11  y  en  a  enfin  qui  apu- 
rent que  la  caution  eft  bonne  &  foi- 
vable  :  ce  font  les  cercificateurs.  Ces 
fortes  d'obligations  font  très -fré- 
quences dans  le  commerce ,  &  ùmt 
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de  plufieurs  natures ,  qoi  prodaifent 
des  efFers  différens ,  qu'il  eft  impoffi- 
ble  de  bien  diftinguer. 

Quelquefois  les  co-obligés  ont  tous 
contraâe  pour  leur  propre  affaire; 
par  exemple,  fi  c'eft  un  prêt  ou  an 
contrat  de  conftitution ,  ils  ont  reçt 
chacun  leur  part  des  deniers  prêtés» 
ou  dn  fort  principal  ;  qoeiquefeis 
aufli  il  y  en  a  un  feul  qui  reçoit  l'ar- 
gent,  éc  les  autres  ne  s'obligent  que 
pour  lui  faire  plaifir. 

En  l'un  &  en  l'autre  cas,  û  l'obit* 
gation  eft  pure  &  fimple,  (ans  au- 
cune claufe  de  folîdite ,  l'obligation 
eft  divifée  de  plein  droit,  c'eft  à- 
dire ,  que  chacun  des  co-obligés  n'eft 
tenu  que  pour  fa  parr. 

Mais  (i  l'obligation  eft  fotidaire , 
chaque  co-obliee  peut  erre  poarfuivi 
pour  le  tout ,  laur  fon  recours  contre 
tes  autres.  La  daufe  de  folidiré  eft  or- 
dinairement conçue  en  ces  termes: 
Le/quels  fi  fini  obligés  JhUdairemtnt 
Ftin  pour  Vautre  y  &  un  fiul  pour  k 
tout  y  renonçant  au  bénéfice  de  i/w- 
fion^  &c.  Mais  ces  termes  ne  font  pas 
tous  eflëntiels  :  il  f«iffit  qu'il  y  en  ait 
quelques-uns  qui  marquent  bien  clai- 


Des  Co-oèligcsy  des  Caïu.  Sic.  fyt 
rement  que  i*incenrion  des  parties  a  été 
de  s  obUger  folidairement.  |t7  Le 
mot  falidairement  eft  eflentiel  ;  celui 
de  conjointement  n  eft  pas  fuffiÙLnt  » 
û  ce  n'eft  entre  marchands  Se  négo- 
cians.  f^oyta^ies  Obfervationsfur Hen^ 
tys  y  tome  i  ^  iiv.  j^^  g.  i6'y&  tom.  x  , 
/fv.  4,  q.  j8]. 

Lorfque  les  co- obligés  ont  tous 
contraâé  pour  leur  propre  affaire ,  8^ 
que  r<d)liganoii  n'eft  point  folidaire  » 
ils  ne  peuvent  jamais  avoir  de  recours 
les  uns  contre  les  aucoes,  parce  que 
chacon  d'eux  ne  peut  être  pour  fui  vi 
cpie  pour  fa  propre  denx^  ;  mais  (r 
l'obligation  efl  folidaire ,  les  co-obli- 
gés  entr'eux  font  cautions  l'un  de 
raatre>&  celui  qui  paie  le  tout,* 
ùm  cecours  contre  les  autres. 

Le%  co-obligés  qui  ne  font  enga- 
gés dans  l'obligation  que  pour  faird^ 
I^iaifir  i  un  tiers ,  ont  recours  contre^ 
ui  pour  toute  la  fomme  qu'ils  ont 
payée  'y  mais  il  faut  qu'ils  ayent  ta  pré-^ 
caution  de  prendre  une  indemnité 
de  laî  :  car  en  préfume  que  tous  ceuse 
qui  ont  parlé  aans  l'obligation  en  on& 
profité  y  à  moins  que  le  contraire  ne 
ibit  prouvé^  (i  ce  neû.i  l'égard  de  lai 
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femme ,  qui  dans  le  douce  eft  tott}oiirs 
cenfée  être  la  caution  de  fon  mari. 
.deduoh.       Quand  l'obligation  eft  folidaire, 
les  pourfuites  qui  font  faites  contre 
l'un  des  co-oblieés,  nuifent  i  tous  les 
autres  »  lorfqu'il  s'agit  d'interrompre 
la  prefcription.  §3"  De  même,  pour 
le  paiement  des  intérêts ,  la  deman- 
de formée  contre  l'un  des  co-obligés 
produit    intérêt    contre    les    autres. 
P^oye:(  fObfervation  fur  la  quefiion 
40  (t  Henry  s  y  tome  ij  //v.  4  }• 

Quoique  l'obligation  foit  folidairt 
dans  fon  principe ,  elle  peut  être  di- 
vifée  dans  la  fuite  de  trois  manières 
différentes. 
eredito'  La  première  eft ,  lorfque  le  créan* 
f'-^-£'  cier  ,  par  des  raifons  particulières  « 
convient  expretiément  avec  les  co- 
obligés,  que  chacun  d'eux  ne  fera 
tenu  que  pour  fa  part. 

La  féconde ,  lorfque  le  créancier 
reçoit  d'un  des  co-obligés  la  portion 
dont  il  eft  tenu,  fans  faire  aucune ré« 
ferve ,  ni  aucune  proteftation  :  on 
prcfume  que  par  une  conveiftion  ta- 
cite il  a  voulu  faire  la  même  grâce  ik 
tous  les  autres ,  &c  divifer  l'obliga- 
tion 3  nouais  il  faut  en  ce  cas  que  dans 


Des  C(hobUgés ^  des  Caut.  &c.  ij^ 
la*  quittance  il  foit  fait  mention  qu'il 
a  reçu  d'un  tel  la  fomme  de  itiiMpour 
fa  pan  &  portion  ^  ou  qu'il  le  déchar- 
ge du  furplus  de  Tobligation  ,  ou  au- 
tres termes  de  cette  nature  qui  don- 
nent lieu  à  cette  préfomption  ;  le 
plus  sûr  néanmoins  pour  le  créancier 
qui  veut  recevoir  la  partie  qui  lui  eft 
offerte,  fans  divifer  fon  obligation, 
eft  d'en  faire  une  réferve  expreffe 
dans  la  quittance. 

La  troifieme  manière  de  divifer  z.  iç.  f 
Ie)5  obligations  folidaires ,  arrive  fans  f-f^'^-^^-* 
la  participation  Se  fans  le  confente- 
ment  du  créanciet.  Lorfqu'un  des  co- 
obli^és  vient  à  mourir ,  &  qu'il  laiflfe 
pluneurs  héritiers ,  ils  ne  font  obli- 
gés que  pour  leurs  parts  &  portions 
héréditaires ,  à  moins  que  l'obligation 
ne  foit  indivifible  de  fa  nature  5  mais 
alors  la  folidité  fubHde  à  l'égard  des 
autres  co- obligés;  &  s'ils  décèdent 
tous ,  la  folidité  demeure  entière  con- 
tre chaque  fucceflîon.  Par  exemple , 
|e  fuis  créancier  de  Jean,  de  Pierre 
Se  de  Jacques ,  qui  me  doivent  fo- 
lidairement  30000  livres;  après  la 
mort  de  Jean ,  qui  laifle  trois  héri- 
tiers >  je  puis  demander  à  Pierre  ou  à 
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Jacques  la  fotnme  entière  de  joocd 
livres  >  mais  je  ne  pois  demander  qae 
1  oooo  livres  i  chacun  des  héritiers  de 
Jean  ;  de  même  û  Jacques  &  Pierre 
font  décédés ,  &  que  Jaocpœs  aitlaif- 
fé  un  héritier ,  &  Pierre  deux ,  je  pub 
demander  i  oooo  livres  à  chacun  des 
trois  héritiers  de  Jean ,  de  i  5000  liv. 
i  chacun  des  deux  héritiers  de  Pierre» 
&  la  femme  entière  de  50000  liv. 
contre  Tunique  héritier  de  Jacques, 
D'où  il  réfulte  que  les  pourfuites  que 
le  créancier  fait  contre  une  fnce£- 
Tion  nuifent  aux  deux  aunes.  Se  qn  au 
contraire  les  pourfuites  i;u'ii  Eût  con- 
tre un  des  cohéritiers ,  ne  nuâfeiit  pas 
aux  autres  co-hériders  de  la  même 
^ccedion ,  &  même  qu'elles  ne  lui 
fervent ,  pour  confervej:  fon  droit  con* 
trc  les  autres  fucceffions,  que  jnf- 
qu'à  concurrence  de  la  part  ft  por- 
tion du  co4iéritier  qui  eft  pouiuârî. 
\fT  A  regard  des  héritiers  de  l'on 
des  co^obligcs ,  il  eft  vrai  que  l'on  se 
peut  demander  à  chacun  d'eux  ^m 
ia  part  ;  mais  cela  fe  doit  entendce 
perlonnellemetuc ,  car  hjrpochéqBaîrft* 


ment  on  peut  agir  pout  le  tout  oo»* 
ue  cliaqnehfécitier].- 


Des  CO'Ohligés  y  des  Caut.  &c.  ^jf 
Les  cautions,  qu'on  appelle  en 
droic  fidé-jufTeurs ,  s'obligent  pour 
autrui,  auffi-bien  que  les  co  obligés 
qui  n'ont  point  contraâ:é  pour  leur 
propre  affaire,  avec  cette  différence 
que  les  co-obligés ,  quoiqu'ils  ne  s'en- 
gagent  que  pour  autrui ,  ne  laiffent 
pas  d'entrer  dans  l'obligation  prin- 
cipale 'j  au  lieu  que  les  cautions  n'en 
font  que  l'accenbire ,  &  ne  s'obli- 
gent que  pour  l'affurance  de  la  dette 
principale. 

Par  l'ancien  droit  Romain  le  créan- 
cier pouvoir  s'adreflèr  direâement  â 
la  caution  3  &  lui  faire  payer  le  total 
de  la  dette ,  fans  être  obligé  à  faire 
aucunes  pourfuites  contre  le  débiteur  ; 
&  s'il  y  avoir  plufieurs  camions,  elles 
étoient  toutes  obligées  folidairement. 
Mais  l'Empereur  Adrien  leur  accorda 
d'abord  le  bénéfice  de  divifion ,  par 
lequel  elles  pouvoient  contraindre  le 
créancier ,  lorfqu'il  y  avoir  plufieurs 
cautions,  àdivifer  Ton  adtion  contre 
elles,  &  ne  les  pourfuivre  que  pout 
leur  part  &  portion  ,  po«rvu  qu'elles 
fuffent  toutes  folvables  dans  te  tems 
que  la  divifion  étoit  demandée.  Dans 
k  fuite  Juftinien  leur  accorda  le  bé- 
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néfice  d'ordre ,  appelle  auffi  le  béné- 
fice de  difcuffion ,  qui  étoic  de  ne 
pouvoir  être  pourfuivies  qu'après  que 
le  créancier  auroit  fait  vendre  tous 
les  biens  du  principal  débiteur ,  fans 
en  pouvoir  être  payé  j  mais  aujour- 
d'hui ces  deux  bénéfices  font  très* 
inutiles  aux  cautions ,  parce  que  les 
créanciers  ne  manquent  jamais  de  les 
y  faire  renoncer  j  &  même  ces  renon- 
eiations  font  à  préfent  de  ftyle  (î  or- 
dinaire, que  les  Notaires  ne  fe  don- 
nent pas  la  peine  d'en  inférer  la  claofe 
entière  dans  les  minutes,  &  fe  con- 
tentent d'y  mettre  le  premier  mot , 
renonçant,  &c. 
lit,  ad  Les  femmes  autrefois  ne  pouvoient 
'{7"'  P^^  s'obliger  pour  autrui ,  fuivant  le 
Sénatufconfulte  Velleïen ,  &  l'Au- 
ty^.6  thentique ,  Si  qua  muliep;  mais  ceux 
qui  vouloient  les  avoir  pour  obli- 
gées, ne  manquoienr  pas  de  les  faire 
renoncer  au  Sénatufconfulte  &  à  cet- 
te Authentique,  ^ec  quelques  for- 
malités qui  caufoient  fou  vent  des 
procès.  Depuis  eft  intervenu  l'Edit 
^naides  d'Henri  IV.  en  1606  ,  par  lequeMla 
/'*'•  ^'  été  permis  aux  femmes  de  s'obliger 
fans  ces  renonciations.  Enfin ,  pov 
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la  facilité  du  commerce,  par  la  Dé- 
claration de  166^ /il  a  été  permis  aux 
femmes  des  pays  du  Lyonnois ,  Forez, 
Beaujolois  &  Mâconnois ,  de  vendre , 
d'engager  &  hypothéquer  leurs  biens 
dotaux^ mois  TEdir  6c  la  Déclaration 
ne  comprennent  pas  les  autres  pays  de 
Droit  écrit,  &  n'y  font  point  obfer- 
vés.  §Cr  L'Edit  d'Henri  IV.  de  1606  ^ 
abroge  Amplement  leScnatufconfulte 
Velleïen  :  mais  il  ne  permet  point  aux 
femmes  d'ob!igcr&  hypothéquer  leurs 
biens  dotaux  :  cela  n  aété  permis  que 
parla  Déclaration  de  1654.  f^oye:^ 
fOhfenation  fur  la  q.  8  d' Henry  s  ^ 
r.  I ,  /.  4  ]> 

Il  y  a  des  cautions  judiciaires  qui 
s'obligent  en  Juftice,  lorfqu'il  eft  or- 
donné qu'un  homme  recevra  quel- 
que fomme  en  donnant  caution.  Si  le 
jugement  porte  feulement,  en  don- 
nant caution  ,  il  fufEt  d'en  préfenter 
une,  fans  examiner  autrement  fes  fa- 
caltés  :  mais  s'il  eft  dit ,  en  donnant  lom^C 
bonne  &  fuffifiinte  caution ,  il  faut 
alors  que  la  caution  foit  folvable  ,  & 
qu'elle  poffede  des  immeubles  dans 
le  redbrt  de  la  Jurifdiélion  qui  a  or* 
donné  la  caution* 
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jri,  F.  i|-      Les  cautions  judiciaire»  ne  jouilTeoc 

$uj,dtSet^  point  d€S  bénéfices  de  divilîon  &  de 

'î/^'T&^difcuflîon  :  elles  font  outre  ceU  fu- 

jettes  à  k  contrainte  par  corps  ,  potit 

le  paiement  des  femmes  pour  lef- 

qucLles  elles  ont  cautionné  »   quand 

bien  même  le  principal  débiteur  ne 

feroic  pas  obligé  par  corps, 

k^fuF      Les  cautions  judiciaires  font  fou* 

'  *^'  vent  accompagnées  de  cerdficateufs, 

qui  font  ainfi  nommés,  parce  quits 

certifient  que  la  caution  eft  folvable. 

H  faut  difcuter  la  caution  avant  qae 

de  s'adretTçr  au  certiBcateur  »   qui  ne 

s*e(l  engagé  qu'en  cas  d'iofulvabilité 

de  la  caution, 

La  caution  ne  peur  pas  erre  obligée 
à  plus  que  le  principal  obligé»  parce 
que  Tobligation  de  la  caution  n'eft 
que  lacceflbire ,  &  laiTurance  de  l*ô* 
bligation  principale  ;  c'eft  pourquoi  » 
ti  le  principal  oblige  ne  doit  que  mille 
écuS)  la  caution  ne  pourra  pas  devoir 
davantage;  Ci  le  principal  n'eft  obligé 
que  fous  une  condition  qui  n'eft  pas 
éï^hiie  »  la  caution  ne  pourra  pas  erre 
obligée  purement  ôc  fîmplemenr , 
jiuls  feulement  fous  la  mcme  coa* 
dicioop 
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Mais  Tobligacion  de  la  caution  peut  i.  %.  iej. 
kre  plus  ferme ,  plus  étroite  &:  plus  i'^- 
Rire  que  celle  du  principal  obligé  ; 
linfi  y  l'obligation  de  la  caution  fubfif- 
:e ,  quoique  celle  du  principal  obli- 
yi  mineur  foit  éteinte  par  la  refti- 
tutîon  en  entier  \  de  même  la  caution 
peut  hypothéquer  fes  immeubles  » 
;]uoique  le  principal  obligé  n'aip  pas 
iiypothéqué  les  fiens. 

L'obligation  de  la  caution  celTe    ^*  h*j 
lès  le  moment  que  l'obligation  du  j^y^. 
principal   débiteur  eft  éteinte,  foit      LtfrU 
par  le  paiement  effedif ,  foit  par  la  fjl*'  ^'^ 
lovation  de  la  première  obligation, 
9U  autrement  ;  même  quand  un  dé* 
>iteur ,  dans  le  défordre  de  fes  afiâi- 
:es  »  traite  avec  fes  créanciers  qui  lui 
font  des  remifes ,  les  cautions  font 
léchargées  jufqu'à  concurrence  de  ces 
emifes. 

On  a  demandé  C  les  cautions  font  RanchUtt 
léchargées,  lorfque  le  créancier  ac-  fl'^f^^' 
:orde  un  délai  au  débiteur  fans  la 
participation  de  cautions.  Voici  la 
liftinûion  que  Ton  a  faite.  Si  1  obli^ 
ration  eft  pure  &  iimple ,  6c  ne  con« 
lent  aucun  terme  pour  le  paiement  » 
e  délai  donné  par  Le  créancier  ne  dé- 
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charge   point  les  cautions  ;   mais  (t 
l'obligation  contient  un   terme ,  le! 
créancier  qui  le  proroge  fans  le  con- 
fentement  desl  cautions ,  les  décharge 
malgré  lui  de  leur  cautionnement. 
[.  X.       Les  cautions  qui  font  pourfuivies 
^*''^'  par  le  créancier ,  doivent  bien  pren-i 
dre  garde  aux  termes  du  cautionne- 
ment,  parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
être  étendus  d*un   cas  à  l'autre  :  h 
caution  ,  par  exemple ,  qui   n'a  cau- 
tionné que  pour  la  fom me  principale, 
ne  doit  ni  les  intérêts,  ni  les  dépens, 
&  au  contraire  elle  doit  le  tout  «  fi 
elle  s'ed   rendue  caution   de   toute 
l'obligation. 
/.  X.      La  caution  ordinaire  n*eft  pas  oblt- 
^'^°'  gée  de  plaider  potir  l'exécution  de  fon 
cautionnement ,  pardevant  un  autre 
Juge  que  celui  de  fon  domicile  ;  mais 
la  caution  judiciaire  doit  plaider  de- 
vant  le  Juge  pardevant  lequel  elle  a 
fait  fes  foumillîons. 
ape ,      La  caution  peut  agir  en  trois  cas 
^'7'   contre  le  principal  débiteur  ,  pour  fe 
•faire   décharger   de   fon-  cautionne- 
ment.  Le   premier   cas  eft,  quand 
le  débiteur  eft  trop  long-tems  fans 
payer,  il  neft  pas  jufte  quil  laide 
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perpétuellement  dans  Tembarras  la 
caution  qui  ne  sed  obligée  q^ie  pour 
lui  faire  plaifirj  ce  tems  eft  très-arbi- 
rraire,  il  dépend  de  la  prudence  du 
Juge, &  des  circonftances de  lafFaire. 

Le  fécond  cas  eft  »  lorfque  le  débi- 
teur difliipe  fon  bien ,  &  qu'il  y  a  uot 
|afte  fujet  de  craindre  qu'il  ne  devien*- 
ne  infolvable. 

X^  troifîeme  cas  eft,  lorfque  la 
caation  eft  pourfuivie  pour  le  paie? 
ment. 

Celui  qui  fe  rend  caution  d*un  cotur  Brodeai 
Vat  de  conftitution,  peut  convenir. ^^""»^ 
avec  le  dé;bit^ur  qu'il  fera  oblige  de 
racheter  dans  un  certain  tems ,  pafle 
lequel  la  caution  peut  le  contraindre 
au  rachat.  Il  eft  vrai  que  les  Juges  ac- 
cordent prefque  toujours  un  délai  rai- 
fbnnable,  comme  de  trois  ou  defix 
hiois  'y  tnais  fi  la  caution  racheté  eller 
lyiènie  la  rente  volontairement,  elle 
fie  peur  plus  forcer  le  débiteur  à  ra- 
cheter entre  fes  mains ,  mais  feule- 
iTient  à  continuer  de  lui  payer  les  arr 
ILoragef. 

t. 
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CHAPITRE    IL 
Des  Recours  &  des  Garanties» 

IL  n'y  a  rien  de  plus  fréquent  dans 
l*afage ,  que  la  matière  des  recours 
&  des  garanties. 

Pour  les  bien  concetoir  »  &  en  fai- 
re une  jufte  application  dans  l'afàge^ 
il  les  faut  confiderer  par  rapport  aux 
caufes  qui  y  donnent  lieu ,  qu  on  peut 
toutes  réduire  i  trois  prinapales.  La 
première ,  qui  réfulte  du  contrat  de 
vente  \  celle  qui  réfulte  de  la  fuccef- 
fion  &  tranfport  d'une  rente  ou  d*uae 
autre  dette;  te  celle  qui  naît  du  eau- 
tionnemen& 

t  f .  /.  dg      Les  deux  premières  efpeces  ont  ce-. 

^^^'"^  la  de  commun ,  que  tout  rendeur  & 
tout  cédant  font  naturellement  n- 

4./.<fc  rants,  que  la  chofe  vendue  ou  cédée 

rî./.<ie  fubfifte,  quelle  leur  appartient,  & 
qu'elle  n'eft  chargée  d'aucunes  hypo- 
thèques. Cette  garantie  oblige  le  ven- 
deur ,  non-feulement  i  renclre  le  prix 
qu'il  a  reçu»  en  cas  que  l'acquéreur 
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foie  évince  j  mais  même  à  payer  les 
dommages  &  intérêts  que  racquéreur 
a  fooffens^ 

Quand  il  n'a  pas  été  évincé  de  la 
totalicé  de  la  choie  vendue  5  mais  fea- 
lemcnt  d  une  partie  5  le  vendeur  doit 
rendre  le  prix  a  proportion  ;  il  y  a 
même  des  cas  où  Ton  ordonne  la  ré- 
folution  dû  contrat ,  lorfque  lacqué- 
reur  eft  évincé  de  la  plus  noble  &:  de  T;rs^.i^i_ 
la  plus  confiderable  partie  de  la  cho-  iraa^ca^fan^ 
fe ,  comme  du  principal  manoir  ^  ôc  de  ^^  j"^  jt/ 
la  juftice  en  matière  de  fiefs  ^  en  un 
mot  y  on  peut  ordonner  la  réfolution 
du  contrat  toutes  les  fois  qu*ôn  pré- 
fume vraifemblablementqaelacqué- 
reur  n'auroit  pas  voulu  acquérir  ^  s'il 
avoir  prévu  révision* 

On  appelle  cette  garantie  la  garan- 
tie de  droit ,  parce  qu'elle  eft  due ,  en- 
core qu'elle  u'ait  point  été  ptomife  ; 
Se  quand  il  y  auroit  claufe  dans  le 
contrat  de  vente,  portant  que  le*ven- 
deur  ne  feroît  tenu  d  aucune  garantie 
que  de  fes  faits  Se  promefTes  feule- 
ment ,*  il  feroit  toujours  oblige  à  la 
reflitution  du  prix ,  fi  I  acquéreur  étoit 
évincé  de  la  chofe  vendue ,  mais  i!  ne 
feroit  pas  tenu  ctës  donimages  $c  in- 
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tcrècs  y  de  force  que  le  vendeur  qui  ne 
veut  pas  être  inquiété,  ni  s'obligera 
la  reftitution  du  prix  en  cas  d'évic- 
tion ,  doit  exprimer  qu'il  vend  fans 
garantie,  ni  reftitution  de  deniers; 
&  même  en  ce  cas,  s'il  y  a  preuvie 
qu'il  favoit  que  la  chofe  ne  lui  appar- 
tenoit  pas ,  il  fera  tenu  non  feulement 
à  la  reftitution  du  prix ,  mais  même 
aux  dommages  &  intérêts ,  à  caufe  de 
fa  mauvaife  foi. 

La  garantie  de  fait  regarde  la  bon- 
té de  la  chofe  vendue  ou  cédée,  com- 
ixie  quand  on  garantit  que  la  oiar- 
chandife  que  Fon  vend  eft  de  telle 
qualité  ;  quand  on  garantit  que  U 
dette  cédée  eft  bonne,  &  que  le  dé- 
biteur eft  folvable  :  régulièrement 
elle  n'eft  point  due  fi  elle  n'eft  pro- 
naife ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  dol  évi- 
dent de  la  part  du  vendeur.  En  Fran- 
ce, le  vendeur  de  chevaux  eft  tenu 
de  les  garantir  de  la  morve ,  pouflè 
&  courbature  feulement  >  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contrai- 
re. Pour  les  autres  cas  exprimés  dans 
le  drcMr  Romain,  au  titre  de  TEdic 
des  Ediles ,  ils  ne  font  point  obfervés 
en  France. 

'     A 
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_JA  regard  des  meubles  j  rarement 
s*avife-t-oii  de  ftipuler  une  garanrie  de 
fait;  néanmoins j  lorfqu'elîe  eft  fti- 
pulée,  il  faut  obferver  la  convention 
de  point  en  point.  Aiofij  lorfcju*un 
marchand  a  promis  de  garantir  que 
la  marchandijfe  qu  il  vend  eft  d*une 
certaine  qualité ,  il  eft  obligé  de  k 
reprendre  ,  fî  elle  n  eft  pas  telle  qu'il 
la  garantie j  mais  il  faut  que  la  pro- 
mette de  garantie  foit  faite  par  écrit, 
car  on  ne  feroit  pas  reçu  à  en  faire  la 
preuve  par  témoins  ,  fi  le  marchand 
nen  demeuroit  pas  d  accord. 

11  eft  encore  bon  de  favoir  que 
dans  la  plupart  des  arts  de  métiers  il  y 
a  des  ftatuts  qui  obligent  les  ouvriers 
à  faire  leurs  ouvrages  d'une  certaine 
qualité  j  &  quand  ils  ne  le  tont  pas, 
ils  font  non -feulement  obligés  de 
reprendre  ceux  qu'ils  ont  vendus , 
mais  encore  ils  font  condamoés  à  Ta- 
mende. 

L'ufage  le  plus  ordinaire  de  la  ga- 
rantie de  fait  eft  donc  pratiqué  dans 
les  ceflions  &  tranfports,  foit  de  ren- 
tes ou  de  dettes  mobiliaires  j  qui  fe 
font  de  phiGeurs  manières,  lefquel- 
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les  méritent  toutes  leur  explicatioi 

particulière. 
L.  4.  ff.  de      On  peut  .céder  &  tranfporter  pa- 
kcrtd.viiaa.  rement  ^  amplement ,  fans  parler  dç 
^'  garantie,' ou  céder  fans  garantie,  ou 

fans  autre  garantie  que  &  ies  faits  & 

f»rome(Iès  feulement-^  en  touscescas 
e  cedfint  b>A  point  obligé  à  garantie 
la  folyabiiicé  du  débiteilr  de  la  rente« 
ou  de  la  dette  cédée. 
loyfiau^ibid.      Si  le  ttanfport  eft  fait  avecgarantic 
*^'  f'  feulement,  ou  avec  promefle  de  gar 

rantir  de  tous  troubles  Se  empêcoe^ 
mens,  fans  y  ajouter  d'autres  termes, 
alors  la  garantie  oblige  le  cédant  â  de- 
meurer refponfable  de  TinfoLvabilité 
du  débiteur  lors  de  la  ceffion  &  tranf- 
port,  mais  non  pas  de  celle  qui  peut 
arriver  dans  la  (uite  ^  c'eft  pourquoi  » 
£1  je  cède  avec  garantie  une  rente  i 
prendre  fur  un  homme  qui  a  pour 
fout  bien  une  charge ^  &  qui  ne  doit 
rien  d'ailleurs,  je  ne  fuis  pas  garant 
de  la  rente  que  j'ai  cédée,  quoique  la 
charge  dans  la  fuite  foit  perdue  par 
quelque  accident  qui  furvient ,  foit  par 
la  fuppreflion  de  la  charge ,  par  \t 
défaut  de  paiement  du  droit  annuel  9 
x>u  autrement. 
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.La  promeOTe  de  garantir,  foixtmz  Loy^^t^téi 
9c  faire  valoir  ,  rend  le  cédant  garant  *^  t 
de  rinfolvabilité  préfente  *du  débi- 
teur, &  de  celle  qai  peut  arriver 
dans  la  fuite  ;  mais  le  ceÛionnaire 
^  ne  peut  exercerTon  recours  c<>nrrele 
P^cedant,  qu  après  avoir  difctué  les 
tiens  du  débiteur  ^  &c  prouvé  fon  in- 
folvabilité. 

Le  ceflîonnaîre  eft  mèttic  obligé  ^  Zfl«i;r^r*ï|i 
nonobftant  la  promefïe  de  garantir, 
fournir  &  faire  valoir ,  de  faire  les 
pourfuices  néceifaires  pour  être  payé; 
de  forte  que  s'il  laifle  prefcrire,  s'il 
manque  de  s'oppofer  au  décret  d'un 
immeuble^  ou  au  fceau  d'un  office, 
fur  le  prix  defquels  il  auroit  été  mb 
_  utilement  en  ordre  j  &  par  ce  moyea 
f  payé  de  fa  dette ,  il  ne  peut  plus  reve- 
nir contre  fon  garant^  parce  qu*en 
effet  la  dette  n'eft  pas  tant  perdue 
par  rinfolvabilité  du  débiteur  >  que 
par  ta  négligence  du  ceffionnaire* 

Mais  il  y  a  une  claufe  plus  efficace  Zoyfk^a  a^  ' 
que  les  deux  autres,  laquelle  n  oblige  ^^**<ftV   ' 
le  ceffionnaire  ni  à  la  difcuflioji  du 
débiteur  j  ni  à  faire  aucunes  pour  fui- 
tes pour  le  paiement  ;  c*eft  la   pro- 
mefte  que  fait  le  cédant  de  garantir , 

Rij 
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fournir  &  faire  valoir ,  même  payer 
après   un    fimple    commandemenc, 
fans  que  le  ce(Iionnaire  foie  tena  de 
faire  autres  diligences  :  c'eft  alors  au 
cédant  à  veiller  â  la  confervation  de 
la  chofe  cédée ,  puifqu*il  a  bien  voula 
fe  charger  de  ce  foin. 
i.io&i*ti'      Il  7  a  deux  cas  où  le  vendeur  8c  le 
jfT.  de  s^redit'  cédant  ne  font  garants  ni  de  la  ea- 
ranne  de  droit ,  m  de  la  garantie  de 
fait^  le  premier,  quand  on  ne  vend 
pas ,  ou  qu*on  ne  cède  pas  une  cer- 
taine chofe  en  particulier  ^  mais  tout 
le  droit  que  Ton  peut  avoir  fur  la 
chofe  fans  aucune  garantie  ;  ce  qui 
s'entend  toujours  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  de  dol  de  la  parc  du  ven«- 
deur. 
z.  11.^  x8.       Le  fécond  cas  eft,  lorfqu'on  vend 
f.  4c  evia.     Tefocrance  incertaine  de  quelque  cho- 
dt  contrah.    fe.  Comme  le  pécheur  qui  vend  le  jet 
mj^t,  dç  fa  nafïè,  quoiqu'il  ne  prenne  au* 

cun    poidbn,  il  neft   pas   obligé  a 
rendre  le  prix. 

Il  refte  maintenant  â  parler  du  re- 
cours que  les  co- obligés  &  les  eau- 
lions  peuvent  exercer  ;  ce  qu'on  ap- 
pelle recours  d'indemnité. 

Lorf<ju  il  y  a  plufieurs  co-obligés 
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foUdairement  5  ôc  que  l'un  d'eux  eft 
contraint  par  le  cré.iïicier  de  payer  la 
totalité  de  la  dette,  il  a  de  ton  chef 
un  recours  contre  chacun  des  autres 
co-^bligcs  j  pour  les  contraindre  à  le 
rembourfer  chacun  pour  leur  part  & 
portion  ;  &  s*il  a  paye  le  principal  & 
les  intérêts  j  il  peut  leur  demander 
les  intérêts  des  intérêts  qu'il  a  payés, 
parce  qu  ils  tiennent  lieu  de  capital  ; 
ëc  comme  les  co-obligés  folidaire- 
ment  font  caution  Vuu  de  raorre^  ils 
fe  doivent  une  indetnniié  pleine  ëc 
entière,  chacun  pour  fa  part  &  por- 
tion j  tel  que  le  principal  obligé  la 
doit  pour  le  tout  à  fes  cautions. 

Le  co-ûbligé  qui  eft  contraint  de   1.17,/,, 
payer  le  tout  j  en  verru  de  claufe  de  fi^'JHf* 
Jblidiré,  peut  obliger  le  créancier  à 
lui  faire  ceflîon  de  ks  droits  ôc  ac-  lôutr^M^t 
lions  j  &  en  ce  cas  il  peut  agir  fo!i- 
dairement  contre  les  autres  co- obli- 
gés, la  part  néanmoins  pour  laquelle 
il  étoit  tenu  foHdai rement   demeu- 
rant confufe  en  fa  perfonne  ,  d<  à  la 
charge  que  s'il  fe  trouve  quelqu'un 
des  co-obligés  infolvable,  il  portera 
fa  part  de  fon  infolvabilité  aufli  bien 
que  les  autres  *,  Le  co- obligé  ne  peut 

^Riij 
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agir  contre  fes  co-obligés  pour  le  t»- 
tal  de  la  dette ,  fa  parc  confufe*,  il  ne 

}>euc  demander  à  chacun  que  fa  part;, 
àuf,  en  cas  d*tnfoivabilité  d'aucun, 
de  demander  aux  autres  leurs  pm 
dans  celle  de  t'infoUable  ].  En  ce 
cas,  comme  le  co-obUgé  n'agit  pas 
de  Ton  chef,  mais  du  chef  du  créan- 
cier donc  il  a  les  droits ,  il  ne  peut 
pas  demander  les  intérêts  des  interêcs 
qu'il  a  payés ,  parce  que  fon  cedaot 
me  les  auroit  pas  pu  demander. 

Le  co-oblige  qui  n'eft  entré  dans 
l'obligation  principale  que  pour  faire 

{)Iaifîr  à  un  autre ,  peut  agir  contre 
ui  fans  ceflSon  d'aâions  de  la  paît 
d^u  créancier ,  en  vertu  de  Tindbai* 
nité  qui  lui  eft  donnée  par  le  véri- 
table débiteur  ;  de  forte  qu'il  lui  eft 
plus  avantageux  d'agir  en  fon  non»», 
que  comme  ceffionnaire ,  excepté  Ci 
l'indemnité  eft  fous  feing  privé,  ou 
poftérieur  â  Tobligation  principale;. 
car  en  ce  cas  il  eft  bon  de  fe  pou- 
voir fcrvir  de  Thypotheaue  du  créan- 
cier ,  &  de  l'obliger  a  céder  fcs 
droits. 

11  en  eft  de  même  de  la  caution  à 
l'égard  du  principal  obligé ,  &  il  nj 


î^es  Recours  &  des  Garanties.  5*9 1 
â  aucune  différence  pour  le  recours 
de  garantie  entre  la  caution  &  le  co- 
obligé  qlii  n'ell  pas  eiit^ré  dans  l'obli- 
gation pour  fon  propre  iait\  fixe  n  eft" 
^e  la  caution  n'a  befbib  d'une  in- 
demnité par  écrit,  que  pour  avoir 
hypothèque  fur  les  biens  du  principal 
pbligé.  ^ 

Les  caurions  en tr'élles  n'ont  aucune  i-  lu  c 
aâion  lune  contre  Pautte  ; 'de  forte  •^'^''^''^ 
qtie  s'il  y  a  plufieurs  cautions  qui  ayent 
'  renoncé  au  bénéfice  de  divifion ,  que 
te  créancier  fe  foit  adrefle  à  une  frtik 
pour4>ayer  le  tçut,  &  que  le  débiteur 
principal  foit  infolvabte ,  la  cautiorr 
qpi  a  ctc  obligée  de  payer  n'a  aucdn 
recours  contre  les  autres ,  fi  elle  n'a 
pas-eu  la  précaution  d'obliger  le  créan- 
cier i  lui  céder  fes  droits,  parce  qye 
Tes  cautions  n'ont  pas  contraâé  l'une 
avec  l'autre ,  mais  feulement  avec  W 
jgrincipal  débiteur. 


^«k 
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CHAPITRE     III. 

Des  Gages  ^  Hypothèques  &  Pri' 
viieges^  &  des  Saijies  mobiliaira 
&  réelles. 

LE  mot ,  Gages ,  a  plufieurs  fi- 
gnificacions.  Nous  ne  nous  anè- 
terons  pas  à  les  expliquer  ici  ;  il  foffic 
d'obferver  que  par  les  termes  de 
Gages,  Hypothèques  &  PriTil^es, 
nous  n'entendons  autre  cho&  en -ce 
Chapitre  que  des  afTurances  que  les 
créanciers  prennent  fur  les  biens  de 
leur  débiteur ,  pour  «tre  pajés  de 
leurs  dettes. 

On  prend  quelquefois  le  gage  & 
rhypotheque  dans  la  même  (ignifica* 
lion ,  &  c'eft  en  ce  cas  que  Ton  dit 
qu'une  terre  faifîe  réellement  eft  le 
gage  de  la  juftice^  mais  â  parler  pro- 
prement ,  le  gage  s'entend  d'une 
chofe  mobiliaire,  -dont  la  poflèffioa 
réelle  &  aduelle  eft  transférée  en  la 
perfonne  du  créancier  pour  la  sûreté 
de  ce  qui  lui  eft  dû  ^  ce  qui  eft  aufE 
appelle  nantiilèment.  L'hypothèque , 
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Des  Gages  j  Hypothèques  ^  &c, 
au  contraire  j  s'entend  des  immeu- 
blés  que  le  débiiear  affefte  &  en- 
gage au  paiement  de  la  dette  >  & 
dont  il  retient  k  poireffion.  Nous 
parlerons  premièrement  des  Gages, 
enfuite  des  Hypothèques ,  &  enfin  de* 
Privilèges  j  mais  nous  en  parlerons 
fuivantnotre  ufage,  qui  efl  diflFéreiic 
du  Droit  Romain  en  plulieurs  cho- 
ies j  &  femblabte  en  beaucoup  d'au- 
ires. 

II  nj  a  que  deux  fortes  de  gage»  , 
parmi  nous;  le  gage  conventionnel , 
&  le  gage  judiciaire  ;  c'efl;  pourquoi 
il  eft  inutile  de  fpétifier  ici  rouies  les 
natures  de  gages  du  Droit  Romain, 

Le  gage  conventionnel  eft  celui 
qtii  eft  volontairement  contraâé  pat 
les  parties  j  comme  quand  un  hom- 
me prête  cent  é^us^  6^  que  le  débi- 
teur lui  remet  entre  les  mains  des 
pierreries,  de  la  vaiflèlle  d  argent» 
fine  tapifferie  3  ou  d  autres  meubles, 
pour  afTurance  de  la  fomme  prêtée. 

Le  débiteur  ne  peut  engager  que 
les  meubles  qui  lui  appartiennent^ 
S'il  avoir  engagé  les  meubles  d'un  au- 
tre ,  le  propriétaire  les  pourroir  re- 
veridique£  &  fe  les  faire  rendre ,  fans 
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payer  la  dette  pour  laquelle  ils  ai^ 
roienc  été  engagés  ^  cela  eflr  fans  ë^ 
ficulté. 

Le  créancier  ne  peut  pas*  dîfpofer, 
de  fon  autorité  privée ,  des  meubles 
qui  lui  ont  été  donnés  en  gages  ;  mais 
il  le  débiteur  ne  paie  pas  dans  le  terni 
dont  on  eft  convenu ,  le  créancier 
doit  préfenrer  requête  eir  Juftice,& 
demander  permiflion  de  faire  ven« 
dre  les  gages  pour  être  payé.  Cerie 
permiffion  lui  eft  accordée  en  con- 
noîflance  de  caufe ,  partie  préfente; 
ou  duement  appellée;  enfuite  il  doit 
faire  vendre  la  chofe  engagée  publr- 
quement ,  par  un  fergent ,  au  plus  of^ 
rrant  &  dernier  encheriffeur  ;  les  ftais 
font  préférés  fur  le  prix  de  la  chofe: 
après  quoi  celui  it  qui  elle  a  été  en* 
gagée  eft  payé -de  ce  qui  lui  eft  dit. 
Enfin  ,  s'il  y  a  des  deniers  de  refte,ils 
doivent  être  rendus  â  cebi  qui  avoit 
donné  le  gage,  on  à  fes  créanciers , 
s'il  y  en  a  qui  fe  foient  oppofés  àli 
vente  »  ou  à  la  délivrance  des  de- 
niers. 
ithei,  m^  11  y  a  un  ancien  Arrêt  die*  régle- 
ih,Ur,G.  menr,  par  lequel  il  a  été  défendu  de 
prêter  fur  gage»,  à  moins  qpll  nf 
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&  s'il  avoir  payé  au  préjudice  de  la 
iàifie ,  le  faiuffanc  pourroit  en  con- 
noiflance  de  caufe  le  taire  condamner 
à  payer  deux  fois. 

La  faifie  &  arrêt  dure  trente  ans^ 
Torfqu  elle  n'eft  point  fuivie  d'une 
affignation  en  Juftice  ^  &  s'il  y  a  une 
ailignation  qui  ne  foit  point  pourfui- 
vie ,  la  faifie  périt  avec  Tinftance ,  fau- 
te de  pourfuires  &  de  procédures  du- 
rant trois  ans*  0^  UAuteur  dit  que 
la  faiHe  &  arrêt  dure  trente  ans ,  lorf- 
quelle  n'eft  point  fuivie  d'une  afli- 
gnation  en  Juftice  :  le  contraire  fe 
trouve  décidé  par  l'Ordonnance  de 
1619  ,  art,  91 ,  qui  porte  que  routes 
laifies  &  arrêts  de  deniers ,  encore 

3uil  n'y  ait  .eu  aucune  aflignation 
onnée  en  conféquence ,  feronr  fujets 
à  péremption.  Par  un  Arrêt  de  ré- 

SlementduiS  Mars  1^92,  la  Cour  a 
iéclaré  les  faiiies  réelles ,  quand  elles 
ne  font  pas  fuivies  d'établiiTement  de 
Commiflàire ,  &  de  baux  faits  en  con- 
féquence, fujetres  à  péremption  ;  à 
plus  forte  raifon ,  les  (impies  faihcs  & 
arrêts  doivent  y  être  fujets.  Par  TOr- 
^onnance  de  KS^jy  tit.  19,  art.  21  > 
ceux  qui  ont  fait  éublir  un  fequellxe». 
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toni  obligés  de  f^re  vuider  leurs  dif- 
f5srends  dans  trois  ans  :  autrement  fc 
fequeftre  eft  déchargé  de  plein  droir. 
Dans  larticle  fuivant ,  if  eft  dit  que 
lés  Cbmnflidaires  &  Gardiens  font  dé- 
chargés après  uiv'  an  ,  i  compter  da 
jour  de  leur  commiflîon.  Il  faut  dire 
la  mèma  chofe  à  Tégard  de  celui  en- 
ne  les  mains  duquel  on  a  fait  faifîr  & 
arrêter  des  deniers  y  il  ne  feroit  pas 
jlûfte  qu'il  ne  put  jamais  fe  libérer ^ 
ou  que  y  pour  le  faire ,  il  fôt  obligé 
d'intenter  lui-même  un  procès- coniit 
le  faififlànt,  lequel  eft  obligé  de  faire 
ordonner  la  déhvrance  des  deniers. 
S'il  néglige  de  le  faire  pendant  trois 
ans,  il  doit  s'imputer  fà  négligence, - 
dt  il  eft  jiifte  quil  en  fupporte  là 
peine]. 
vis,  ui.  2.  Ee  propriétaire  d'une  ntaifon 
peut  faite  failir  &  gager  les  meublés 
de  fes  locataires  pour  le  paiement 
dçs  loyers ,  quoiqu'il  n'ait  point  dé 
bail  par  écrit  ^  mais  il  ne  peut  pas 
faire  vendre  jufqti'à  ce  qu  iF  air  un 
jugement  de  condamnation ,.  ou  ua 
bail  en  bonne  forme» 

j.  Les  Bourgeois  de  Paris  peuvent 
£àixQ  iarfir  6c  arrêter  le^  biens  mes» 
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Vtes  de  leurs  4ébitenrs  forains ,  quoi^ 
qu'ils  n*ayent  aucun  titre  :  mais  ils  ne 
peuvent  pas  ufer  de  la  même  voie  do 
fkifie  &  arrêt  for  tes  meubles  de  leurs 
débiteurs  habitans  de  Paris. 

4.  Celui  qui  a  vendu  une  chofe  mo-  Paris,  17K 
Biliaire  fans  jour  8C  fans  terme ,  efpé^ 
nint  en  être  promptement  payé ,  là 
peut  faire  fàtfir,  en  quelque  lieu 
qu'elle  foit  tranfportée',  pour  cire 
payé  du  prix  qu'il  Ta  vendue* 

5;  Les  Hôtes  peuvent  arrêter  les  P^ris,  17U 
hardes  5c  lès  chevaui  des  paflàns  qui 
H)gent'  chez  eux,  pour  être  payés  des 
dépenfes  qu'ils  ont  faites  dans  Thôtek 
Itrie. 

6.  Le  Seigneur  peut  faire  faifir  &  Paris ,7^^' 
Krandonner  les  fruits  pendans  par  les  ^^' 
racines  de  l'héritage  chargé  dé  cens; 
pour  être  payé  des  arrérages  qui  lui 
font  dûs  :  fi  le  propriétaire  de  Théri- 
ragefâifi soppoie,  il  doit  avoit  main- 
levée ,  en  configuant trois annéesdes 
arrérages  du  cens. 

Il  ne  fùffit  pas  d'avoir  un  titre     Ordo/m.  dé 
pour  faire  faifir  &  exécuter  les  m  eu-  l^fl'J"'  ^^* 
Btes  ;  il  faut  outre  cela  que  la  dette 
lï>it  lipide,  c'ieft à-dire,  qu'elle  ne 
loic  poiut  lirigieufe ,  ôc  que  la  fomme 


art.  30. 
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foii  certaine  j  &  fi  la  decte  cft  eïl 
graim  ou  autres  efpeces  fujicres  â  ip- 
pr€ci;irion»  on  peut  faifir:  maisavAQr 
que  de  faire  vendre  »  il  faut  appréàer 
lesefpeces  en  Juftice. 

On  ne  peut  pas  faire  cxccucer  !eî 
héritiers  ni  la  veuve  commune  pour 
la  dette  du  défunt,  avant  que  d*avoir 
fait  déclarer  le  contrat ,  ou  antre  ti- 
tre au  then  tique  ^  exécutoire  contr'eux: 
niais  les  créanciers  peuvent  faifir  & 
arrêter  les  meubles  du  défunt  pour  h 
confervation  de  leur  créance  ,  aprii 
avoir  fait  un  commandement  a  b 
veuve  ou  aux  héritiers. 

On  ne  peut  pas  faire  faifir  les  cht- 
vaux,  les  btrufi,  &c  autres  bctes  <ie 
labourage ,  les  charrues  »  charerres  & 
ttHanfîles  fervans  a  cultiver  les  ter* 
tes ,  vignes  &  prés  j  pas  mane  pouf 
les  propres  deniers  du  Roi.  Touic- 
fois  le  vendeur,  ou  celui  qui  a  prcté 
Targenr  pour  Tachât  des  beftiaux  & 
uftaofîles  ,  &    le   propriétaire   de  h 
ferme  où  font  ces  mêmes  beftUai  & 
uftanBles  ,   tes   peuvent    faire    faifii 
pour  être  payés  de  ce  qui  leur  eft  dû 
pour  te  prix ,  ou  pour  les  fermages  & 
■aoiiTons. 
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En  failant  faiHr  &  exécuter ,  on  nu.  t 
doit  laiiïèr  aux  perfonnes  fur  qui  font 
faites  les  faifîes ,  une  vache ,  trois  bre- 
bis, ou  deux  chèvres,  pour  aider  i 
ibutenir  leur  vie ,  fi  ce  n'eft  que  la 
créance  pour  laquelle  la  faifie  eft  fai« 
té,  procède  de  la  vente  des  mcmcs 
beftiaux ,  ou  pour  avoir  prctc  l'argent 

Eour  les  acheter  :  il  leur  faut  de  plus 
liflèr  un  lit ,  &  l'habit  dont  ils  feront 
"vctns  &  couverts. 

Les  perfonnes  conftituées  aux  or-  /^^  ^ 
dres  facrés  de  Prètrife ,  de  Diaconat , 
ou  fous- Diaconat ,  ne  peuvent  être 
exécutées  en  leurs  meubles  dellinés 
au  Service  Divin,  ou  fervant  à  leur 
lifàge  néceflàire ,  de  quelque  valeur 
qu'ils  puifTent  être,  ni  mcme  «o 
leuirs  Livres,  qui  leur  doivent  î*tre 
laifl'és  jufqu'à  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres. 

Quand  il  y  a  plufieurs  créanciers 
oppofans  à  b  faifie  &  à  la  vente  des 
meubles ,  voici  la  manière  dont  le 
prix  doit  être  diftribué  entr'eux. 

On  commence  par  les  frais  de  Juf-  PaHs,  : 
tice ,  enfuite  par  les  créanciers  privi- 
légiés, qui  font,  1°.  le  propriétaire 
pour  le  loyer  d'une  maifon ,  ou  d'une 
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ferme,  for  les  meubles  étant* dans  fa* 
*  maifon  ou  ferme ,  &  fur  les  fruits  qui 

ont  été  recueillis  dans  la  ferme. 
Paris,  X7^  ^       1°.  Celui  qui  a  vendu  le  meuble , 
^^*  ou  qui  a  prêté  les  denfers  pour  l'a- 

cheter j  mais  iî  faut  qu'il  y  en  ait  une 
preuve  en  bonne  forme  ;  ce  qui  ne  fe 
rencontre  que  très-rarement  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
Tachât, 
f^ri*,  X7J.        3°.  Les  hôteliers  fur  les  hardes  Se 
chevaux  des  paflàns ,  p#ur  les  dépen- 
fes  qui  ont  été  faites  en  l'hôtellerie. 
^-  4T«  /.  dé      4^i   Les  frais  funéraires  font  pris 
^^'^'  avant  toutes  chofes  fur  les  meubles  du 

défunt. 
têuetfC.tp.  5^.  Les  Médecins,  Chirurgiens  & 
#•  *^^  »7-  Apothicaires ,  font  auflî  privilégiés  fur 
les  meubles  d^un  défunt,  pour  les  pan- 
femens ,  médicamens  &  lalaires  à  eux 
dûs  pour  la  dernière  maladie  j  &  gé- 
néralement toutes  lés  dettes  pour  ali^ 
mens,  font  préférées  aux  autres  créan- 
ciers chirographaires. 
Zoaet  6  Sr9-  Les  femmes ,  en  pays  de  droit  écrit,, 
ont  pareillement  un  privilège  fur  les 
meubles  du  mari  pour  leur  dot  &  leur 
augment  de  dot ,  mais  non  pas  pour 
tiques  auaes  couventions  matrimonia-f 
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les.  En  pays  coutumier,  elles  nont 
aucune  préférence^  Se  ne  four  p2ts 
plus  coniîdérces  que  les  créanciers  or-- 
dinaires. 

Lorfqu  il  n*y  a  point  de  créanciers 
privilégies,  il  faut  encore  faire  dif- 
férence enrre  les  pays  de  droit  écrit , 
&  les  pays  courumiers. 

■  Dans  les  pays  de  droit  écrit  ^  le  prix     Dtfpetfts , 
des  meubles  eft  diftribué  par  ordre  '?""■'*/*!; 

té  hypothèque  en  ne  les  créanciers  hy- 
pothéquaires ,  de  même  que  le  prix 
des    immeubles  ,   lorfqiVil  y  a   une 

Pdifcuflion  générale ,  &  les  créanciers 
chirographaires  viennent  par  con- 
tribution au  fol  la  livre  :  mais  dans 
une  fàifie  particnliere  de  meubles, 
le  premier  faifiiïànt  eft  le  premier 

|payé,&  les  autres  enfuite  ^  fuivant 
Tordre  de  leurs  oppofitions  j  &  quami 
il  )r  a  divers  faififlans  ou  oppofans  de 
nicme  date,  ils  viennent  par  conçut^ 
rence  au  fol  ia  livre.  #^  L'Aureur, 
au  commencement  de  cet  article,  dit 
que  dans  les  pays  de  droit  écrite  te 
prix  des  meubles  fe  distribue  par  or- 

■  dre  d'hypothèque  3  de  même  que  lie 
prix  des  immeubles-  Cette  propo- 
fitioii  a'eft  pas    vraie   généralcmeût 
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dans  cous  les  pays  de  droit  écrit  ^  car 
dans  tous  les  pays  de  droit  écrit  dii 
reiïbrc  du  Parlement  de  Paris ,  le  prix 
des  meubles  ne  fe  diftribue  point  par 
ordre  d'hypothèque,  lès  premiers  lai* 
fiflàns  font  les  premiers  payés.  Hen- 
rys  j  tome  1  ^  //V.  4^  ^uefi.  38.  De 
même  dans  le  reflbrt  du  Parlement 
de  Tbuloufe.  Catelan^  tome  z  j  livre 
6^  chapitre  z8. 

rîi,  171  fi"  En  pays  coutumier,  les  meubles 
ne  font  point  fufceptibl es  d'bypothe- 
que  ^  le  premier  fai(i({ànt  eft  toujours 
payé  préforablement  à  tous  les  au- 
tres créanckrs  qui  n'ont  point  de  ^p6r 
vilege. 

ms,  17^.  Cette  règle  reçoit  deux  exceptions  : 
la  première <eft  le  cas  de  déconfiture, 
quand  les  "biens  du  débiteur ,  tant 
meubles  qulmmeubles,  ne  font  pas 
.  fuffifans  pour  payer  les  créanciers  ap- 
parens  ;  alors  celui  qui  a  fait  fai(ir  le 
premier ,  n'eft  point  préféré  aux  au- 
tres ,  mais  ils  viennent  tous  par  con- 
currence &  contribution  au  fol  la  li- 
vre. Par  exempte ,  s'il  n'y  a  que  600 
liv.  à  diftribuer,  &  qu'il  n'y  ait  que 
trois  créanciers,  Tun  de  3000  livres, 
l'autre  de  zooo  livres  >  ic  le  dernier 
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-  de  loûo  livres  j  le  premier  créancier 
P  aura  300  livres  poiK  fa  part;  le  fé- 
cond aura  2.00  livres  ;  &  le  troifieme 
n'aura  que  100  livres.  Cec  exemple 
peut  fuffire  pour  donner  une  jufteidée 
de  toutes  fortes  de  contributions. 

En  cas  de  conteftation  entre  lèpre-  /^^-^c^ 
mîer  faifiiTànr  &  les  autres  créanciers  ^ 
pour  favoir  s'il  y  a  déconfiture  ^  ou 
fi  les  biens  font  fuffifans  pour  payer 
les  dettes,  les  premiers  faifiilans  doi- 
vent recevoir  les  deniers,  en  don- 
nant caution  de  les  rapporter  en  cas 
que  les  autres  biens  ne  (oient  pas  fuf- 
fifans. 

La  féconde  exception  eft,  quand 
tous  les  meubles  d'un  défunt  onr  été 
vendus  en  confcqnence  des  oppofi- 
tions  formées  au  fcellé  par  les  créan- 
ciers: ils  viennent  rous,  en  ce  cas, 
par  contribution  au  fol  la  livre,  faos 
que  celui  qui  a  fait  appofer  le  fcellé , 
ni  les  premiers  oppofans,  foient  pré- 
fères aux  autres. 

H    arrive  fouvent    que    plufieurs 
■  créanciers  font  faire  des  faifies  ôc  ar- 
rêts entre  les  mains  d'un  fermier  on 
locaraire'd^  leur  débiteur,  ou  encre 
ligs  mains  de  ceux  i^ui  lui  doivent  des 
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rentes ,  dont  les  arrérages  courent  de 
jour  à  autre  :  en  >ce  cas ,  le  premier 
faifiHànt  eft  préfère  aux  autres  fur  les 
fermages ,  loyers  ou  arrérages  échos 
jufqu'au  jour  de  la  féconde  faiiie: 
depuis  la  féconde  faifie  jufqu'au  jour 
-de  la  troideme ,  les  deniers  échus  fe 
partagent  au  fol  la  livre  entre  le  pre- 
mier &  le  fécond  faififlant  ;  &  aiafi 
confécutivement  de  faifîe  en  faîfîe, 
jufqu  à  ce  qu'il  j  ait  «ne  faiHe  réelle. 
A  regard  desimmeubles  qui  ontap 

f>artenu  à  un  débiteur,  les  droits  que 
es  créanciers  y  peuvent  avoir ,  foot 
de  trois  fortes  parmi  nous  ^  car  il  7  a 
des  privilèges,  des  hypothèques,  & 
des  dettes  pures  perfonnelles  ou  chir 
rographaires. 
•,^  ^j,^        Le  Seigneur  féodal  ou  cenfîeraim 
privilège  lur  la  chofe  qui  eft  dans  ià 
mouvance,  pour  les  droits  feignca- 
riaux  qui  lui  font  dus  ;  ôc  ce  privil^ 
remporte  fur  tous  les  autres  après  lt$ 
frais  de  Juftice. 
T.jf.  qii      Celui  qui  a  prêté  fon  argent  poU' 
*"^'^'''    la  confervation  de  la  chofe  ;  par  exerr 
pie, celui  qui  a  prctc  les  deniers pC 
payer  le  droit  annuel  d'une  charge 
un  privilège  fur  le  prix  de  la  char/ 
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:parce  que  fans  loi  elle  feroit  perdue  ,  , 
6c  l^  autres  crcaiiciçrs  auroient  per- 
du riiypoclieque  ou  le  privilège  quiU 
y  avoieiic. 

Le  vendeur  de  la  chofe  vient  en-  SrQdeauyfm 
faire  pour  le  refle  du  prix  qui  lui  eft  ^^**'h^*^h 
encoie  dû  ^  il  eft  jufte  qu  il  foit  pré- 
féré aux  autcjes  créanciers  »  puifqi^ll 
n'a  rendit  qu'a  la  charge  que  le  prix 
de  la  chofe  lui  feroit  payé,  &  que 
ce  n*eft  qu'à  cerre  condition  que  le 
débiteut  commun  en  eft  devenu  le 
propriétaire, 

Lejnaçon&c  les  autres  ouvriers  qui  md.6'L  i.jî 
ont  travaillé  au  bâtiment ,  ont  auffi  un  '""  ?«'^  ^^^ 
privilège*  non  pas  indéfiniment  fur  5!frèà/^ei/ 
toute  la  maifon  ^  mais  fur  le  bâtiment, 
L'ufage  eft  donc  de  faire  une  ventila- 
tion >  c'eft-a-dire,  une  eftimacion  fc- 
parée  du  fonds  &  de  la  fuperficle  j  & 
on  ne  donne  le  privilège  à  ceux  qui 
ont  bâti ,  que  fur  le  prix  auquel  la 
fuperficie  a  été  eftimée. 

Les  lots  font  garants  les  uns  des  au-  ZoaUflc  ^ 
tries  en  matière  de  partage;  Se  fi  Vnti 
des  co-partageans  eft  évincé  de  fon 
Iqc^  ou  d'une  partie ,  il  a  un  privilè- 
ge fur  les  immeubles  qui  font  tombés 

ns  le  lot  de  fes  co-partageans*  11  ea 
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eft  de  même  en  matière  d'échange , 
les  immeubles  échanges  font  garants 
les  uns  des  autres ,  ôc  cette  garantie 
emporte  privilège. 

A  regard  des  (impies  hypothèques 
qui  n'ont  point  de  privilège ,' nous 
avons  à  examiner  comment  elles  s'ac- 
quièrent, quels  effets  elles  produi- 
fent ,  &  de  quelle  manière  on  les 
perd. 

Il  y  a  deux  fortes  d'hypothèques 
parmi  nous  j  l'hypothèque  légale» 
qu'on  appelle  autrement  hypothèque 
tacite;  &  l'hypothèque  convention- 
nelle. 

L*hypotheque  tacite  eft  celle  qui  eft 
introduite  par  la  loi  fans  la  conven- 
tion &  le  miniftere  des  parties.  Voici 
les  exemples  les  plus  ordinaires  de 
ces  fortes  d'hypothèques. 
^^^  ^  La  femme  a  une  hypothèque  ta- 
uxor.'  cite,  tant  fur  les  biens  de  ceux  qui 
T'è^'^  lui  ont  promis  la  dot,  que  fur  ceux 
*  de  fon  mari ,  pour  la  reftitution  de 
fa  doc  &  de  fes  conventions.  Voici 
l'ordre  que  l'on  fuit  au  Palais  pour  les 
hypothèques  de  la  femme.  La  dot 
marche  la  première;  en  fécond  lieu , 
l'augment  de  dot ,  ou  le  douaire  ; 

en 


.  unie. 
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en  troifieme  Keu,  le   remploi    dei 

f propres  aliénés  jeu  quatrieoie  lieu, 
'indemnité  des  decces  auxquelles  la 
femme  s'eft  engagée  pour  fon  mari  y 
Se  enfin  le  préciput,  ôc  les  autres 
conventions* 

Le  mineur  a  hypothèque  tacite  fiîr  i^  ^^^  ^  ^^ 
Us  biens  de  fon  riireur  ou  curateur  j  *^*ri/,/.t*, 
pour  le  reliquat  de  fon  compte  >  Se  ^^^^^^^^l 

[>our  U  mauvaife  adminiftrarion  de  i^à^pof^d, 
à  tutele  ou  curatelle.  Les  interdits  ^TufnflZ 
$c  ceux  qui  font  en  démence  »  ont  la 
même  hypothèque  fur  les  biens  de 
leurs  curateurs  ;  mais  les  tuteurs  ou 
curateurs  ne  jouiffent  pas  de  ce  pri- 
vilège pour  les  avances  qu'ils  ont  fai- 
tes. §3"  Cela  eft  vrai  au  Parlement 
de  Paris;  mais  dans  les  autres  Parle- 
mens  ,  les  tuteurs  &  curateurs  jouif- 
fenc  du  mtme  privilège  que  les  mi- 
neurs j  &  ont  la  mcme  hypothèque, 
Koye^  tObfervanon  fur  la  que (i ton  de 
Henrys  ,  tome  i  j  //v,  4  j  ^«c/?.  ] , 

L'Eglife  a  une  hypothèque  tacite  Ghgit4p.tu 
fur  les  biens  du  Prélat  pour  la  mau-  ^j*^«r.  «f.  dt 
vâife  ad  mi  nift  ration  ;  comme  aufli  les  Sf'zûiAr^ 
hôpitaux  &  autres   lieux  pieux ,  fur  Citr. 
les  biens   de   leuts  adminiftrateuts , 
Tom*c  //»  S 
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^        '         que  la  loi  regarde  comme  des  cuceuri^ 
t.iX.eomm.       Le  légataire  a  hypothèque  tacite 
*icUg.  furies  biens  du  teftateur,  &  le  fifc 

fur  ceux  de  fes  débiteurs. 
X.  1.  c.  in       A  regard  des  hypothèques  cohvcn- 
^bus  eaufis  ^^q^^q)\q^  ^  g^çj  j^q  font  pas  acquî- 

fes  parmi  nous  par  la  fimple  conven- 

OrdonnMcey  "OH  des  parties.   Un  créancier  qui 

, ç 59.  art.  9.  auroit  contracté  fous  fignature  privée , 

^Z\  %fiy  ^  ^^^  auroit  ftipulé  que  tous  les  biens 

de  fon  débiteur ,  ou  que  tels  ôc  tels 

biens  lui  feroient  hypothéqués ,  auroit 

fait  une  Aipulatiqn  inutile.   Il  faut, 

fnour  acquérir  une  hypothèque ,  que 
e   contrat  foit  palfé   par  devant  des 
Notaires  royaux ,  ou  des  Notaires  des 
Seigneurs  dans  l'étendue  de  leur  Ju- 
rifdiâion  :  mais  un  contrat  qui  feroit 
pafle  pardevant  des  Notaires  de  cour 
eccléhadique  ,  ne    donneroit   point 
d'hypothèque. 
Ordonn.  de      Les  promefles  fous  feing  privé  em- 
IJ3^,«•^^2..  portent  hypothèque  du  jour  qu'elles 
font  reconnues  en  juftice ,  ou  du  jour 
de  la  dénégation  du  débiteur,  fi  après 
la  vérification  qui  en  a  été  faite  en 
juftice,  elles  fe  trouvent  véritables. 
£nân ,  les  jugemens  de  condamna*  ' 
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tion  portent  hypothèque  fur  les  biens  Ordonn 
du  condamné,  du  jour  qu'ils  ont  été  -^^j»"^'"*» 
rendus  ,  pourvu  que  les  fentences  DkUràu 
foient  confirmées  par  arrêt,  ou  qu'il  «^«^^• 
n'y  en  ait  point  d  appel.  §3*  L'Au- 
teur dit  que  les  fentences  emportent 
hypothèque,  pourvu  qu'elles  foient 
confirmées  par  arrêt,  ou  qu'il  n'y  en 
ait  point  d'appel.  Cependant  la  dé- 
claration du  I G  Juillet  i  $66  y  faite  en 
interprétation  de  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  dit  que  l'hypothèque  fur  les 
biens  du  condamne  ,  aura  lieu  ôc 
effet  du  jour  de  la  fentence,  s'il  y  en 
a  appel,  &  qu'elle  foit  confirmée; 
l'hypothèque  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  .  de  la  fentence.  Brodcau  fur 
Louety  Utt.  B.  ch.  25  j  nombre  j  ]. 
.  L'hypothèque  produit  deux  effets  : 
le  premier ,  le  droit  de  fuite  fur  les 
immeubles  hypothéqués;  c'eft-à-dire, 
que  le  créancier  qui  a  hypothèque  fur 
un  immeuble ,  ne  perd  point  fon  hy- 
pothèque, quoique  le  débiteur  aie 
aliéné  cet  immeuble  :.  mais  il  a  droit 
de  faire  aflîgner  le  tiers  acquéreur, 
pour  le  faire  condamner  à  abandon- 
ner &  déguerpir  l'immeuble ,  ou  à 
payer  la  dette.  Ce  droit  de  fuite  n'a 

Sij 
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lieu  que  fur  les  i  ni  meubles.  ATcgard 
des  meubles,  quoique  le  prix  en  foit 
dillribué  par  ordre  d' hypothèque  <q 
pays  de  aroic  écrit,  néanmoins  les 
créanders  hypothécaires  n'ont  pobi 
d'aûion  contre  les  tiers  acquereuts» 
quand  les  meubles  font  une  fois  hors 
des  mains  du  débiteur;  êc  Tan.  170 
de  la  coutume  de  Paris ,  qui  porte 
que  les  meubles  n'ont  point  de  ftire 
par  hypothèque ,  cft  reçu  dans  toutie 
Royaume-  Le  privilège  fur  les  im- 
meubles donne  le  même  droit  de  fui- 
te que  1  hypothèque. 

Le  fécond  effet  de  Thypoclieque  cft 
le  droit  de  préférence  que  les  pliu 
anciens  créanciers  en  hypothèque  ont 
contre  les  créanciers  pofHrieurs  (ut 
le  prix  des  immeubles  vendus  eo  juf- 
rice,  pourvu  qu'ils  fe  foient  oppofà 
au  décret. 

L hypothèque  eft  éteinte  par  l'eï* 
riiidion  6c  Je  paiement  de  la  dette, 
parce  que  la  dette  qui  eft  le  princi- 
pal ne  Aibïift^nc  plus,  Thypotheque, 
qui  n'eft  qu'un  accefTbire  pour  la  sû- 
reté de  la  der te ,  ne  petit  plus  fubfiftcrp 

Elle  efl  au Jlj  éteinte  pnr  la  prefcrip* 
rion  ^  lorfquç  les  créanciers  pnt  biflî 
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Jouir  le  ners  acquéreur  de  l'immeuble 
hypothèque ,  fans  trouble  &  fans  em- 
pêchement j  durant  dix  slu^  entre  pré- 
îens,  èc  vingt  entre  abfenSj  âgés  non 
privilégiés. 

Elle  ceffe  pareillement  lorfque 
Timmeuble  a  été  vendu  pxir  dccret, 
&  que  les  créanciers  hypothécaires 
ne  s'y  fonr  pas  oppofés. 

Elle  finit  enfin  lorfque  le  tiers  ac- 
quéreur d*un  office,  pu  d'une  rente 
fur  THoiel-de-Vilie,  a  fait  fceiler  fes 
provifions  ou  fes  Lettres  de  rarilîca- 
lion  5  fans  aucune  oppofition  de  la 
part  des  créanciers. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  la 
prefcription ,  le  décret  j  les  lettres  de 
ratification  ne  nuifent  pas  aux  enfatis 
douainers ,  avanr  que  le  douaire  foit 
ouvert ,  ni  aux  fubftitués  j  avant  que 
la  fubftitution  foit  ouverte  ^  parce 
qu  avant  ce  tems  les  uns  ni  les  autres 
ne  font  pas  en  érac  dagir. 

Les  immeubles  hypothéqués  aux 
créanciers  d'un  débiteur  peuvent  être 
vendus  de  pluGeurs  manières  diffc- 
renres. 

Ils  peuvent  erre  vendus  volontaire- 
ment par  le  débiteur  j  &  en  ce  cas ,  fi 
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l'acquéreur  a  prefcrit  ou  fait  décréter 
Timmeuble,  quoiqu'il  en  doive  en- 
core le  prix,  s'il  eft  exigible,  &  que 
ce  ne  foie  pas  un  contrat  de  conftica- 
tion ,  ce  prix  étant  faifi  &  diftribuc 
comme  un  véritable  meuble  entre 
tous  les  créanciers  du  vendeur ,  fins 

f)rivilege  &  fans  ordre  d'hypothéqué, 
orfqu  il  n'y  a  point  eu  d'oppofitions 
au  décret^  s'il  y  a  des  oppofaas,  ils 
font  préférés  aux  autres  créanciers, 
quand  ils  auroient  une  hypothèque 
plus  ancienne ,  &  que  le  prix  leur 
auroit  été  délégué. 

Si  le  vendeur  a  fait  une  délégation 
du  prix ,  &  qu'il  ne  fe  trouve  point 
de  créanciers  oppofans  au  décret,  en 
ce  cas ,  fi  la  délégation  efl:  ime  délé- 
gation parfaite,  c'eft-à-dire,  confen* 
tie  par  le  vendeur,  l'acquéreur  &  les 
créanciers  délégués,  elle  doit  avoir 
fon  effet,  nonobftant  les  faifies  que 
poiirroient  faire  les  autres  créanciers; 
mais  fi  la  délégation  eft  imparfaite, 
n'ayant  pas  été  acceptée  par  les  créan- 
ciers au  profit  defquels  elle  eft  faite, 
alors  ,  fi  les  autres  créanciers  qui  n'onc 
pas  été  délégués  font  faifir  le  prix  en- 
tre les  mains  de  lacqucrcur  ,  il  doit 
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ecre  diftribaé  comme  meublé,  de  la 
même  manière  que  s'il  n'y  avoit  point 
eu  de  délégation. 

Les  immeubles  peuvent  être  ven- 
•  ^s  par  décret  ;  c'eft  le  vrai  cas  où  les 
créanciers  hypothécaires  font  collo- 
ques fur  le  prix ,  fuivant  Tordre  de 
leurs  hypothèques ,  lorfqu'ils  ont  for- 
mé leur  opposition  ;  ôc  s'il  y  a  des  de- 
niers de  refte  y  après  que  les  créanciers 
oppofans  ont  été  payés,  ils  font  dif- 
tribués  aux  aurres  créanciers ,  s'il  s'en 
préfente,  &  ils  viennent  entr'eux  par 
concurrence  au  fol  la  livre.  £t  s'il  ne 
fe  préfente  point  de  créancier  pour 
^forber  le  prix ,  le  furplus  eft  ren- 
éa  k  h  partie  faifie,  c'eft-à-dire, 
.  i,  celui  fur  qui  l'immeuble  a  été 
vendu. 

Quelquefois  un  débiteur  qui  a  plus 
At  dettes  que  de  biens ,  fait  alTèmbler 
£es  créanciers ,  &  leur  fait  un  aban- 
donnement  général  de  fes  biens ,  fous 
de  certaines  conditions  dont  ils  con- 
viennent enfemble.  Alors  les  créan- 
ciers nomment  des  diredeurs,  qui 
vendent  les  biens  à  l'amiable ,  &  qui 
font  un  ordre  &  une  diftributipn  du 
prix  au(£  à  l'amiable  :  mais  Ci  ceux 
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3m  ont  açqqis  des  itunnettUes  de  k 
ireâion ,  en  veulent  faire  faire  on 
décret  volontaire,  il  faut  que  tons  kl 
créanciers  s'oppofent  au  décret  poot 
la  confervacion  de  leurs  hjpodiA- 
ques ,  ou  du  moins  que  les  direâean 
s'oppofent  en  qualité  de  direâems 
pour  tous  les  autres  créanciers^  aaoe- 
ment ,  ceux  qui  fe  feroienr  oppo& 
feroient  préférés  aux  autres ,  nooobf- 
tant  Tordre  fait  à  Tamiable. 

Lorfque  le  vendeur ,  ou  un  auts 
créancier  privilégié,  ou    même  m 
créancier  qui  eft ,  fans  aucune  cou- 
teftation ,  le  premier  en  hypothèque; 
quand ,  dis  je ,  ces  fortes  dâ  eréanden 
ont  des  créances  qui  vont  notoire- 
ment au-delà  de  la  jufte  valeur  des 
biens  faids,  ils    peuvent  demander 
qu'ils  leur  foient  adjugés  pour  un  cer« 
tain  prix ,  en  déduâion  de  leur  créan- 
ce, aân  d'éviter  les  frais.  Ci  mieux 
n'aiment    les    créanciers   poftérieutt 
s'engager  à  les  porter  à  Ci  haut  prix , 
qu'ils  puiflTent  erre  payés:  ce  que  la 
Cour  ordonne  fouvent  en  connoi^ 
fance  de  caufe. 

Enfin ,  quand  les  immeubles  faifis 
font  de  fi  peu  de  valeur,  qu'ils  ne  mé- 
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ritent  pas  les  frais  d'un  dccrec,  s'il  le 
trouve  quelque  créancier  qui  deman- 
de qu'ils  lui  foient  adjuges  pour  la 
Îîdfée  &  eftimanon  qui  en  fera  faire , 
es  Juges  onc  accoutumé  de  Tordon- 
ncr  en  connoifïance  de  caufe, 

11  ne  refte  plus  qu  i  ob  fer  ver  qu'il 
y  a  de  certaines  coutumes  qui  ne 
fe  conrenrent  pas  de  contrats  pades 
pardevant  Notaires,  pour  établir  une 
hypothèque  valable  j  elles  deman- 
dent outre  cela  des  formalités  qui 
leur  font  particulières  -  ces  coutumes 
font  de  deux  fortes. 

Les  premières  font  les  coutumes 
d'enfaifinement,  dont  k  difpofition 
eft  rrès-  finguliere  &  très  -  bifarre- 
Tous  les  contrats  paffes  pardcvanc 
Notaires  emportent  hypothèque  , 
quoiqu'ils  ne  foierit  pas  enfaiiinés^ 
mais  les  créanciers  des  contrats  de 
conftitutions^  font,  préférés  aux  au- 
tres .créanciers  dont  les  dettes  ne  font 
f>as  privilégiées.  On  compte  parmi 
es  dettes  privilégiées  les  loyers  dûs 
en  vertu  d'un  bail ,  la  reftitution  de  la 
dot,  le  douaire  Se  les  autres  conven-^ 
lions  de  la  femme,  le  reliquat  d*un 
compte  de  tutele  ^  &  quelques  au- 

Sv 
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très  de  cette  nature  ;  non  pas  à  Teffèt 
de  leur  donner  un  privilège  contre 
tous  les  autres  créanciers  »  mais  feu- 
lement pour  les  conferver  dans  le 
rang  de  leurs  hypothèques  ;  ainfi  une 
rente  conftituce ,  enfainnée  ou  non , 
fera  préférée  à  la  dot  de  la  femme 
il  elle  eft  plus  ancienne  ^  fi  au  con- 
traire la  dot  eft  antérieure  à  la  rente  » 
elle  fera  préférée-  A  Tégard  des  ren- 
tes entr'elles,  celles  qui  font  enfai- 
finées  font  colloquées  fuivant  Tordre 
de  leurs  hypothèques  ,  préférable- 
ment  à  celles  qui  ne  font  pas  enfait 
nées  'y  les  rentes  non  enfaidnées  font 
colloquées  par  préférence  aux  dettes 
non  privilégiées  ,  comme  font  les 
iimples  obligations-^  mais  les  créan- 
ciers des  rentes  non  enfaifinées  ne 
.  font  colloques  entr'eux  que  par  con- 
currence au  fol  la  livre. 

Les  autres  coutumes  font  celles 
que  Ton  appelle  coutumes  de  nan- 
tiffement,  dans  lefquelles  on  ne  peut 
avoir  hypothèque  fans  fe  faire  nan- 
tir fur  les  héritages  fur  lefquels  on  h 
veut  acquérir  ;  ces  nantiliemens  doi- 
vent aie  faits  fuivant  les  formaUtw 
prefcrites  par  chaque  coutume ,  dont 
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fa  principale  eft  de  faire  enregiftrer 
Te  contrat  pour  raifon  duquel  on  veut 
avoir  hypothèque  ,  dans  la  Juftice 
foncière  du  lieu  où  les  héritages  font 
fîtués  y  dans  laquelle  il  doit  y  avoir 
un  regiftre  à  part ,  qu'on  appelle  re- 
giftre  des  nantiflèmens  j^ainu  ceux  qui 
▼eulent  prêter  leur  argent  n'ont  qu'à 
examiner  ces  regiftres  pour  favoir  fi 
ïe  débiteur  a  des  créanciers  qui  foienc 
nantis  fur  les  héritages  qu'il  veut  hy- 
pothéquer. Il  eft  vrai  que  les  contrats 
àe  mariage,  les  comptes  de  rutele,  &  Règlement'. 
lesfentences  &  Arrêts  de  condamna-  "^";^^"'^/ 

.  ,  ,  .        ,.,       Journal  « 

«ion  emportent  hypothèque,  quoiqu  il  Aud.  tome 
n'y  ait  point  de  nantiffement  :  les  cou-  ^^'  *  '  ^''' 
mmes  ne  le  difent  pas  ;  mais  il  y  en  a- 
un  Arrêt  de  Règlement» 


A-    A,    A    A. 


Sv| 
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CHAPITRE    IV. 
De  h  Séparation  des  Patrimoines. 

LQrfqu'un  héritier  a  accepté  une 
fucceffion  purement  &  fimple- 
ment»  il  n*eft  pas  fufte  que  Tes  créan- 
ciers foient  payés  fur  les  effets  de  la 
Aicceffion ,  au  préjudice  des  créanciers 
héréditaires  ;  c*eft  pourquoi  la  loi  ac- 
corde à  ces  derniers  le  bénéfice  de  la 
réparation  de  biens  ^  mais  la  Jurifpro- 
dence  fur  cette  matière  eft  différente 
fuivant  les  Parlemens  différens. 

Datna  les  Parlemens  de  droit  écrit  » 
comme  Touloufe ,  Dauphiné  &  Pro- 
vence» on  fuit  exaâement  les  loix 
Romaines,  dont  voici  la  difpofition. 
03^  Cela  n*eft  pas  vrai  en  Provence. 
Boniface ,  tome  i ,  livre  4 ,  ritre  j , 
chapitre  7  ,  fait  mention  d'un  Arrêt 
du  Parlement,  du  6  Avril  1^63  ,  qui 
a  jugé  que  les  créanciers  de  l'héritier 

Eeuvent  demander  la  féparation  des 
iens ,  auiïî  -  bien  que  ceux  du  dé- 
funt, ce  qui  n'étoit  pas  reçu  dans  le 
droit]. 
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Cette  réparation  n'eft  pas  accor-  z.  i,§, 
dée  de  plein  droit ,  il  faut  qu  elle  foit  ^^^^"^ 
demandée  par  les  créanciers  du  dé- 
funt ^  &  s'ils  laiffent  pafTer  cinq  ans 
fans  la  demander ,  ils  n'y  font  plus 
recevables. 

Si  durant  les  cinq  ans  l'héritier  a  i.  x./. 

difpofé  de  bonne  foi  des  biens  héré- 

diraires,  fans  que  les  créanciers  du 

défunr  s'y  foient   oppofés,  ils  n'en 

'  peuvent  plus  demander  la  féparation» 

Quand  les  créanciers  héréditaires  z.  i ,  $ 
om  choifi  rhéricier  pour  leur  débi-  i''*^^ 
teur»foic  en  faifant  des  novatîon-s , 
foie  en  recevant  des  cautions ,  ou  des 
gages ,  ou  qu'ils  ont  tellement  laifTé 
confondre  les  biens  de  Thériticr  avec 
ceux  de  la  fuccefïïon  qu'on  ne  les  peut 
plus  féparer ,  alors  ils  ne  peuvent  plus 
demander  la  féparation  ,  non  pas 
même  dans  les  cinq  ans. 

Mais.dans  le  Parlement  de  Paris  la 
féparation  des  Patrimoin^rs  fe  fait  de 
plein  droit»  Se  jamais  on. ne  peut  op» 
pofer  de  fin  de  non-recevoir  aux 
créanciers  héréditaires,  qui  font  en 
tout  rems  préférés  d  ceux  de  l'héritier 
fur  les  biens  qui  ont  appartenu  au 
défunt  9  ranc  qu'on  les  peut  reconnoi- 
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te  rrêtre  y  tre-^  aifift  uti  créaticier  ehirogrsfphairi? 
Cehf.  i.c.7|.  j^  défunt  eft  préféré  à  tous  les  créait- 
Louet^ûtt.H,  ciers  hypothécaires  de  l'héritier  fur 
gh,i9,  &  fur  les  immeubles  de  la  fuceeffion ,  même' 
Paris ^MnUU  Vingt  ans  après  quelle  a  ete acceptée.- 


CHAPITRE   V. 

Des  Cejfions  &  Tranfports  ^  &  des' 
Subrogations. 

Es  Ceflîons'  &  Tranfports  ont  été' 

I  inventés  pour  faire  paffèr  la  pro^ 

priécé  des  droits  incorporels  &  des 

adions  d'une  perfonne  à  une  autre  ; 

comme  la  vente  ,  rechange,  la   do^ 

r/f.if;^.  6-  nation ,  &  les  autres  titres  de  cette 

7ul  w/^lX"^^^^^>  ^^"*  ^^^^^  1^  propriété   des 
vend.  chofes  corporelles  d'une  perfonne  i 

une  autre  j  c'eft  pour  cela  que  dans 
le  droit  la  ceflîon  &  tranfport  d'une 
dette  eft  appellée  vente  d'une  dette; 
Mais  comme  en  matière  de  droits 
corporels ,  il  faur  pour  en  transférer 
la  propriété,  une  tradition,  c'eft-à^- 
dire ,  une  mife  en  poffeffion ,  ou  réel- 
lie- ôcaduelle^  oufeinte par recentioa- 
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il*ufufruit ,  canftituc ,  ou  précaire ,  & 
qu  il  n'eft  pas  poffible  que  le  ceffion- 
naire  aie  la  poiTeilion  réelle  d'un 
droit  incorporel  ;  la  coutume  de  Paris 
qui  eft  fuivie  dans  tout  le  refte  du  paris , 
Royaume ,  veut  que  le  ceffionnaire 
foit  réputé  faîfî  &  en  pofiTeflîon  de  la 
chofe  cédée ,  par  la  fignification  qu*il 
fait  faire  du  tranfporr  d  celui  contre 
lequel  le  droit  eft  cédé  &  tranfporté  y 
ainfi  lorfqu  on  Seigneur  m'a  tranfpor- 
té les  droits  feigneuriaux  qui  lui  font 
dûs  par  Tacquéreur  d'une  terte  qui 
eft  dans  fa  mouvance,  tant  que  je  ne 
fais  point  fignifier  le  tranfport  à  l'ac- 
quéreur ,  je  ne  fuis  point  cenfé  en 
polTeffion  des  droits  cédés  ^  &  fi  quel- 
que créancier  du  Seigneur  qui  a  fait 
la  ceffion  les  fait  faifir ,  il  fera  payé  â 
àion  préjudice  j  au  lieu  que  fi  j'a- 
vois  fait  fignifier  mon  tranfport  avant 
la  faifie,  je  ferois  préféré  au  créan- 
cier faifilfant.  La  fignification  du 
tranfport  donne  encore  un  avantage 
au  ceflîonnaire  ,  qui  eft  que  le  débi- 
teur ne  peut  plus  payer  valablement 
au  cédant,  comme  iLsuroit  pu  faire 
avant  la  fignification  y  fauf  le  recours 
du  ceilîonnaire  contre  le  cédait. 
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Le  ceffionnaire  entre  dans  tous  les 
droits  du  cédant ,  tels  quils  fonc>  & 
n*en  peut  pas  avoir  d  autres  j  il  ac- 
quiert la  chofe  cédée  avec  tous  fes 
avantages  &  toutes  les  charges  ;  de 
forte  que  fi  c'eft  un  contrat  de  conf- 
titution ,   les    arrérages    courent  an 
profit  du  cefiîonnaire, comme  ils  faî- 
fuient  au  profit  du  cédant  ;  les  créan- 
ciers du  cédant  ont  leur  hypothèque 
fur  la  rente  cédée  tant  qu  il  n*y  a  oi 
décret  ni  prefcription  ^  &  fi  dans  le 
tranfport  il  entre  des  arrérages  de 
rente  >  ou  des  intérêts  d*une  obliga-' 
lioB  j  le  ceflionnaire  ne  peut  pas  de- 
mander les  io  té  rets  des  arrérages,  ni 
des  intérêts  cédés ,  parce  qu  u   tient 
tout  fon  droit  du  cédant*  &  qu'il  te- 
préfente  fa  perfonne. 
Trûiiéde  Ia      h  y  a  une  autre  voie  peur  fuccéder 
ûgiu.£.^.  aux  hypothèques  d'un  ancien  créan- 
cier, quon  appelle  fubrogatioo,  1^ 
quelle  fe  peut  faire  de  plurïetirs  ma- 
nières différentes. 
Un    créancier 


voit  que 


tes 


hypoth€ 


lecaice 
autres  créanciers 


qui 


veut 


faire  vendre  les  biens  d'un  débit 


commun ,  &  qui  a 


ppn 


diende 


ne  confomnnent  tout  en  frais 


qui 
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les  payer  de  ce  qui  leur  eft  du,  &  %n 
ce  cas  il  eft  fubrogé  de  plein  droit  â 
kqrs  hypothèques ,  fans  qu  il  foit  be- 
ibtn  de  ftipuler  aucune  (ubrogation } 
mais  un  umple  créancier  chirogra- 
phaire  n'a  pas  le  mêoie  droit. 

Le  tiers  acquéreur  qui  paie  le$ 
dfttes  du  vendeur  eft  lubrogé  aux 
hypothèques  des  créanciers  qu'il  a 
.  pay^S}  mais  cette  fubrogation  n  a  fon 
effet  que  fur  la  chofe  qu'il  a  acquife , 
9c  non  pas  fur  les  autres  biens  du 
vendeur. 

L'héritier  bénéficiaire  &  le  cura- 
tour  aux  biens  vacans  qui  paient  les 
dettes  de  la  fucceflion  >  font  auflli  fub- 
rogés  d^  plein  droit  aux  créanciers 
qu'ils  ont  acquittés. 

Les  co-obligés,  les  cautions,  les 
co-héritiers ,  qui  font  contraints  de 
payer  pour  autrui,  foit  parle  moyen 
de  Tamon  perfonnelle ,  foit  par  le 
moyen  de  l'aélion  hypothécaire,  ne 
font  pas  fubrogés  de  plein  droit,  mais 
ils  peuvent  obliger  les  créanciers, 
qu'ils  payent,  de  confentir  la  fubro- 
gation ,  &  à  leur  refus  fe  faire  fubro- 
ger  en  Juftice  \  la  loi  mcme  leur  per- 
met de  refufer  le  paiement  jufques  a 
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ce  que  la  fubrogacion  aie  éré  accor* 
dée,  ic  leur  donne  pour  cela  une 
exception  qui  efl:  appellée  en  Jrdit, 
Exceptio  cedendarum  adionum.  ÇT 
La  mariere  des  fubrogarions  vient 
du  droit ,  il  y  en  a  un  titre  exprès 
dans  le  Code ,  de  fus  qui  in  priorwn 
€red.  locum  fucctdunt  ;  la  difpofidon 
du  droit  a  été  reçue  en  France  par 
un  Edit  du  Roi  Henri  IV.  du  mws 
de  Mai  1(309  ]. 

Quand  un  étranger  prête  fes  de- 
niers au  débiteur  pour  acquitter  im 
créancier  privilégie,  ou  qui  a  d'an- 
ciennes hypothèques ,  s'il  veut  être 
fubrogé ,  il  faut  que  dans  l'obliga- 
tion ,  ou  dans  le  contrat  de  confti- 
tution  que  le  débiteur  fait  a  fon  pro* 
fit ,  il  loit  fait  mention  que  les  de* 
niers  en^pruntés  font  pour  employer 
au  paiement  d'une  telle  dette ,  & 
que  dans  la  quittance  que  l'ancien 
créancier  donne  au  débiteur,  il  y  ait 
déclaration  que  la  fomme  payée  pro- 
vient des  deniers  empruntés  d'un 
tel  \  il  faut  que  cette  déclaration  fok 
inférée  dans  la  quittance  j  car  fi  c'c- 
toit  dans  un  adte  féparé  de  la  quit- 
tance ,  quoique  ce  fut  dans  le.  même 
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moment,  elle  ne  feroit  plas  valable» 
parce  que  la  dette  ayant  été  une 
fois  éteinte  par  le  moyen  du  paie- 
ment, on  ne  pourroit  plus  la  faire 
revivre  par  une  fubrogation  pofté- 
rieure. 

La  fubrogation  ainH  acquife  ,  a  foA 
.  effet  contre  tous  ceux  qui  font  obli- 
gés a  lancienne  dette ,  quoiqu'il  n'y 
en  ait  qu'un  feul  qui  ait  emprunté  les 
deniers.  §^  Le  Règlement  de  1(390 
va  plus  loin ,  il  comprend  auffi  la  cau- 
tion ;  comme  ce  Règlement  contient 
un  droit  nouveau ,  Ton  croit  devoir 
le  rapporter  ici  dans  fon  entier. 

Ce  jour  la  Cour  y  toutes  des  Cham^  Règlement  rfç 
bres  ajjemblécs  j  après  avoir  délibéré  '^^^ 
Jîir  les  articles  présentés  par  les  Gens 
du  Roi  y  a  arrêté  &  ordonné  fous  le 
bon  plaijir  du  Roi  j  que  pourfuccéder 
&  être  fubrogé  aux  avions  j  droits  j 
hypothèques  &  privilèges  d'un  ancien 
créancier  y  fur  les  biens  de  tous  ceux 
qui  font  obligés  à  la  dette  ^  ou  de  leurs 
cautions  y  &  pour  avoir  droit  de  les 
exercer  ainfi  &  en  la  manière  que  les 
créanciers  Vauroient  pu  faire  j  Hfuffit 
que  les  deniers  du  nouveau  créancier 
Joient  fournis  à  l'un    des  débiteurs  ^ 
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avec fiîpulaiion  faite  par  aSe  paffeà' 
vant  Notaires  j  tfuï  précède  le  pét- 
ment  y  ou  qui  Jfbit  de  la  mime  date; 
que  le  débiteur  employera  les  deniers 
au  paiement   de  F  ancien    créancier  ^ 
que  celui  qui  les  prête  ^  fera/ubrogi 
aux  droits  du  créancier  j  &  que  dans 
la  quittance  ou  dans  FaSe  qui  en  iiah 
dra  lieu ,  lefquels  feront  auffi  paffes 
pardevant  Notaires  j  il  foit  fait  men- 
tion que  le  rembourfement  a  été  fm 
des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le 
nouveau  créancier ,  fans  qu'il  fait  Af- 
foin  que  la  fubrogation  foit  confenûe 
par  F  ancien  créancier  ni  par  les  antres 
débiteurs  &  cautions  j  ou  qu'elle  foit 
ordonnée  en  Jujlice  ^  &  qu'en  atten- 
dant  que  le  Roi  en  ait  autrement  ot" 
donnée  la  Compagnie  fuiyra  cette  /«- 
rifprudence  dans  toutes  les  occajions 
qui  s'en  préf enteront  ;  ordonne  que  k 
préfent  Arrêt  fera  envoyé  aux  Baillia- 
ges &  Sénéckauffées  du  Rejfort^  pouf 
y  être  pareillement  obfervé  ;  &   à  cet 
effet  lu ,  publié  &  enregiflré  :  enjoint 
aux  Subjlituts  du  Procureur  général  in 
Roi  d'y  tenir  la  main  j  &  d'en   certi- 
fier la  Cour  dans  un  mois.  Fait  à  Paris 
en  Parlement  y  le  6  Juillet  16^0. 
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Le  Parlement  de  Roaën  a  auffi  fait 
an  Règlement  fur  cette  matière,  il  y 
en  a  un  article  dans  fes  Arrêtés  du 
6  Avril  1 666 ,  c'eft  l'article  i  j  2  ,  dont 
voici  les  termes. 

V obligation  du  Pleige  eji  éteinte  y 
quand  la  dette  ejl  payée  par  le  princi^ 
pdt  obligé  j  lequel  néanmoins  peut  fub* 
rcger  celui  qui  a  baillé  les  deniers  pour 
acquitter  la  dette  à  P hypothèque  d*i- 
celle  y  fur  fes  biens  feulement  ^  &  non 
fur  ceux  du  Pleige. 

Cet  Arrêt  eft  contraire  à  celui  du 
Parlement  dç  Paris ,  en  ce  qu'il  dé- 
charge la  caution.  Voye\  le  Traité  des 
SiArogations  ^  chap.  i }  ]. 


o 
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CHAPITRE     VL 

De  la  Contrainte  par  corps  y  &  de  la, 
CeJJion  des  biens, 

LEs  débiteurs  qui  refufent  de  payer 
peuvent  y  erre  contraints ,  ou  par 
faifie  de  leurs  biens ,  ou  par  empri- 
fonnement  de  leur  perfonne ,  qu'on 
appelle  contrainte  par  corps. 

Pour  pouvoir  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  un  débiteur ,  il  faut, 
ou  qu  il  foit  obligé  par  corps ,  ou 
qu'il  y  ait  un  jugement  de  condamna- 
tion avec  un  commandement,  por- 
tant déclaration  que  le  débiteur  y  fe- 
ra contraint  par  corps  après  les  quatre 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  figni- 
fication;  &  après  les  4  mois  expirés, 
il  faut  obtenir  un  nouveau  jugement 
portant  que  dans  quinzaine  le  débi- 
teur fera  contraint  par  corps.  Mais  fi 
l'obligation  eft  pour  deniers  royaux, 
pour  un  dépôt  public ,  ou  que  ce  foit 
une  lettre  ou  billet  de  change ,  ou 
autres  cas  privilégiés,  le  jugement 
^ui  porte  la  condamnation  de  payer 
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De  la  Contrainte  ^  &c.  43 1 
peut  ordonner  la  contrainte  par 
corps ,  &  être  exécuté  après  un  fim- 
ple  commandement  portant  refus  de 
payer. 

Autrefois  on  pouvoit  s  obliger  par  Ordonn, 
corps,  &  les  Juges  pou  voient  pro-  ^^^i-tU. 
noncer  la  contrainte  par  corps  pour  '^''**' 
toutes  fortes  de  dettes  indifférem- 
raenr.  Mais  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance,  on  ne  peut  plus  ni  s'obliger, 
ni  être  condamné  par  corps ,  n  ce 
n!eft  pour  les  matiferes  fuivant«s  \  fa- 
voir  3  pour  dépens  adjugés ,  jreftitu- 
tion  de. fruits,  dommages  &:  intérêts 
s'ils  montent  au-deflus  de  200  liv. 
pour  reliquat  de  compte  de  tutele  ou 
curatelle,  liquidé  par  fentence,  ju* 
gement  ou  arrêt  dimnitif  ;  en  matière 
2e  réintegrande  pour  délailler  la  pot- 
feffion  d'un  héritage  en  exécution 
d'un  jugement;  pour  ftellionat,  qui 
eft  upe  efpece  de  crime  que  commet-  £.  5.  ^. ,, 
cent  ceux  qui  aliènent  franduleufe-  4^  ^rim.  > 
ment  les  biens  qu'ils  ont  hypothé-  "* 
qués  a  leurs  créanciers ,  *  l'aliénation 
trauduleufe  des  biens  hypothéqués, 
n  eft  pas  un  ftellionat  parmi  nous  ]  » 
qui  fe  difent  francs  &  quittes  de  tou^ 
(es  dettes ,  xjuoiqu'iis  ne  le  foient  pas , 
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oa  qui  hypothèquent  des  biens  qû 
ne  leur  appartiennent  pas ,  afin  qa'oB 
leur  prête  plus  facilement  de  l'ar- 
gent. 
o^jôrm.  de      L^  condamnation  par  corps  peut 
M€€y.  t'a.  f4-  auffi  être  prononcée  pour  depôv  né- 
*^'  "*•  ceflàire ,  pour  confignarion  feiite  par 

ordonnance  de  jufticé,  cm  entre  les 
mains  de  perfonnes  publiques  »  pour 
obliger  les  fequeftres,  commifaires 
ou  gardiens ,  de  repréfenter  les  biens 
dont  ils  font  charges ,  pour  lettres  de 
change  quand  Wjz  remife  de  place 
en  place ,  &  pour  dettes  entre  mar- 
chands pour  fait  de  marchandife  dotit 
ils  fe  mêlent. 
ihid.  art.  j.  Qn  peut  auflî  ordonner  la  contrain- 
te par  corps  pour  les  deniers  royaux, 
&  pour  les  dettes  caufées  pour  mar- 
chandifes  achetées  dans  les  foires, 
ports ,  marchés  &  étapes  ;  c'eft-à-dî- 
re  ,  places  publiques  deftinées  à  la 
vente  de  certaines  marchandifes. 
Comme  auflî  il  y  a  de  certaines  villes 
qui  ont  le  privilège  de  pouvoir  faire 
arrêter  les  étrangers  qui  ont  acheté 
qcrelqae  chofe ,  jufqu'a  ce  qu'ils  en 
ayent  payé  le  prix  ^  POrdonnance  n't 
peint  dérogé  à  ce  privilège* 


De  la  Contrainte^  &c. 
11  eft  permis  aux  pcopciéraires 


des 


Uld^  art»  7* 


I 
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terres  &  héritages  de  k  cam peigne  , 
de  faire  obliger  par  corps  les  fermiers 
.pour  le  prix  de  leurs  baux,  parce 
<ju'il  fonr  toujours  en  mauvaife  foi , 
lorfqu'ils  diffipenc  ou  détournent  à 
d'autres  ufages  les  fcaits  deftinés  au 
paiement  du  propriétaire. 

Les  femmes  .Se  les  filles  ne  peu-  ibid,  an^i 
vent  s'obliger  ni  être  ^onrriiintes  par 
corps  j  fi  tlles  ne  font  marchandes 
publicjues ,  ou  pour  caufe  de  ftel- 
jionat  procédant  de  leur  fait  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que  lî  dans  Tobligation  lô 
maris'eft  déclaré  franc  3c  quitte,  àû 
qu*il  ait  hyporheque  des  biens  qui  ne 
lui  appartiennent  pas  ^  le  ftellionat 
ne  procède  point  du  fait  de  lafemme, 
quoiqu'elle  ait  parlé  dans  l  obliga- 
Tion  ;  mais  fi  elîe-mème  a  hypothè- 
que des  biens  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas  ï  alors  le  ftellionat  eft  de  fou 
fait. 

Les  perfonnes  âgées  de  70  ans  md.mt!^ 
ne  peuvent  être  emprifonnées  pour 
dettes  purement  civiles,  ii  ce  neft 
pour  ftellionat j  pour  recelé,  &  pour 
dépens  en  matière  criminelle  ;  en- 
core faut -il  en  tous  ces  cas  que  les 
Tûme  //,  T 
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condamnations  foient  par  corps. 

Le  créancier  qui  fait  cmprilooner 
fon  débiteur ,  ell  oblieé  de  Im  four* 
nir  ks  alimens  nécenaires  »  qui  fom 
regjés  i  5  fols  par  jour ,  il  doit  mmt 
avancer  les  deux  premiers  mois^K 
s*il  manque  i  fournit  ces  alimens  »  k 
débiteur  peur  dçipapder  dccre  mil 
hors  des  prifonf* 
1 4*  Pour  éviter  la  contrainte  par  corps, 
un  débiteur  peut  faite  un  abaodoct^ 
nemeni  général  de  tous  ks  biessi 
fes  créanciers  :  c^i  abandonnemeni 
doic  être  fait  en  junice,  avec  quel* 
ques  formalités  qui  feront  esepliqoées 
an  traité  des  procédures  ^  c'elt  tt 
qu'on  appelle  faire  ceflipn  de  biens  ^ 
ê^re  reçu  au  bénéfice  de  ceSîon- 

11  y  à  plufieurs  dsttes  pour  lefquet* 
les  pn  ne  pe^t  pas  ctre  reçu  d  hm 
ceiTion  .de  biens  ;  les  receveurs,  ad- 
Uiiniftratciirs  &  dépo(ttairef  dts  de* 
niers  publics,  ne  peuvent  pa*  foaii 
de  ce  bénéfice,  non  plus  que  tes  aiî^ 
miniftrateurs  des  hôpitaux»  &  gcBC^ 
ralement  dans  tous  les  cas  où  la  défit 
^fof  procède  du  dol  &  de  la  perfidie  èk 
^«-  débiteur-  Celui  qui  eftcondart^nc  pjr 
jugement  di^itif  &  contrtdiâoiie» 


I 


Dt  ta  Contrainte jy  &c,  4J^ 
*  celui  qui  eft  ^rondamné  par  un  jtige* 
ment  diffinirif ,  ne  peut  pas  obtenir 
des  letrtes  de  tépi  dans  la  coutume 
de  Patis ,  arc.  1 1 1 ,  mais  il  peut  être 
admis  â  ceffion  ^  quoique  Ricard  fut 
CCI  article  dife  qu  en  tous  les  cas  oà 
le  répi  n  a  point  de  lieu ,  la  ceffion  n'y 
doit  point  être  admife]*  Celtsi  qui 
eft  condamné  en  Tamende  &  intérêt 
civil  pour  crime  &  délits  les  mar- 
chaïads  qui  achètent  en  gros  pour 
vendra  en  détail  j  les  étrangers ,  les 
maîtres  pour  les  ialaircs  de  leurs  fer- 
viteurs,  les  proxénètes 5  c'eft à-dire, 
ceux  qui  employent  leur  miniflere 
pour  faire  vendre  &  acheter,  lorfqu'ilf 
ont  reçu  de  1  argent  pour  payer  »  èc 
qu'ils  Tont  détourné;  les  dépoGtakes» 
ceux  qui  ont  acheté  des  héritages 
fans  .en  payer  le  prix^  ^*  cela  fi'a  pas 
lieu  parmi  nous  ] ,  ceux  qui  favent 
n'être  pas  folvables  lorfqu^ils  em- 
pruntent, les  ftellionataires  ne  font 
pas  admis  à  faire  ceilion  de  biens. 
£Ue  n'a  pas  Lieu  non  phis  pour  les 
contrats  faits  aux  foires  de  Lyon  &  de 
Champagne  >  pour  les  frais  funérai- 
res «  pour  un  rêliqua  de  compte^ de 
tutele  ,  pour  les  arrérages  d*une  fer- 

Tij 
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Uuit,c.M.  oa«»  fpi^  «»  grains  ou.  en;jargemj 

Bt  pooi:  le$  deniers  royaux';  de  fime 

que  le  bénéfice  de  cefiion  tSt  devent 

prefque  inutile,  depuis  l'OrdonnaiH 

ce  qui  a  décharge  des  comraintes  par 

corps. 

Uuet^  c.  5^.       Ceux  qui  ont  faic  ceffion  .de  bieoSt 

font  ^ligcs  de  porter  ie  bonnet  veti 

afin  d  ccce  diftingués^»  *  cela  ne  s'oIh 

ferve  plus]  ,  &  qu'on  ne  leur  pretie 

pas  davantage.   - 

^idcTV^      Quelques  coutumes  veulent  ^ 

'sourboiinoîsy  la  cefllon:  fait  «publiée  dans  :1a  ftnoiS^ 

"^old^nfu  de  ^^  ^^  débiteur,  d'autres  quelleibit 

167^, pour u  inHnuée  &  publiée  en  fugement  à 

comnercetar-  j^^  ordinaire  :  &  rOrdonnance  yeuc 

que  les  fnarchands  &  banquiers  qui 

ont  été  reçus  a  faire  ceâîon ,  aillent  en 

perfotme  le  déclarer  à  la  jurifdiâioa 

•qonfulaire ,  s'il  j  :  jen  a ,  fioon  à  l'àô^ 

tel-de-viUe^^  avec  leur  nom .^  furnom , 

qualité  Sa  demeure  ;  Se  que  le  tout 

ioit  lu  Si  publié  par  le  grefiSer ,  &  in* 

fpré  dans  un  tableau  public 

La  ceflion  des  biens  ne  libère  pas  le 

débiteur ,  de  forte  que  s'il  acquiert  de 

nouveaux  biens,  les  créanciers  les 

Tôt.  c  qtd  Muvent  faire  faifir  pour  être  payés  f 

%}.  ''^''    ^  mais  ils  font  obUgés  de  lui  laif* 


I 
I 
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la  Cokîraînte  j  &c, 
€tt  de  quoi  vivre:  h  qui  bonis  cejjîij, 
fi  quid  poftsà  adquijîtrii  ^  in  quantum 
facere  potejf  ^  conveniiur  ;  ntc  tnim 
fmuiandus  efl  alimends  quondianlSj 
/,  4  &  ^  jff'  ^^  ^^Jf"  ^on.  ]; 


CHAPITRE    VII. 

Comment  s'éuignmt  i^s  Ohllgadonsl 

LEs  Obligations  font  entièrement 
éteintes  de  cinq  manières  diffé- 
rentes; par  le  paiement,  par  la  con-  

vention  du  créancier  qui  quitte  fon    infiu.  ifuiâ: 
débiteur,  ou  gratuitement,  on  autre-  ^^«''  ^^^ 
ment  j  par  la  confufion  ;  par  la  com-  ^  ^^' 
penfation'  par  la  novarion  &  pat  la^ 
délégation.  11  eft  vrai  que  par  la  no- 
varion Se  pat  la  délégation  ^  la  prc* 
miere   obligation  ne   fubfifte    plus'^- 
mais  il  en  renaît  une  féconde  en  la 
place  de  la  première  j  Je  forte  qti'on 
peut  dire  que  roblîgation  eft  plutôt 
changée  qu'éteinte. 

Il  y  a  plufiears  condinons  requifes    i  j, 
pour  faire  un  paiement  valable.  En  A^"'' 
premier  lieu>  le  créancier  n'efl  pas 
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oblige  de  recevoir  une  chofc  pour  une 
autre f  s'il  lui  eft  dû  de  largent ,  îl 
îï*eft  p^  oblige  de  recevoir  en  paie- 
mmi  des  terres,  oa  daurres  tnens 
de  cette  nature,  il  faut  le  payei  en 
argent  j  ^  11  eft  vrai  que  par  les 
loix  du  Digefte  &  du  Codej  almd 
prù  ûllû  invlto  credkorc  fotvi  non  po^ 
ttft  ;  mais  cela  a  été  change  par  la 
Novelte  4,  c-  j  ,  par  laguclie  Jufti- 
nien  veut ^  quand  le  débiteur  eft  bon 
d'état  de  payer  en  argent,  que  le 
créancier  puiffe  être  contraint  de 
prendre  des  immeubles  en  paieûient» 
f^oyei[  Henry  s  y  tome  1^  liy*  4  ^  qutfr 
iion  6%  ]. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une 
exception  ^  car  quand  un  débiteur 
qui  n'a  pas  de  quoi  payer  fes  créan- 
ciers» leur  abandonne  fes  biens,  û  U 
pluralité  des  voix  va  i  obliger  les 
créanciers  à  recevoir  en  paiement  les 
ïT*  t.  jf-  d*  effets   abandonnés ,  pour  empêcher 

^""oldann.  d.  S^'^'^  ^^  f<^*^"^  vendus i  vîl  prix,  & 

i«f  j,fi>.  u,  que  le  prix  n'en  foit  confommé  pot 

«rf.t»-«*     jes  fr^jj  (ig  juftice»  alors  on  oblige 

les  créanciers  qui  n'ont  pas  voulu  y 

donner  leur  confen cernent  à  fuivre  û 

foix  commune  de  tous  les  tutres^  SC 


Cofnmént  s'éteignent  Us  Ohlig.  4  j  9 
A  ié  payer  en  tStxs  aa  lieu  d  argent 

\    •    f  II  faut  néanmoins  excepter  de 
;.  .cette  règle  les  créanciers  privilégiée, 
■:   que  Ton  ne  peut  jamais  forcer  à  en- 
£.'  crer  dans  aucuns  atrangemens,  qui 
I    préjadicie  â  leur  privilège. 
^        En  fécond  lieu  »  il  faut  payer  si  ce-    /.  ^y  ^  ^ 
^    lui  i  qui  Ton  doit ,  ou  à  celui  qu'il  a  f^»- 
\    prépolé  pour  recevoir  pout  lui  ^  ou  du 
moins  il  faut  que  le  paiement  foit 
.    hii  i  la  décharge  de  celui  à  qui  l'on 
doit.  J'ajoute  cet^  dernière  alterna- 
nve  ^  car  il  arrive  fouvent  que  le 
créancier  de  mon  créancier  fait  faifir 
ce  que  je  dois,  &  fait  ordonner  que   " 
}e  voiderai  les  deniers  que  je  dois  en- 
tre fes  mains ,  fur  &  tant  moins ,  & 
jafques  à  concurrence  de  ce  qui  lui 
eftau,  &  alors  le  paiement  que  je 
£us  en  l'acquit  de  mon  créancier  eft 
▼alaUe ,  pourvu  que  le  jugement  qui 
l'ordchne  ait  été  rendu  avec  lui»  & 
qu'il  n'y  en  ait  point  d'appel  de  fa 
jNirt. 

U  eft  bon  néanmoins  de  ne  fiiire  le     z.  14.  f  1. 
paiement  qu'en  vertu  d'une  contrain-  '•  ^'^^'  ^ 
te  faite  â  la  requête  de  celui  qui  a    '^'* 
obtenu  le  jugement. 

Tin| 
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II  faut  bien  prendre  garde  à  la  qàa^ 
Ilté  du  créancier  que  Ion  veut  payer  j. 
il  c'eft.un  mineur,  an  furieux,  an 
imbécile  >  il  ne  fauc  payer  qu'à  fon 
tuteur  ou  curateur^  fi  c'eft  une  femme 
mariée ,  il  faui:  qu  elle  foit  autorifée 
de  fon  mari  pour  recevoir,  ^CT  Ccl» 
eft  vrai  dans  les  pays  de  coutumes ,  & 
dans  les  provinces  de  droit  écrit  da 
ledbrt  du  Parlement  de  Paris  :  mais^ 
cela  ne  fe  pratique  pas  dans  les  Par- 
lemens  de  droit  écrit;  car  ou  il  s'agit 
des  biens  dotaux  ou  paraphernauz. 
Dans  le  premier  cas  le  mari  étant 
maître  de  la  dot ,  n  a  pas  befoin  da 
«    confencement  de  fa  femme  pour  les^ 
recevoir.  Dans  le  fécond  cas ,  la  fem- 
me étant  maîtreffe  de  fes  biens  pa« 
raphernaux  ,  elle  peut  en   difpofer 
fans  le  confentement  de  fon  mari ,, 
&  par  conféquent  elle  n'a  pas  befoin 
de  fon  autorifation  pour  les  recevoir. 
L.  S  &  11^  cod.  de  pa3.  convent.  ]• 
30./.  eod.      Comme  il  eft  jufte  que  le  débiteur 
puiflTe  avoir  fa  décharge  dès  le  mo- 
ment qu'il  veut  payer ,  fi  le  créancier 
ne  veut  pas  recevoir,  s'il  n'eft  pas 
en  état  de  recevoir  6c  de  donner  une 
quittance  valable.,  en  un  mot,  s'il  y. 
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'mignent  ÏÙ  Ôhilg: 
a' des  faifies,  du  autres  embarras  de 
cette  nature;  le  débiteur  peut  faire 
ordonner  en  jiiftice  que  la  fomme 
qu'il  doit  fera  confignée  entre  les 
miins  d'une  perfonne  publique ,  Sl 
îa  confignacion  qoi  eft  faire  en  con- 
féquence,  a  tous  les  effets  du  paie- 
lïient- 

En  troifieme  lieu ,  quand  onr  doît^ 
une  fomme  à  quelqu'un  par  une  feule 
obligation  5  on  ne  peut  pas  le  con^ 
train dre  à  recevoir    malgré  lui   une 
partie  de  fa  dette,  il  faut  payer  la 
îbmmc  entière  ;  &  fi  on  confignoît- 
UTie  partie  de  la  dette  fur  le  refus 
qu'il  feroit  de  la  recevoir,  la  consi- 
gnation ne  vaudrait  rien- 
Mais  s'il  eft  dû  à  un  créancier  plu-  i.i^v ^3 , 
fleurs  fpm mes   par  diveifes  obliga--^'^*-/'^* 
lions  s  le  débiteur  peut    payer   une 
des  obligations  fans  payer  les  autres  ^ . 
&  le  créancier  ne  le  peut  pas  refufer  :  - 
ii  eft  même  en  la  faculté  du  dcbiteuc  ■ 
d*impurer  le  paiement  qu  il  fait  fur^ 
celle  des  diverfes  obligations  que  boH 
lai  femblej  &  s'il  ne  le  fait  pas,  le 
créahcier  lui  même  le  peut  faire  pari 
li  quittance  qu'il  donne. 
JU  arrive  quelqiiefoiî  qu*un  crcailH  £^i^ 
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cier  de  diverfes  forpnnes,  pour  àif^ 
fcrentes  caufcs,  a  la  facilité  de  re- 
cevoir de  tems  en  tems  quelques 
pâiemens  de  fon  débiteur  ^  à  boa 
compte  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  fans 
quil  paroifle  que  les  paiemens  ayenc 
été  fam  plutôt  fur  une  obligation  que 
fur  Tautre  ^  on  demande  en  ce  cas 
comment  on  fera  rimputâtioB  de  ce« 
paiemens.  La  règle  eft  de  les  impu- 
ter toujours  fur  fa  dette  la  plus  pref** 
faute  te  la  plus  dure  ;  parce  que  com- 
nie  ce  toit  âu  choix  du  débiteur  de 
faire  cette  imputation^  lorfqu'il  n'a 
pas  fait  ce  chou ,  la  loi  fait  ce  qu*il 
autôit  faic  VEaifemblableraent, outre 
que  la  décharge  du  débiteur  eft  tou- 
jours favorable  j  ainlî  fi  le  débiteur  eft 
obligé  par  corps  en  Tune  des  obligd* 
tions  5  &  qu'il  ne  le  foir  pas  aux  au- 
tres ^  le  paiement  fera  imputé  f«r  IV 
bligation  qui  emporte  la  contrainte 
pat  corps  :  s^il  a  4onné  des  cautions 
dans  une  des  obligations  »  8c  qu'il 
BGU  ait  point  donné  aux  autres ^  on 
ira  i  la  décharge  des  cautions  ;,  û  Tu^ 
ne  des  obligations  porte  inxérêr,  Sc 
les  autres  non ,  on  éteindra  celle  qaî 
porte  intérêt  j  {c  fi  toutes  les  okliga-* 


I 
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Itons  fonc  femblables,  on  acquittera 
k  plus  ancienne^ 

Que  fi  le  débiteur  ne  doit  qu'âne 
feule  obligârion  ,  donc  il  eft  échu  plu- 
fieiirs  années  d'intérêts^  &  qu'il  ait 
fait  plrtfienrs  paiemens  â  diffcrens 
temsj  les  paiemens  feront  tous  im- 
putes fut"  le  principal,  avant  que  d*ê* 
tre  imputés  fur  les  intérêts,  03^  Il 
faut  diftinguer  les  Provinces  régies 
par  le  droit  écrit ,  d'avec  celles  du 
pays  eoutumier.  Dans  les  premières 
on  fuit  la  difpofition  du  droit,  qui 
veut  que  iorfque  les  parties  n  onr  pas 
déclaré  fur  quoi  rimputation  doic  être 
faite,  quelle  ne  fe  faffe  d'abord  fut 
les  intérêts  ;  Gcneraliur  confiltutam 
cfi  ^  prius  in  ufuras  nummum  folutum 
accepta  ferenâum^  L  j^  §,  i,  vtrf^ 
fid  fi,  ff*  de  folui.  L  y  ,  cod*  codtm  ^ 
&  L  11  ^  €ùd.  de  ufur, ]  excepté  deux 
cas  :  le  premier  à  1  égard  des  ren- 
tes  conflituées ,  doni  les  arrérages 
font  toujours  payés  avatn  le  princi- 
pal ;  &  le  fécond  efl  â  Tégard  des 
obligations  qui  portent  intérêt  de 
leur  nature,  fans  que  le  créancier 
foit  tenu  d'en  faire  la  demande  en 
jttllice^  comme  les  deniers  dotaux^ 
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la  iégiticne  des  enfans»  les  deniers 
provenons  du  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble.  Toutes  ces  dettes  font  fi 
favorables ,  que  quand  le  créancier  t 
reçu  diverfes  fommes  fur  &  tant 
moins  de  ce  qui  lui  eft  dû  »  ces  fom- 
mes font  toujours  imputées  for  les 
intérêts,  avant  que  detre  imputées 
fur  le  principal. 

f  Au  Parlement  de  Paris  quand 
les  intérêts  font  dûs  ,  ex  officio  Juà- 
cis  j  rimpuution  fe  fait  d  abord  fur 
le  principal. 

Lorfque  je  dois  un  corps  certain 
qui  ne  confifte  ni  en  quantité ,  ni  en 
poids  ou  mefure ,  par  exemple ,  un  tel 
cheval ,  une  telle  tapiflfèrie ,  &c.  fi  la 
çhofe  due  vient  â  périr  fans  ma  faute, 
&  avant  que  je  fois  en  demeure  de 
payer,  l'obligation  eft  éteinte  ,  6c  on 
ne  peut  pas  même  demander  i  efti- 
mation  ou  la  valeur  de  la  chofe.  11 
n'en  eft  pas  de  même  fi  je  dois  une 
chofe  qui  confîfte  en  quantité ,  poids 
ou  mefure,  ni  même  fi  je  dois  une 
chofe  d'une  certaine  efpece  ,  mais 
incertaine  dans  le  particulier.  Par 
exemple,  fi  Je  dois  cent  écus,  vingt 
livres  d'huile  >  dix  aiuids  de  vin  ^  un 
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cheval ,  en  général  ;  quand  je  perdrois' 
roue  mon  argent ,  tour  mon  vin  ,  toute 
irian  hiijle  &  rous  mes  chevaux ,  je 
ne  ceflerois  pas  derre  débiteur,  par- 
te que  je  ne  puis  pas  dire  que  c'efl 
la  choTe  que  je  devois  qui  eft  périe  j 
&  en  effet  je  ne  devois  pas  plurôrcet 
argent ,  cette  huile ,  ce  vin ,  ce  cheval , 
qui  font  perdps  j  que  Tautre  argent 
&  les  autres  chevaux  qui  fubfiftent 
encore.  

■  Le  créancier  peut  faire  une  remîfe    z.  ^i  &  jj  ; 

■  gratuite  de  la  dette,  il  peut  en  don-  /■«^* 
ner  quittance  moyennant  quelque  au- 
tre chofe  qu'on  lui  donne,  &Ct  En 
un  mot,  de  quelque  manière  qu'il 
veuille  libérer  fon  débiteur  ,  il  le  peut 
faire;  fon  confenccment  feul  eftfuf- 
fifant  pour  cek ,  pourvu  que  la  dette 
ne  foit  pas  faifie  par  les  créanciers  de 
«elui  à  qui  elle  eft  due ,  &  pourvu  que 
lia  remife  qu'il  fait  ne  foir  pas  faite  de 
concert  avec  fon  débiteur  pour  fruf- 
rrer  fes  créanciers;  ta  frîïude  dépend 
des  circonftances  qui  la  font  connoî- 
tre.  On  ne  fouffriroit  pas,  par  exem- 
ple s  qu'un  père  fur  le  peint  de  faire 
banqueroure,  fît  une  remife  gratuite 
i  fon  £ls  de  fommes  conlldeiables 
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qu  il  pourroit  lui  devoir  ^  &  asnfi  du 
refte. 

Quand  !e  créancier  fuccede  âU  dé» 
biteur,  ou  le  dciteur  au  créancier; 
ou  quand  un  tier^  fuccede  au  dcbiceuf 
&  au  eréiBcier^  k  dette  fe  trouTC 
éteinte  par  confiifioB,  parce  qu'un 
lïit.  €,dâ  homme  ne  peut  pas  être  débiteur qiî 
créancier  de  loi-nicmc,  !i  ce  n  cjtque 
l'héritier  ne  fe  ferve  du  bénéfice  d  in* 
ventaire  qui  empêche  la  confuGon 
des  biens  du  déhint  Se  de  ceux  de 
rhétitier,  JC  qui  en  faie  deux  pam- 
moines  différens.  Le*  donataires  !c 
les  tégataifes  univctfels  ne  confon- 
dent painc  les  droits  éc  aâions  du  d<H 
nateur  ou  du  teftateur  avec  leurs  pro* 
pies^  lorfqu  ils  ont  fait  faire  inveiH 
taire ,  parce  qu  iU  ne  ibnt  lainais  to- 
nus que  jufques  A  concurrence  de  ce 
qu'ils  profitent  de  la  donation  ou  do 
legs. 

Il  arrive  fouvent  que  je  fuît  cr can- 
cier  d'un  homme  qui  eft  auili  mon 
créancier  d'ailleurs^  Par  exemple,  f aï 
emprunté  iogoô  liv,  d'un  homme 
qui  devient  héritier  par  &  itmple  d  uo 
autre  à  qui  j  avois  prêté  ^ oooo  liv.  il 
le  fait  alors  une  compenfation  par  U 


^f .  m,  f.  dt 
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moyea  de  laquelle  je  ceflè  de  devoir 
les  20000  livres ,  &  pareillement  la 
fomme  qui  tn'étoic  due  eft  diminuée 
de  20000  liv.  &  réduice  i  dix.  Cette 
compenfatioD  fe  fait  de  plein  droit , 
dès  te  moment  que  fe  deviens  çréan- 
ciar  de  celui  donc  f'étois  débiteur  : 
mab  pour  faire  une  compenfation  y  il 
faut  que  pluiieurschofes  concourent  j 
£ivoir  y  que  les  deux  fommes  que 
Ton  veut  compenfer  foient  certaines , 
qu'elles  foient  liquides,  c'eft*à-dire, 
qu'elles  ne  puiflent  pas  être  conce£- 
cees  légitimement  j  qu'elles  foient 
toutes  deux  dues  purement  &  fim^* 
plement,  &  fans  aucune  condition, 
&  qu'elles  foient  toutes  deux  exigi- 
bles en  même  tems.  Si  Quelqu'une  de 
ces  conditions  manque  il  n'y  a  point 
do  compenfation  :  c'eft  pourquoi  on 
ne  peut  jamais  compenler  le  princir 

£1  d'une  rente  connituée  malgré  le 
biteur  de  la  rente ,  parce  que  ce 
principal  n'eft  pas  exigible,  &  que  le 
débitent  ne  peut  jamais  être  contraint 
die  racheter ,  mais  on  compenfe  tous^ 
les  jours  une  dette  qui  porte  intérêt  ,^41 
avec  une  qui  n'en  porte  point.. 
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Il  y  a  des  dettes  fi  privilégiéer; 
fpi*elles  n'admettent  aucune  corn- 
penfation ,  comme  lés  alimens  &  le 
dépôt.  Pour  ce  oui  tft  des  alimens, 
la  raifon  en  eft  lenfible  j  celai  qui  t 
donné  ou  légué  les  alimens ,  ou  la  Juf- 
nce  qui  les  a  ordonnés ,  en  ont  fait 
une  deftination  qu'il  n*eft  pas  permis 
L/.  de  de  changer  par  une  compenlation» 
^*        ni  fous  aucun  autre  prétexte  ^ue  ce 

Îjuiflê  être ,  pas  même  par  une  tran- 
aâion ,  à  moins  qu* elle  ne  foit  faite 
par  autorité  de  Juftice  en    connoif- 

ii.C.de  {ance  de  caufe.  A  Tégard  du  dépôt, 
celui  qui  la  fait  n'a  pas  voulti  payer, 
il  a  voulu  que  la  cnofe-  dépoiée  loi 
fût  rendue ,  &  le  créancier  qui  a  re- 
çu le  dépôt  à  cette  condition  ,  man- 
queroit  de  bonne  foi  s'il  tefufoit  At 
le  rendre^  fous' prétexte  de  ce^ui  loi 
eft  dfi. 

rj./.  <fc  II  n'importe  que  ce  foit  le  débi- 
teur qui  paie,  ou  un  autre  pour  lui: 
dès  le  moment  que  lé  paiement  a 
été  fait,  la  dette  eft  éteinte,  quand 
même  elfe  auroit  été  payée  malgré 
•^é'débltcttr. 

^/- <^tf  Deux  caufês  lucratives  ne* peuvent 
concourir  enfemble  dans  la  même 
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perfonne  &  poux  k  même  chofe  ;  c'eft 
pourquoi  fi  je  fuis  débireur  d'un  corps 
certain  j  &  qae  Tobligation  naifle 
dune  caufe  lucrative,  dès  le  moment 
que  mon  créancier  a  acquis  à  titre 
lucratif  h  chofe  que  je  lui  devois , 
lobligation  eft  éteinte.  Par  exemple, 
j*aî  promis  à  Pierre  d  acheter  la  mat- 
fon  de  Jacques  pour  la  lui  donner; 
Jacques  vient  à  mourir,  &  lailïè  fa 
fucceflSon  à  Pierre ,  qui  par  conféquent 
devient  propriétaire  d«  lamaifonqne 
je  lui  avois  promifej  je  ne  fuis  plus 
obligé  de  lui  donner  la  maifon  ,  ni 
de  lui  en  payer  le  prix. 

Dans  les  chofes  qui  peuvenr  être 
douteufes,  il  faut  toujours  prendre  le 
parti  qui  va  k  décharger  le  débiteur 
âe  fon  ûbligatioot 


1.47^/- 
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CHAPITRE     VUE 

De  la  Novation  &  delà 
Délégation. 

'•/  ib  T    -^  Novation  eft  le  changmeftc 
«'f        .1  i  ou  la  confufioft  d'ane  andemie 
obligation  en  ane  noavelle  :  par  exem- 
ple,  fi  ttn  fermier  me  doic  des  reftei 
du  prix  de  fon  bail ,  &  qa*il  m'eft 
paâe  une  obligation  jmre  &  fimfde» 
ou  un  contrat  de  conmmtiott  fans  au- 
cune réferve  »  il' y  a  novation.  . 
r9.  /  é€     L'effet  de  la  vériuble  novadon  eft 
'^'         d'éteindre  l'ancienne  oblœation  pou 
en  former  une  nouvelle ,  de  forte  qnc 
la  première  oblig^n^  ne  fnbfiftant 
plus,  tous  les   acceflbires   de  cette 
obligation ,  comme  les  hypodieques  » 
les^ cautions,  la  contrainte  par  corps , 
vit. Ci*  les  intérêts  ne  peuvent  plus  fubfi£- 
**•        ter  :  j'ai  dit  TeATet  d'une  réritable 
novation ,  parce  qu'il  y  en  a  peu  de 
vérirables.  Il  ne  fuffit  pas  de  faire  en- 
tret  fancienne  obligation  dans  ime 
nouvelle,  il  faut  outre  cela  que  le 
créancier  ait  voolo  entieremeac  a»- 
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ittUer  l'ancienne  obligation  pour 
Ure  une  vraie  &  entière  novanon  : 
:*6ft  pourquoi  la  moindre  réierve 
Hnpèche  reffec  de  la  novacion  »  du 
noinsâ  i'égaurd  des  hypothèques  >jiii^ 
jaes-là  que  les  panies  s'éunt  dé(i(^ 
:ées  d'un  premier  contrat  ^'échange, 
noyennant  un  fécond ,  dans  leyel 
Hi.  avoir  donné  quelques  rentes  en  la 
place  de  celles  qui  avoieot  été  échan- 
gées  par  le  premier  contrat  »  il  a  été 
ugé  que  ces  termes ^  moyennant  le  Zona, Mi.  \ 
Qcand  j  con  fer  voient  l'hypothèque 
ia  premier  contrat ,  lorfque  l'une 
les  panies  écoit  évincée  d'une  partie 
les  chofes  données  en  contr'échange 
par  k  fécond  contrat  ;  il  fuffit  même 
Bu'il  paroilTe  par  la  féconde  obliga^ 
Mn  y  qu'elle  tire  ùl  caufe  de  la  pre» 
niere:  c'eft  pourquoi  dans  l'e^ece 
i*na  contrat  de  conftimtioii  paile  en 
l*année  1595  »  pour  demeurer  quitte 
In  contenu  d'une  obligation  de  Tan- 
!iée  1 5  5  4 ,  il  a  été  jugé  que  l'hypo- 
Jieque  feroit  confervee  au  créancier 
le  u  rente  du  jour  de  la  première 
obligation. 

A  l'égard  des  cautions,  il  n*en  eft  j/tnHgms.à 
fu  de  même  j  fouvent  la  oovation ,  fi^^  ^v-  » 
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4|uoiqu imparfaite, fert  i  lear  déchafii 
ge  :  ce  qui  eft  toujours  vrai ,  lorfqnô 
par  une  féconde  obligation  on  ptà^ 
roge  le  terme  de  la  première,  lorf^ 
quon  convertit  one  obligation  eh 
contrat  de  conftitution ,  l6rf<pi'6H 
change  fa  perfonne  dtl  débiteur  ;  ea 

f^,iêm.  un  mot,  toutes  tes  fois  que  par  la  no** 

•  ^  î"'  Vation  on  détériore  &  on  empire  la 
condition  de  la  caution. 

[.  /.  de  La  délégation  fe  fait  lorfque  fe 
débiteur  donne  à  fon  créancier  un 
autre  débiteur  qui  fe  eharge  de  payer 
ta  dette. 

-i  C  de  La  délégation  ne  fe  peut  faire  fans 
le  confentement  de  trois  perfonnes;, 
favoir,du  débiteur  qui  délègue  ttâ 
autre  débiteur  en  fa  place  j  da  débi- 
teur qui  eff:  délégué  &  qui  s'oblige 
envers  le  créancier  j;&  du  créancier 
qui  accepte  la  nouvelle  obligation^ 
8c  c'eft  en  quoi  la  délégation  eft  dif- 
férente de  la  ceflion  ou  tranfport ,  oh 
h  confentement  du  débiteur ,  fur  le- 
quel le  tranfport  eft  fait,  n'cft  point 
fiéceflaice. 

jn  €od.  Quand  la  délégation  eft  acceptéè- 
purement  &  fimplement  par  le  créan- 
cier,.  le  débiteur  qui  Va  faite  eft  dé*- 
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^chargé  de  plein  droit  ;  de  forte  que 
<^iiand  le  débiteur  qui  a  étc  délégué 
feroir  infolvable ,  le  créancier  qui  la 
accepte  na  plus  de  recours  contre 
fon  premier  débiteur  j  auflî  vok-on 
i?arement  parmi  nous  àts  délégations 
pures  &  fimples  ;  un  créancier  habile 
le  réferve  prefque  toujours  fon  re- 
cours contre  le  premier  débiteur  ^  en 
cas  quil  ne  puitlè  pas  être  payé  par 
le  fécond. 


CHAPITRE     IX. 

De  î- exercice  des  Droits  des 

Débiteurs, 

POur  empêcher  les  débiteurs  de  T&Ltk.f, 
diffiper  leur  bien  au  préjudice  de  ^^^  f 
leurs  créanciers  légitimes,  les  Loix 
K ornai u es  avaient  introduit  laftion 
révocatoire  ^  nommée  autrement  laç- 
tion  Paiilienne,  du  nom  de  celui  qui 
l'âvoic  inventée ,  par  laquelle  toutes 
les  aliénations  quun  débiteur  avolc 
faites  en  fraude  de  fes  créanciers» 
*icoienï  révoquées  j  avec  cetce  diffe- 
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f  ence  ,  que  quand  raliénatîon  ctott 
faite  à  titre  oncreax  ^  par  exemple  i 
titre  de  vente,  dontlacqucreur  avoit 

{>ayé  k  priXj  ii  falloit  pour  donner 
ieu  â  la  rcvocarion  ^  qoe  Tacqucreuf 
eut  écé  participant  de  la  fraude,  au 
lieu  qaa  quand  l'aliénation  avoit  été 
faite  à  titre  lucratif,  comoie  par  une 
I donation,  elle  étoit  révoquée,  qtiôi- 
'  ôue  le  donataire  fut  dans  la  bonne 
loi. 

Parmi  nous  ladion  révocatoîre 
ji*eft  guère  en  ufage  ;  on  voit  toui 
ïes  jours  confirmer  des  tranfports 
de  droits  mobiliaires ,  quoique  le 
ceQionnaire  n'ait  pas  pu  ignorer  que 
fon  cédant  ne  fût  chargé  de  dettes  ; 
&  quand  un  père  a  donné  une  fom- 
tne  conOdcrable  à  Tes  enfans  en  les 
mariant,  &c  que  dans  la  fuite  il  pa- 
roît  infolvablej  on  n'examine  poinl 
fi  rinfolvabilité  eft  arrivée  depuis  la 
donation,  ou  fi  les  dettes  du  père 
croient  créées  auparavafit  j  en  un 
mot  y  pour  cafTer  la  donation  ou 
raliénatîon  faite  pat  un  débiteur >  il 
faut  qu'il  pareifTe,  non-feulement  que 
les  créanciers  ont  été  trompés  >  mais 
il  faut  de  plus  que  le  donataire ,  en 
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autre  acquéreur  aye  eu  connoiflànce 
des  dettes  ,  &  qu'ils  ayent  été  de  con- 
cert avec  le  débiteur  pour  tromper 
les  créanciers  j  auflî  voit-on  rarement 
i^uOIr  uoe  action  révocacoire,  on  a 
çoufideré  fans  doute  que  nos  contrat! 
qui  font  paflcs  pardevant  Notaires  p 
emportent  hypothèque  fur  tous  les 
biens  du  débiteur  j  que  Ton  ne  prête 
guère  que  fur  la  foi  de  ces  hypothè- 
ques ,  éc  que  l*on  ne  compte  prefquô 
jamais  pour  mn  Us  effets  mobiliers 
du  débiteur. 

Mais  nous  a^ons  aufli  pourvu  à  un 
inconvénient  auquel  les  LoIk  Romai- 
nes navoient  pas  remédié,  Lorf^ 
qu'une  fucceffion  croit  ouverte  ail 
profit  du  débiteur,  il  y  pauvoit  re- 
noncer au  préjudice  de  fes  créanciers ^ 
pour  [a  faire  paiïer  aux  autres  parens 
du  défunt  qui  étoient  les  plus  prochesj 
&  dès  le  moment  que  les  enfans  d'un 
débiteur  frauduleux  étoient  appelles  i 
la  fucceffion  à  fon  défaut  ^  il  ne  man- 
quoit  pas  de  renoncer ,  &:  de  la  leur 
^ire  accepter  j  mais  parmi  nous  les 
créanciers  entrent  dans  rous  les  droits 
de  leur  débiteur,  &  les  peuvent  exer*  i-ifuih^.  jf. 
I     C6Ï  malgré  lui  ^  pouiYU  qu'ils  le  faf- 
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fenc  à  leurs  rifques,  périls  &  forto* 
nés  j  ils  peuvent  accepter  les  faccef- 
'fions  qui  lui  font  dérerées ,  ils  peu« 
-vent  intenter  toutes  les  aétions  qae 
leur  débiteur  pourroit  intenter,  & 
cet  exercice  de  droit  va  fi  loin ,  que 
lorfqu'un  homme  après  fon  mariagef 
a  contraâé  des  dettes,  auxquelles  il  eft 
feul  obligé,  s'il  vient  â  en  contraâer 
d'autres  avec  fa  femme,  ces  dernieil 
>créanciers ,  comme  exerçant  les  droit! 
de  la  femme ,  font  préférés  aux  ao^ 
très,  quoique  plus  anciens. 

La  raifon  eu  que  la  femme  ayant 
hypothèque  du  jour  de  fon  contrat  de. 
tnariage  pour  l'indemnité  des  dettes 
auxquelles  elle  s'eft  obligée  pour  fon 
mari ,  les  créanciers  auxquels  elle  eft 
obligée ,  &  qui  exercent  fes  droits, 
obtiennent  de  fon  chef  ce  qu'ils  ne 
pourroient  pas  demander  du  leur. 

Cet  exercice  des  droits  de  la  fem- 
me caufe  de  grands  inconvéniens  ; 
car  un  homme  qui  a  plufîeurs  créan- 
ciers depuis  fon  mariage ,  auxquels  fa 
femme  n'eft  point  obligée ,  &  qui  n'a 
pas  des  biens  fnffifans  pour  Iqs  payer 
tous ,  n'a  qu'à  faire  obliger  fa  femme 
â ceux  qu'il  veut  pcéfecei:  aux  autres, 

ce 
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ce  qui  paroît  très-injufte  j  auffi  la  nou- 
velle coutume  de  Bretagne  y  a  fage- 
menr  pourvu,  en  ne  donnant  hypo- 
thèque à  la  femme  fur  les  biens  du 
mari  pour  le  remploi  de  (qs  propres 
aliénés,  que  du  jour  qu'elle  a  confen- 
ti  à  l'aliénation  j  &  par  une  confé- 
quence  nécefTaire,  k  femme  na  hy- 
pothèque pour  fon  indemnité  que  du 
jour  qu  elle  s'eft  obligée  dans  chaque 
obligation. 


CHAPITRE     X. 
Des   Tranfaclions. 

LA  Tranfadtion  eft  une  conven- 
tion ,  par  laquelle  celui  qui  a 
quelque  prétention  contre  un  autre , 
y  renonce  en  tout  ou  en  partie, 
moyennant  quelque  récompenfe  en 
argent  ou  autres  chofes. 

Pour  pouvoir  rranfiger  il  faut  être 
maître  du  droit  que  l'on  veut  remet- 
tre j  c'eft  pourquoi  un  Procureur  ne 
le  peut  pas  faire,  quelque  générale 
que  foit  la  procuration ,  à  moins  qu'el- 
le ne  contienne  un  pouvoir  fpécial. 
Timell.  V 
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i«  Les  cranfaftions  ne  peuvent  jainiis 
jiuire  qo'i  ceux  qui  les  ont  faîtes 
par  exempte, s'il  y  a  procès  entre  1^ 
héririers  du  fang  &  T  héritier  tëfe* 
inentaireou  le  légataire  univerfei,& 
que  par  une  cranùâion  le  reflamoïc 
loii  déclaré  nul»  cela  n"empçche  pas 
les  légataires  patdcuUers  de  demao* 
der  lexécution  du  teftamenc  >  cocnjne 
ils  auroienc  pu  faire  avant  la  ttaa- 
faâion* 

Régulièrement  on  peur  tranfiger 
fur  roates  fottes  de  matières  qui 
bent  dans  le  commerce  ,  excep 
fuivantes. 

ie  Lorfqu*on  a  légué  une  penfion  ali- 
mentaire  à  quelqu'un,  il  ne  peut  pil 
éteindre  ni  diminuer  la  penlion  par 
une  tranfaftion ,  fi  ce  n'eft  par  or* 
donnance  de  juge  rendue  en  coii- 
noiffance  de  caufe,  mais  il  petit  traiî- 
figer  fur  les  arrérages  qui  en  font 
échus.  On  a  confideré  que  le  plus 
ibuvent  ces  aliment  ne  font  legoés 
qu  a  des  perfonnes  de  peu  de  c 
duite ,  qui  préfereroient  aifémenr 
fomme  modique  payée  compran 
la  penfion  qui  neft  payée  que  fuc- 
cellivement  a  certains  termes  ^  &  ç*  ^ 


plus 
îguèj 

11 
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■lî^roienc  parla  k  prévoyance  de  ceux 
qui  onc  voulu  pourvoir  à  leur  fubfif- 
tance. 

Un   niineur  devenu  majeur,  ne     M,  lùuit^^ 

fretit  pas  cranfigei:  avec  fon  tuteur  fur  ^«"''^^■^*3- 
e  i^çliquLic  de  fon  compte  derutele, 
jnfqties  à  ce  que  le  compte  ait  été 
communiqué  avec  les  pièces  juftifi- 
catives ,  parce  que  le  tuteur  ayant  été 
chargé  de  TadiTiininration  de  toutes 
les  affaires  du  mineur ,  il  doit  t  en  int 
truite  avant  que  de  pouvoir  faire  au- 

•  cun  craité  avec  lui.  

On  ne  peut  pas  par  une  tranfac-  m.  Loutt^ 
tion  rendre  valable  un  contrar  ufu^  latrtT.ius,^ 
raire  ,  ni  aucune  autre  convention  il- 
licite ou  contre  les  bonnes  mœurs, 
parce  que  ce  feroit  autorifer  le  vice 
au  lieu  de  le  punir  ;  tnais  celui  qui 
a  reçu  les  inrérfts  ufuraires,  peut  par 
une  tranfaition  fe  faire  décharger  de 
la  refticution  a  laquelle  il  feroit  obli- 
gé de  droit ,  parce  que  cette  déchar- 
ge pour  le  paiïe  n'efl  plus  qu*un  inté- 
rêt pécuniaire ,  où  le  public  ne  prend 
point  de  part. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  il    Confir. 
eft  défendu  aux  Seigneurs  Jufticiers  f^^^^"^*^^^' 
de  tranfiger  des  amendes  avanc  que 

Vij 
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la  condamnation  foie  prononcée . 
parce  que  ces  forces  de  cranfaclions 
pourroienc  empêcher  8c  retarder  U 
puniciop  des  crimes ,  &  rendroient  ks 
Officiers  des  Seigneurs  plus  négii- 
gens  :  mais  fuivanc  notre  uCige ,  la 
partie  civile  peur  tranfiger  avec  Yic* 
cufé  fur  la  réparation  civile,  avant 
même  qu  elle  ait  été  adjugée. 

11  n  écoit  pas  permis  par  le  droit 
Romain  de  tranfiger  fur  un  procès 
jugé  9  fi  ce  n'ed  qu'il  y  eût  ou  qu'il  y 
put  avoir  appel  du  jugement^  in^u 
parmi  nous  on  tranfige  valablement, 
quoique  le  procès  foit  terminé  prun 
Arrêt  y  ces  fortes  de  tranfaâions  ont 
été  reçues  favorablement  ,  parce 
qu  elles  facilitent  beaucoup  l'excai- 
rion  des  jugemens,  &  le  recouv^^ 
ment  de  ce  qui  eft  dd. 
Ordonn.  de  La  tranfaàion  eft  le  plus  ferme 
^^  **'  &  le  plus  llable  de  tous  les  contrats, 

on  n'en  peut  être  relevé  que  peut 
deux  caufes  ;  dol  perfonnel ,  qui  vi- 
cie toutes  fortes  d'actes  ;  Se  errea 
de  calcul ,  qui  ne  fe  couvre  jamais, 
s'il  n*y  en  a  claufe  expreâè  dans  b 
tranfadbion.  ^1^  Q-uand  on  dit  qitt 
Terreur  de  calçiil  pe  fe  cpuyce  jsuiuîsi 
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Cela  doit  s'entendre  par  un  moindre 
"tems  qae  de  3  o  ans  ;  car  les  actions 
jerpétuelles  fe  prefcrivent  par  30  ans. 
y^ùye:^  l^Obfirvation  fur  la  quejl.  3 1 
Vtf  Henry  s  j  tome  1  ^  liv.  j^^  au  mot 
erreur  de  calcul]. 

On  ae  peut  obtenir  des  lettres  de  Ordon,  ifio. 
lefcifion  contre  les  tranfadtions  que  d!!%^'Jtl\l\ 
dans  les  10  ans,  à  compter  du  jour  ^  ^n^-  «^'* 
gabelles  ont  été  païTées  ,  fi  ce  n'eft  ^'^ 
contre  celles  qui  autorifent  un  con- 
trat ufuraire  ,  contre  lefquelles  on  fe 
Eutpourvoif  tant  que  le  contrat  dure , 
o  de  purger  le  vice  de  rufure, 

La  plupart  de  ceux  qui  font  des 
Hrahfadions  générales  fur  toutes  les 
agraires  qu'ils  ont  à  démêler  enfem- 
oie»  y  énoncent  en  détail  tous  leur's 
différends ,  ce  qui  caufe  fouvent  des 
J>roccs  ;  car  comme  on  ne  peut  pas 
tout  prévoir  ,  dès  le  moment  qu'il  fe 
crofive  quelque  omidion  dans  1  enon- 
ciation  de  la  tranfaâion ,  il  y  a  quel- 
Ijuéfois  des  gens  de  mauvaife  foi, 
i]oi  foutiennent  qu'ils  n'ont  point 
rranfigé  fur  l'article  qui  n'eft  point 
Snoncé  dans  la  tranfaûion ,  quoique 
jans  la  vérité  les  parties  ayent  eu 
intention  de  terminer  toutes  chofes  » 

Viij 
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ceft  pourquoi  le  plus  sûr,  autant  que 
Ton  peut ,  eft  de  ne  point  entrer  dans 
le  détail ,  mais  de  s'expliquer  en  ter- 
mes généraux.  Le/quelles  parties  pour 
terminer  tous  leurs  procès  &  différends 
de  quelque  nature  qu'ils  puiffcnt  êtrc^ 
&c. 


CHAPITRE    XL 
Des  jiSions. 

inftit.  de  "XT  Ous  appelions  Aftion  le  droit 
onib.  J^  qyg  j^Qus  avons  de  pourfuivre 
en  judice  ce  qui  nous  eft  dû,  ou  ce 
qui  nous  appartient. 
,  Dans  le  droit  Romain  le  nombre 
des  aâions  étoit  limité ,  &  chaque 
adion  avoit  fa  formule  particulière 
qu'il  falloit  obferver  exaâiement  j 
mais  parmi  nous  les  aâions  font  plus 
libres  ;  on  aaâion  toutes  les  fois  qu  on 
a  un  intérêt  efFedif  à  pourfuivre ,  & 
il  n'y  a  point  de  formule  particulière 
pour  chaque  nature  d'affaires.  Nous 
avons  néanmoins  des  aâions  géné- 
rales de  diverfes  natures.  Elles  font 
divifées  en  adions  petfonnelles  y  réel- 
les Se  mixtes. 
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*    "*   tes  aûions  perfonnelles  font  diri- 

Sêes  contre  ceux  qui  font  obligés  â 
onner  ou  d  faire  quelque  chofe^  ofî 

I'  fes  appelle  perfonnelles  ,  parce qu'et 

r  fcs  font  attachées  à  la  perlbnne  oblï- 

•   gée ,  &  la  fuivent  par-fouti 

Les  aâions  réelles  font  celles  pat 
tbfquelles  nous  demandons  la  polief- 

\  fion  d'une  chofe  dont  nous  avons  là 
propriété  ou  la  jouiflance  de  quelque 
droit  réel  fur  un  héritage ,  comme  lè$ 
hypothèques,  les  fervitudes ,  &c.  On 
1^  appelle  réelles ,  parce  qu'elles  né 
peuvent  être  dirigées  que  contre  le 
poflèflTeur  de  l'héritage  y  ou  de  la  clio* 
n  qai  nous  appartient,  ou  fur  laquelle 
nous  avons  quelque  droit  réel ,  &  que 
dès  le  moment  qu'il  l'abandonne  il  eft 
déchargé  de  l'aâion. 

Les  aAions  mixtes  font'  celles  qui 
pairticipent  des  deux  autres,  comme 
quand  nous  demandons  qu'un  hom-^ 
xne  foit  condamné  à  nous  rendre  urt 
héritage  avec  reftitution  de  fruits ,  ou 
avec  des  dommages  SfC  intérêts  \  on 
les  appelle  mixtes ,  parce  que  le  pof- 
iefleur  de  l'héritage  eft  déchargé  d'u- 
nt  partie  de  la  demande  en  abandon^ 
nam  l'héritage ,  mais  il  demeure  per& 

Viiij 
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fonnellemenc  obligé  a  la  reftitatioii 
des  fruits.  Se  aux  dommages  &  inté- 
rêts. Dans  le  droit  Romain  il  n*y 
'i>.  de  aH.  ^voit  que  trois  efpeces  d  adtions  mix- 
c^«.  tes  i  favoir ,  Taâion  de  parcage  en- 

tre cohéritiers,  raûion  de  partage 
entre  des  perfonnes  qui  pofledoienc 
un  héritage  par  indivis,  &  ladHon 
qui  étoit  intentée  pour  le  plantemenc 
des  bornes  &  limites.  On  les  appel- 
loit  mixtes ,  parce  qu'il  étoit  permis 
au  juge  qui  ne  pouvoir  pas  égale- 
ment partager  la  chofe ,  ou  planter 
des  bornes  également ,  d'adjuger  une 
plus  grande  portion  à  Tune  des  par- 
ties ,  &  de  la  condamner  en  même 
cems  à  payer  quelque  chofe  à  laucre 
partie. 

Les  avions  perfonnelles  font  ùivu 
les  ou  criminelles. 

Les  avions  civiles  font  celles  qui 
naifTent  d'un  contrat  ou  d'un  quafi- 
contrat. 

Les  aâions  criminelles  font  celles 
qui  naiflent  de  quelque  efpece  de  cri- 
me que  ce  pui(Ie  être. 

Si  le  crime  ofFenfç  le  public ,  corn*» 
me  un  adàffinac,  un  vol,  un  larcin t 
c'eft  à  rOflSicier  public ,  qui  eft  le  Pro- 
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cureur  da  Roi  ou  le  Procureur  Fifcal , 
à  poarfuivre  la  réparation  qui  eft  due 
au  public.  Les  particuliers  qui  ont 
fouffert  quelque  dommage  par  le  cri- 
me qui  a  été  commis  j  par  exemple , 
celui  qui  a  été  volé,  les  parens  de 
celui  qui  a  été  tué  peuvent  fe  joindre 
à  l'Officier  public,  &  demander  de 
leur  côté  la  réparation  du  dommage 
qu'ils  ont  fouffert ,  qu'on  appelle  in- 
térêts civils  j  Pour  cela  il  faut  qu'ils  fe 
rendent  partie  contre  le  coupable,  & 
qu'ils  faflent  tous  les  frais  du  pro- 
cès criminel  ;  Et  quoiqu'il  foit  libre 
aux  particuliers  de  fe  rendre  partie, 
ou  de  laifTer  pourfuivre  là  partie  pu-  Zouet^H* 
blique  feule  ;  néanmoins  quand  les  "*  ^' 
enfans  négligent  de  fe  rendre  par- 
ties contre  le  meurtrier  de  leur  père , 
on  les  déclare  quelquefois  indigne^ 
de  fa  fucceflîon  ,  à  moins  qu'ils 
n'ayetït  quelque  caufe  légitime,  com- 
(ne  leur  pauvreté,  ce  qui  dépend  des 
circonftances. 

Il  y  a  des  crimes  fi  légers  qu'ils  né 
méritent  point  de  punition  publique ^ 
c'eft  pourquoi  les  Officiers  publics  en 
laiffent  toute  la  pourfuite  à  la  partie 
qui  en  demande  la  réparation  *,  de  ce 

Vv 
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nombre   font  les  injures   verbales ^ 
lorfqu'elles  ne  font  point  aggravées 

{>ar  la  circonftance  au  lieu ,  ou  par 
a  qualité  de  la  perfonne  contre  la- 
quelle elles  ont  été  proférées. 

Les  aâions  réelles  font  de  deux: 
fortes ,  Taâion  pétitoire  Se  Paâioa 
pofleflbire. 

L'adion  pétitoire  eft  celle  par  la^ 
quelle  nous  detnandons  la  poftèilioii 
d'une  chofe  qui  nous  appartient ,  ou  la 
jouifTance  de  quelque  droit  réel ,  com- 
me une  fervitude ,  un  droit  de  cens, 
une  rente  foncière ,  une  hypothèque  ; 
fur  quoi  il  faut  obferver  que  le  créan- 
cier qui  veut  conferver  fon  hypothè- 
que fur  l'héritage  qui  en  eft  charge  ^ 
a  une  adion  particulière  que  nous  ap- 
pelions aftion  en  déclaration  d'hypo-^ 
iheque ,  &  qui  étoit  inconnue  dans  h 
droit  Romain. 
nhtr.pAfu  L'adion  pofieflToire  ne  regarde 
ie'p'a,u'  P^î^c  1^  propriété  de  rhéritage,  mais 
^7«  leulenient  la  poffefiîon  j  elle  eft  ac- 
cordée à  celui  qui  eft  troublé  en  la 
poiïèflîon  d'un  immeuble ,  d'un  droit 
réel ,  &  d'un  droit  univeifel ,  mais 
elle  n'a  jamais,  lieu  quand  il  ne  s'agit 
que  de  la  poiïèftibn  d'un  meuble  en 
particulier. 


tit,  1$. 
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n  faut  que  cekii  qui  veut  intenter 
cette  aftion  aie  été  troublé  dans  Tan 
es.  jour  ;  car  fi  le  trouble  croit  arrivé 
îiuparavanrj  on  ne  peut  plus  fe  pour- 
voir par  aftion  pofleflbire^  mais  feu- 
lomen  par  adion  pétitoire* 

Pour  pouvoir  intenter  Taûlon  pof-  Uuu.B^ttu 
fôflbire  ,  il  faut  avoir  été  en  pofTeffion 
réelie  &  actuelle  ;  de  forte  que   le  - 
nouvel  acquéreur  ne  peut  pas  inren- 
ter  cette  adion  jiifqii'à  ce  qu'il  ait  la^ 
poiTeiTion  aduelle,  quelque  claufede* 
conftitution   de  précaire   qu*it  y  aie;- 
dans  îe  contrat. 

Si  celui  qui  eft  troublé  n*a  pas  été 
pduellemeut  évincé  de  la  poffeflîon  ,  - 
ladion  qu'il  intente  pour  faire cefTer 
le  trouble  eft  appellée  complainte  etï-, 
cas  de  faifine  &  nouvelleté  \  &  il  doit- 
conclure  à  être  maintenu  &  g^rdc  en 
la  pcfTeiTion ,  &c.  - 

Si  au  contraire  ilaétéadu^Uement 
dépofTedés  ladion  eft  appelle©  réia- 
tegrande  \  &  il  doit  conclure  à  être 
réintegcc  &  remis  en  poflèfiîon,  &c. 

Celui  qui  a  été  dépoffedé  par  vio- 
lence ,  peut  demander  la  réintef^rac- 
de  par  adion  civile  ^  ou  par  adion 
cfitninelle,  à  fon  chdix;  mafs  après- 

V  ry 
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qu'il  a  choiû  Tane  de  ces  deux  ac^ 
rions ,  il  ne  peut  plus  revenir  à  l'au- 
tre ,  fi  ce  n'eft  qu'en  le  déboutant  de 
l'adion  criminelle,  on  lui  eût  refervc 
l'aâion  civile. 
[i.tfrr.  y.  L'adion  pétitoire  ne  peut  être 
pourfuivie  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  en  réintegrànde  n'ait  été 
terminée ,  &  la  condamnation  exé« 
cutée  ;  ce  qui  eft  obfervé  à  la  rigueur 
en  matière  de  réintegrànde ,  en  puni- 
tion de  la  violence  qui  a  été  commi- 
fe  ;  mais  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
complainte ,  &  que  le  défendeur,  de 
crainte  de  fuccomber  au  poffeffbire, 
juftifie  clairement  &  fans  retarde- 
ment qu'il  eft  véritable  ^propriétaire; 
on  fe  difpenfe  quelquefois  de  la  ri- 
gueur de  l'Ordonnance  ;  &  l'on  juge 
le  pétitoire  pour  ne  pas  faire  efliiyer 
aux  parties  deux  procès  pour  un. 
*  Cela  ne  fe  pratique  point ,  Ci  ce 
n'eft  du  confentement  des  deux  par- 
ties]. 

11  eft  très-avantageux  à  celui  qui  eft 
troublé  dans  la  poffèflîon ,  d'intenter 
la  complainte  ou  la  réintegrànde ,  & 
faire  juger  le  poflTeflbire  avant  tou- 
tes choies  >  il  réduit  fa  partie  adver- 
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fe  à  prouver  que  la  propriété  lui  ap- 
partient, au  lieu  que  s'il  avoit  inten- 
té Taftion  péritoire  toute  la  preuve 
devroit  venir  de  fon  côté. 


CHAPITRE   XII. 

Des  Exceptions, 

ON  appelle  Exceptions  &Défenfe5 
les  moyens  qui  font  propofés 
pour  différer,  ou  pour  éteindre,  en 
tout  ou  en  partie ,  ladkion  qui  eft  in- 
tentée. 

Elles  font  de  trois  fortes  ;  favoir  , 
les  exceptions  déclinatoires,  les  ex- 
ceptions dilatoires ,  &  les  péremp- 
toires. 

Les  exceptions  déclinatoires  font 
fondées  fur  l'incompétence  ou  défaut 
du  pouvoir  du  Juge  pardevant  lequel 
Tadtion  eft  intentée  :  fi  j'ai  été  aflîgné 
en  matière  d'adion  réelle  aux  Requê- 
tes du  Palais  ou  de  l'Hôtel ,  je  puisf 
demander  d'être  renvoyé  pardevant  le 
Juge  qui  en  doit  connoître.  La  com- 
pétence ou  incompétence  des  Juges 
fait  une  partie  du  droit  public. 
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Ordonna  iU      Les  exceptions  di 

différer  la  pourfait^ 
veuve  qui  eft:  alTîgi 
communauté  ,  ou  1' 
qualité  d^héritiec^o: 
faire  inventaire  du 
quarante  jours  pour  < 
font  comptés  du  jou 
a  ccé  fait  en  préfein 
de  rhcritier,  ou  de 
en  quils  y  ont  été  d 
&  s'd  y  a  des  cnufe 
ayent  empêché  la  ce 
ventaire  dans  les  trc 
peut  donner  un  noti 
ui  eft  affigné  &  c 
on  recours  concre 
demander  un  délai  p 
fon  garant ,  qui  lui  e 
la  didance  des  lieux, 
On  n  eft  pas  obli 
tie  un  mineur,  juft 
pourvu  de  tuteur  ot: 
contre  un  étranger 
ait  donné  caution  ;  1; 
pas  plaider  fans  erre 
mari,  ou  par  Jufli 
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$^  Dans  les  Parlemens  de  droit 
écfit,,  k  femme  eft  capable  fans  1  aa- 
toriré  de  fon  mari ,  de  plaider  pour 
les  chofes  qai  concernent  fes  biens 
paraphernaux].' 

Le  ners  dérenteur  aflîgné  en  ac- 
tion hypothécaire  pour  payer  ou  quit- 
ter Thcritage  ,  peur  faire  différer  Tacr- 
tion  jufqu'à  ce  que  les  biens  du  prin- 
cipal débiteur  ayenc  été  difcuccs.  Il 
eft  vrai  que  par  la  coutume  de  Paris, 
le  créancier  d'une  rente  n'eft  pas  ubli- 
zé  à  la  difcuffion  j  mais  cela  efl  contre- 
le  droit  commun- 

Un  Procureur  ne  peut  pas  former 
une  infcnprion  de  faux,  ni  deman- 
der une  évocation,  foit  d'une  Jurif- 
diction  dans  une  autre  ^  foie  d'une 
Chambre  dans  une  autre  ,  qu'il  ne 
fpir  fondé  de  procuration  fpéciale  de 
fa  partie. 

Tour  demandeur  doit  communi- 
quer les  pièces  juftificativcs  de  là 
qualité  fur  laquelle  i!  fonde  fou  ac- 
tion. Un  légataire  doit  donner  copie 
du  reftament  j  un  héritier  &  un  de- 
mandeur en  rerrait  lignager  doivent 
afciculer  5c  prouver  leur  généalogie, , 
Se  ainii  du  refte» 
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,,  ^^  Les  exceptions  dilatoires  doivent 
'9-  être  propofées  avant  que  de  fournit 
de  défenfes  ;  &  quand  on  en  a  plu- 
fîeurs,  il  faut  les  proppfer  toutes  par 
un  même  a6le  -,  il  eft  vrai  que  l'héri-. 
tier,  ou  la  veuve  ne  font  tenus  de 
propofer  les  autres  exceptions  dilatoi- 
res*, qu'après  que  le  terme  pour  dé- 
libérer eft  expiré. 

Les  exceptions  percmptoîres  font 
celles  qui  éteignent  les  adkions  en 
tout  ou  en  partie.  11  y  en  a  encore  de 
deux  fortes ,  celles  qui  empêchent  la 
pourfuite  de  Taâion ,  fans  examiaet 
.  fi  elle  eft  jufte  dans -fan  principe,  ou 
fi  elle  ne  Teft  pas ,  qu'on  appelle  au- 
trement, fins  de  non-rccevoir.  Si  un 
homme  me  fait  une  demande ,  dont 
it  a  déjà  été  débouté  par  un  Arrêt 
contradidoire ,  l'Arrêt  eft  une  fin  de 
non-recevoir  ,  au  préjudice  de  laquel- 
le il  n'eft  plus  permis  d'examiner  fi  la 
demande  eft  jufte  dans  le  fond ,  ou  fi 
elle  ne  Teft  pas  j  la  prefcription  eft  de 
ce  genre ,  le  défaut  de  qualité  dans  ce- 
lui qui  agit  en  eft  aufii  une.  Par  eiébm- 
pie ,  fi  le  demandeur  eft  mort  civile- 
ment ,  s*il  aeft  pas  héritier  de  celui 
du  chef  duquel  il  agit  y  Facquéreur 
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d'un  immeuble,  d*une  charge j  ou 
d'une  rente  fur  rHocel-de-Villej  qui 
eft  âifigné  en  déclaration  d  hypothè- 
que ,  peut  fe  défendre  par  k  feule  fin 
de  non-recevoir  contre  le  demandeur 
qui  ne  s' eft  pas  oppofé  au  décret  ^  au 
fceau  ou  au  greffe  des  enregiftremens 
des  hypothèques. 

\  Il  y  a  d  autres  exceptions  peremp- 
toires  qui  éteignent  Padion  ,  parce 
qu*en  eft  et  le  demandeur   n'eft  pas 

I  bien  fonde  à  intenter  l^aâion  ;  on  les 
appelle  proprement  défenfes;  le  nom- 
bre en  eft  infini  ^  parce  qu'il  dépend 
fouvent  de  diverfes  circon (lances  qui 
ne  font  prefque  jamais  les  mêmes 
dans  les  différentes  affaires,  ileftbofï 
néanmoins  den  donner  quelques 
exemples,  Ceîui  à  qui  on  demande 
une  fomnie  qu'on  fuppofe  lui  avoir 
prêtée,  peut  dénier  le  prct  ^  &  fou- 
tenir  que  la  véritable  caufe  de  lapro- 
meffe  eft  pour  de  l'argent  gagné  au 
jeu,  dont  le  paiement  11e  peur  pas 
Être  exigé  fuivant  les  Ordonnances; 
il  peur  dire  qu'il  a  payé,  il  peur  dire 
que  le  demandeur  lui  doit  d'ailieur$ 
une  pareille  ou  phiï  grande  fomme  , 
Se  qu'il  faut  faire  une  compenfation  y 
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celui  contre  lequel  on  2.  formé  une 
aâion  en  déclaration  d'hypothèque, 
peut  dire,  qu'il  n'eft  rien  du  au  de- 
mandeur ,  il  peut  dire  que  fon  titce 
ne  porte  point  d'hypothèque ,  il  peat 
dire  que  l'héritage  qu'on  prétend  être 
Hypothéqué  n'a  jamais  appartenu  au 
débiteur  :  l'héritier  affigné  par  un  lé- 

ELtaire  pour  avoir  délivrance  de  fon 
gs ,  peut  accufer  le  teftament  de 
faufleté ,  de  fuggeftion ,  de  défaut 
dans  la  forme;  il  peut  dire  que  le  tef- 
tateur  n'avoir  pas  la  capacité  de  faire 
HU  teftament;  quil  étoit  mineur, 
étranger ,  mort  civilement ,  ou  enfin 

2u'il  a  difpofé  de  plus  qu'il  ne  lai 
toit  permis  par  la  coutume  des  lieux 
011  fes  biens  font  iitués. 

Tous  ces  moyens ,  lorfqu'ils  font 
prouvés ,  font  autant  de  détenfes  légi- 
times, qui*  font  voir  par  le  mérite 
du  fond  que  l'aâion  efl  injufte,& 
qu'elle  ne  doit  produire  aucun  effet. 
Voilà  ce  qu'on  peut  dire  en  général 
fur  la  matière  des  exceptions. 
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CHAPITRE     XIII. 

De  le^  Dlfcujfion.     - 

ON  appelle  DifcuflSon  la  dili- 
gence ou  la  pourfuice  que  le 
fifédRbier  eft  obligé  de  faire  pour  par- 
/IMSnir  à  la  vente  &  diftribucion  du 
|N(U  des  biens  du  principal  obligé, 
avant  que  d'attaquer  perfonnellemenc 
les  cautions  »  ou  hypothécairement 
les  tiers  acquéreurs  des  biens  hypo- 
dléqués  à  fa  créance. 

•  Le  créancier  n'eft  pas  obligé  deiai-    -t<  Cn 
tt  cette  difdiffion  fi  elle  n'eft  pas  de-  t^, 
mondée  par  la  caution  ou  le  tiers  dé-  7^*1^  i* 
centeur,  il  ne  fuffit  pas  même  qu'ils 
demandent  la  difcumon  ,il  faut  qu'ils 
indiquent  des  biens  du  principal  dé- 
biteur, qui  puiflènt  être  difcutés ,  cai; 
s*il  n'y  en  avoit  point,  inutilement  oèfervM, 
oppoferoit-on  la  difcuffion  ;  ils  font  ^  i^ft- 
même  obligés  d'en  avancer  les  frais,. ,.  joJî!; 
iauf  â  les  reprendre  fur  les  biens  dif- 
cutés. 

On  n'eft  point  obligé  a  difcuter  les  Loua 
biens  fiiués  hors  du  Royaume,  ni  ^^ 
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même  ceux  qui  font  hors  du  reflort 
du  Parlement  où  la  difcuffion  eft  de- 
mandée ,  lorfque  notoifement  ils  ne 
peuvent  pas  porter  les  frais  de  la  dif- 
cuffion. 0Cr  Le  Parlement  de  Paris 
oblige  de  difcuter  les  immeubles  (î- 
tués  dans  le  reffort  des  autres  Parle* 
mens]. 
:  Graniy  II  n'eft  pas  néceflaite  de  difaitet 
'^*^^'  les  Princes,  on  peut  pourfuivre  di- 
redement  les  cautions  &  tiers  déten- 
teurs. 
feau  y  dé'  Le  ctéaftcier  d'urie  rente  foncière 
f li?*  ^*'  P®^^  s'adreffer  diredement  au  tiers 
détenteur  de  Ihéritage  chargé  de  la 
rente,  fans  être  obligé  à  la  difcuffion. 
Mais  le  créarider  d'une  rente  conf- 
tituée  n'a  pas  le  même  pririlege ,  ex- 
cepté dans  la  coutume  de  Paris,  qai 
eft  en  cela  contraire  au  droit  com- 
mun* 
n.  25.  L'un  àts  héritiers  du  principal  obli- 
gé qui  fe  trouve  détenteur  de  la  cho- 
ie hypothéquée  fie  peut  pas  demander 
la  difcuffion  ,  quand  même  il  ofFriroit 
de  payer ,  ou  qu'il  auroit  effeâive- 
ment  payé  la  part  &  portion  à  laquelle 
il  eft  perfonnellement  obligé  comme 
héritier. 
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Quand  le  principal  obligé  eft  no-  nu,  n.  ; 
tQÎremenc  inlolvable  ,  par  exemple  , 
s^il  a  fait  cefHon  de  biens ,  il  fuffic  pour 
toute  difcuflion  de  faire  un  (impie 
iÊxploic  de  perquifîcion  de  Biens. 

Quoique  le  créancier  foit  obligé  à  Rid.n,  i 
la  difcuffion ,  cela  ne  Tempêche  pas  de  *^' 

Soarfuivre  fon  a^ion  en  déclaration 
'hypothèque  contre  le  détempteur 
pouf  interrompre  la  prefcription  ;  il 
peut  auffi  s'oppofer  au  décret  de  l'hé- 
ritage hypotnégué  faifi  fur  le  tierç 
détempteur,  afin  de  conferver  fon 
Hypothèque;  &  fi  Théritage  eft  vendu 
avant  que  la  difcuffion  foit  achevée , 
les  créanciers  du  tiers  détempteur  qui 
font  utilement  colloques  dans  Tordre, 
ne  peuvent  toucher  qu'en  donnant 
caution  de  rapporter  les  deniers ,  en 
cas  que  les  biens  du  principal  obligé 
ne  foient  pas  fuffifans  pour  payer  la 
dette. 

Le  tiers  détempteur  ni  les  cautions  //e^ryt,  t 
ijui  oppofept'  la  difcuffion  ,  ne  peu-  *•  ''v.  4, 
vent  pas  demander  que  le  créancier  '^' 
fait  obligé  de  la  faire  dans  un  certain 
cems ,  il  lui  eft  libre  de  la  faire  i  fa 
commodité ,  &  fl  les  autres  font  pref- 
fts  d'avoir  Içur  décharge ,  ils  le  pea« 


7^,  tome 
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vent  faire  eux  -  mêmes  fi  bon   leur 
femble. 

Le  tiers  détempteur  qui  a  demandé 
la  difcuflion  eft  obligé  de  rendre  les 
^'.  ^' ch.  fruits  qu'il  aperçus  de  rhéritagehypo- 
f««/î«  «7.  jhéqué  depuis  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque,. &  durant  la  dif- 
cuflion ,  n  par  1  événement  les  biens 
difcutés  ne  fuffifent  pas  pour  payer 
le  créancier  ;  la  raifon  eft  que  par  la 
demande  qui  lui  a  été  faite ,  il  a  connu 
la  dette  dont  l'héritage  étoit  chargé, 
&  a  ceffé  de  jouir  de  Donne  foi.  §3* 
Cette  maxime  n'eft  pas  certaine,  les 
Arrêts  aufli  bien  que  les  Auteurs  font 
partagés  fur  cette  queftion.  Foye;[ 
rObJervationfur  Henrys  ^  dans  Fen- 
droit  cité  à  la  marge  ]* 


CHAPITRE    XIV. 
Des  Rejiitutions  en  entier. 

i&i'ff'  T    A  Reftitutîori  en  entier  dans  le 

n  Mteg.   j^  Droit  Romain ,  étoit  un  fecours 

que  le  Préteur  accordoit  à  ceux  qui 

avoient  été  lezés  dans  quelque  aâe 

qu'ils  avoient  palTé  ^  il  les  remettoic 
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Ml  .même  état  qu'ils  étoient,  &  leur 
r^ndoit  tout  le  droit  qu'ils  avoient 
avant  qu'ils  euffent  parte  cet  a6te, 
pourvu  qu'il  y  eût  une  caufe  légiti- 
Die ,  &  que  la  caufe  fût  bien  prouvée. 
.  jLa  reftitutîon  n'étoit  pas  néceflàire 
loj/que  Taéte  qui  avoit  cté  pafTé  étôû 
Dol  par  lui-même.  Par  exemple^ 
[e.inineujr  qui  avoit  vendu  quelque 
immeuble  lans  un  décret  du  Ma- 
giftrat,  &  fans  les  autres  folemnités 
rcquifes  par  les  loix ,  n^avoit  pas  be- 
(ain  d'être  reftitué  contre  cette  ven- 
te, parce  qu'elle  étoit  nulle  de  plein 
droit. 

Parmi  noas  il  n'y  a  que  le  Roi     ji^buf.  U 
qui  puifTe  accorder  la  reftitution  en  «>»^>-    f^^ 

*     .  »^  '    r     r  '  11  traÛ,  de  ref 

entier ,  ce  qui  le  rait  par  des  lettres  utut.  in  pri 
de  .Chancellerie ,  qu'pn  appelle  Let-  fi^-  «•  ^^  ^ 
très  de  refcifîon  j  on  les  accorde  fans      ''  *'  " 
connoiflànce  de  caufe  ;  &  c'eft  aux 
Juges  à  qui  elles  font  adr elTées  i  exa- 
miner n  la  caufe  eft  jufte,  &  fî  elle 
eft  véritable  y  c'eft  pourquoi  les  Juges 
des  Seigneurs  ne  peuvent  jamais  con- 
nbître    des  reftitutions    en  entier, 
parce  que  les  lettres  de  Chancellerie 
(ont  toujours  ^dreflees  à  des  Juges 
R.ôyaux. 
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nebuf  ihid.      Ces  lettres  font  d'une  néceflîté  ab- 
0i.i.n.n,iz.  folue  en  France;  quand  même  laâe 
*^*   ^'         contre  lequel  on  veut  fe  pourvoir, 
feroit  nul  de  plein  droit  ;  c  eft  pour- 
quoi on  dit  par  une  manière  de  pro- 
verbe ,  que  les  voies  de  nullité  n'ont 
Î)oint  de  lieu  en  France  ,  à  moins  que 
a  nullité  ne  foit  prononcée  parTOr- 
donnance  ou  par  la  coutume  ;  ainfl 
la  femme  qui  a  contrzSté  en    pays 
coutumier  fans  l'autorité  de  fon  mari 
n'a  pas  befoin  de  lettres,  parce  que 
la  coutume  prononce  la   nullité  de 
fon  obligation  ;  on  ne  laifle  pas  de 
lui  en  faire  prendre  quelquefois  pour 
une  plus  grande  précaution. 
Item  fi  qu^      Il  y  a  plufîeurs  caufes  légitimes  de 
%^'l^aiffivî-  ^'^^^^^"0"  ^"  entier  qui  font  expri- 
detur^l,  ï./.  mées  dans  le  droit.  Il  y  en  a  auffi  qui 
^xquibuscau^  font  laiflTées  à  la  prudence  du  Juee, 

fis  major,  in  y-t      n  '  /TLI       J  z^' 

integr.  reflir.   parce  qu  il  eit  impoilible  de  prévoir 
^.  ï , }  >  î^  tous  les  cas ,  où  il  eft  jufte  d'accorder 

6  y  ff.    quod  a-         ' 

met.  cauf.      cette  reftitution. 

Lorfqu'un  homme  eft  contraint  de 
faire  quelque  chofe  p^r  force  &  par 
violence  ,  &  par  les  menaces  d'un  au- 
tre qui  a  le  pouvoir  de  les  exécuter, 
&  qui  a  coutume  de  le  faire ,  il  y  a 
lieu  à  la  reftitution  >  pourvu  que  la 

menace 
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menace  foit  afTez  forte  pour  inriaii- 
<ler  un  homme  ferme  &  confiant. 

II  n'eft  pas  nécenàire  que  celui  con-  x.  14,  %,  j.jp 
tre  lequel  on  demande  la  reftitption  ^^^ 
ait  fait  ou  fait  faire  la  violence  au  les  . 
menaces^il  fuffit  qu'il  en  ait  profité; 
car  quoiqu'il  ne  foit  pas  coupable  >  il 
n*eft  pas  jufte  qu'il  falfc  un  gain  illici- 
te^ en  profitant  du  malheur  d'autrui. 

Il  ne  fera  pas  inutile  d  obferveren  z.  if./,  w^- 
paiïanc  que  les  loix  Romaines  étoient  ^^  *■  ^*  ««^ 
Il  ennemies  de  la  violence  ^  que  fi  ua  "'" 
créancier  avoir  arraché  par  force  à^s 
mains  de  fon  débiteur  rargenc  qu'il 
lui  devoir  j  il  écoit  obligé  de  le  ren- 
dre j  &:  perdoit  fa  dette  j  de  mkmt  fi 
un  homme  setoit  mis  par  violeucc 
en  pDffeÛîon  d'un  bien  qui  lui  3pp.ai:- 
tcnoita  &  qui  croit  en  la  pofleflîop 
d'un  autre,  il  en  peidoir  la  propriété. 

Dans  notre  ufage  on  préfenre  une 
requcre  au  juge  pour  avoir  pçrmifliojci 
d'informer  de  la  violence  ou  des  me- 
jiaces.  Il  eft  bon  de  faire  informer 
le  plurôr  que  1  on  peut  \  mais  fi  ig 
crainte  dure  toujours  ^  &  qu'on  ne  fok 

Î$s  en  état  d'attaquer  celui  qui  a  fait 
i  violence  ou  les  menaces,  .luiagp 
fift  de  faire  des  ^ roteHarions  pacde^ 
Tùtni  IL 


f 
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vant  Notaires ,  avant  &  après  Taât 
qufe  Ton  a  été  contraint  dèpaflcrj  & 
(i  on  ne  peut  pas  les  faire  auparavant, 
.  il  faut  au  moins'les  faire  après,  afin 
de  marquer  que  ce  qu'on  a  fait  n*c- 
toit  pas  volontaire.  11  eft  bon  de  les 
envelopper  dans  une  feuille  de  pa- 
pier ,  de  les  cacheter ,  de  faire  met- 
tre la  date  deffus  par  les  Notaires, 
&  de  les  leur  dépoter  en  cet  état,  de 
crainte  que  les  Notaires  ne  refufcnl 
de  les  recevoir ,  quand  elles  font  fai- 
tes contre  des  gens  trop  puiflans  dont 
ils  ne  veulent  pas  s'attirer  la  haine; 
ces  proteûations  ne  font  point  de 
preuves  par  elles-mêmes  ;  mais  elles 
font  très-utiles  pour  faciliter  la  pet- 
miffion  d'informer,  quand  il  eft  tems 
de  la  demander ,  &  ne  laiflent  pas 
d'augmenter  les  foupçons  quand  elles 
fe  trouvent  accompagnées  de   quel- 
ques autres  préfomptions. 
x.f.  de  in       Une  jufte  erreur  de  fait  peut  quel- 
^*''  ^^-^     quefois  fervir  de  caufe  légitime  pour 
obtenir  des  lettres  de  relcifion  j  c'eft 
mrys^fmt  f^J-  qq  fondement  qu'une  mère  a  été 
'^'^       reftituée  contre  l'acceptation  qu'elle 
avoit  Élite  d'une  fucceflîon ,  dans  l'af- 
furance    vrai  -  femblable  des   droits 
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•donc  cette  fuccelHon  croir  compoiée, 
iefqiiels  a  voient  été  prefque  anéantis 
par  un  procès  qu'elle  avoir  perdu:  il 
elî  néanmoins  impofllble  de  donner 
des  règles  certaines  fur  cette  matière , 
parce  que  i  événement  des  lettres  de 
refcifion  ,qui  ne  font  fondées  que  fur 
l'erreur  j  dépend  toujours  des  cîrconf- 
tances  du  fait,  &  fouvent  de  la  qua- 
lité des  parties, 
k  Une  des  plus  fréquentes  caufes  des 
lettres  de  refcifion  ,  eft  le  dol  perfon- 
<nel  de  celui  avec  qui  on  a  contr^iété. 
■Si  mon  cohéritier,  par  exemple,  a 
fait  faire  en  mon  abfence  un  inven- 
taire frauduleux  des  biens  de  la  fuc- 
ceflion,  afin  de  m 'induire  à  y  renon- 
cer ,  Icnfq  ne  la  fraude  fera  découver- 
te, je  ferai  fans  doute  reftitué  contre 
ma  renonciation  :  fi  te  propriétaire 
d'une  rerre  a  fait  dLS  baux  fimulés  à 
pltis  haut  prix  qu'ils  ne  font  en  efFer, 
s'il  a  donné  des  contre  lettres  aux  fer- 
miers 5  &  qu  enfuire  il  ait  vendu  la 
terre  fur  le  pied  des  baux  fimulés , 
lacqucreur  pourra  être  reftitué , pour- 
vu qu  il  y  ait  une  lézion  confiderable  j 
mais  il  faut  avoue t  fur  ce  chef  que 
iës  Juges  en  France  ne  punifTént  pas 
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atTez  la  mauvaife  foi ,  ils  appellem 
fou^enc  ônefle  &  habilecé,  ce  qœ 
les  loix  Romaines  appellent  tron^ 
rie  &  friponnerie. 
^.91^      La  minotité  eft  encore  an  incqfe& 
lf:d4minQ'  j^  reftitution ,  quand  elle  dl  accom- 
pagnée de  lozion',  c-eft^à-dke.,  de ttiv 
te  -9  car  le  mifieur  n''eft  pas  ^eftitul^ 
comme  mineur  feulement ,  il  âot 
qu'il  ait  été  lezé;  &  même  4orfquiiii 
infineur-nafait  que  ee  qu-il  devaKf£û- 
re  &  ce  que  toat  hcmitne  de  boéiinÉ 
auroit  fait  en  fa  place^  il  neiddîc^tf 
être  reAitué  ,  quoique  >d&ns  /la  iuîie 
les  hafards  •&  les  cas  ^fortaits.^rj^uaft 
ne  peut  pas  prévoit ,  lui  ayent  oaufi 
4C]ueIque  perce.  L'exemple  que  ksUiix 
en  donnent,  eft  d'un  mineur  iqm  a 
«acheté  un  efclave  néceflàir^e ,  qai  eft 
•décédé  peu  de  tems  après^  le  mitseoc 
ïi'a  ^pas  été  trompé  dans  l'achat  qoUl 
a  fait ,  quoique  Vefclav^e  «fût  mortel, 
c'eft  pourquoi  il 'ne  doit  pas  être  refti» 
rué  ;  laraifon  des  loix,  eftqueii'bi 
mineurs  écoient  reftitués  en  ce  <as^ 
ils  ne  rrouveroientperfonneqût'VDKh 
lût  avoir  aucun  commerce^av6c  feux., 
4n&rae  pour  les  choies  lesâplusnéosf^- 
4iairea9<:e  ^i  leuT'ieioic  rrÀs^xlofava»- 
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lygeax  ;  mais  U  faut  obfçrver,  que 
4uis  notre  ufage ,  on  ne  fuit  pas  exac^ 
tcmwc  ce  fufte  teiiipcra43;i,e«^  j  les. 
mineurs  font  facilement  reftiti]4s.  dès 
l«  moment  qail  y  a  de  la  perce,  qiK>ir 

E'éiki,  foât  plutôt  arrivée  p^  ^4- 
Bt  que  par  leur. imprudence. 
'  Hès  le  moment  que  le  mineur  a-,  l.  j.  $.  i  ^ 
u^oioyé  en  oujoricé  ce  qujili  ayoifr  **'*  **'''• 
^  ea  minorité ,  il  ne  peut  plo$;€^r^ 
Olft^uié ,  i  o^ciins  qq'il  n'y  ait  dioJl  |^er> 
foiMiel.  do  la  part  de  celui  ia.vec  qui  il.a. 
qqntiaâé  j  maisi  f\  le  mii>em  a  acr 
OÊ^  one  facceflion  Qnéreyfe  »  ij  peut, 
^e  reftitué ,  quoiqu'il  ait  reçu  dan« 
£k majorité  quelqii^çfî dettes  delà Xuçt. 

I^Qrfqijw  le  mineur  eft  E.eftifué ,  !<$.  z. ,  ^  ».  c. 
«sMtfion^ qu'il  a  donnéeR,  ne  le  font,*'*  M/«-^<w'- 
paj^  pour  cela,  a  mpiosi  quo^tre  h.  f.  de  min. 
minorité  il  n'y  aie  doi  perfonnçl  de: 
celvi  qui  a  comité  av^ç  le  mi|>^vr  ; 
la  caifqn  eft  que  cçlqi  (^ui  a  ei^igé;U« 
^uti^ns  n'aurpit  pa^i  voi^u.  c;Qntra(fT 
Ht  Ains  cette  €Qçi4^tiQn  >  à^l^q«;KUe  Iqs 
<;aution^  q^^  n'igQQroijçnt.pas  la  qfl%-. 
iitédu  mineur  /qnt^b^en  voulu  t^,  fpq- 
mettre. 

lorfqu'un  Bp^jeWi  &  un  mineur  fe  intZt'fa^ 

Xiij 
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^m^ue  fffif/:  font  obligés  par  le  même  contrat, oi 
in  tm€sr  nf  dç^mande  Ci  la  rcftitution  du  mbeur 

»*'      '        peur  profirer  au  majeur,  ou  fi  le  cen- 
trait coit  fubfiftet  à  1  égard  du  majeur^  _ 
ft  Rcgulieremenc  le  mineur  ne  relev 

■  pas  le  majeur,  pnrce  que  la  reftitu 

B  lion  n*eft  accordée  qu*en  coniïdéra-i 

■  non  de  la  foiblciTe  de  Tâge,  Il  efl  vrai 

'^  que  s'il  ç  agit  d'une  chofe  qui  foit  in- 

£«  li*  /  diviiîble  de  fa  nature,  te  mineur  alor 
^^^J^'~  relevé  le  majeur  Par  exemple  ,  le  ma 
^  jeur  &  le  mineur  polTedent  par  indivi 

^^  un  héticage  auquel  une  fervimde  é 

Hh  droit  de  chemin  elt  due  par  lli  et  ttig 

^^K  yoiim  'y  le  m  m  eut  &  le  majeur  par  ui 

^^H  tncme  contrat  remettent  cette  fenri 

^^B  tude  au  vuifin  ;  la  reditutioii  du  mi 

^^H  neur  profite  alors  au  majeur  »  parc 

^^V  que  le  droit  de  chemin  ne  peut  p 

^^B  fubfîner  en  partie  j  Se  être  cteini  i 

^^"  partie* 

X  %.  c  de      Lof  fqu  un  homme  a  vendu  fan  tii 

i^m  ,    vta-  jj^gyjjl^^  ^   q^,  jj    y   3   lc2!on    d'otltt 

mouic  de  juOe  prix,  par  exemple, 
la  maifon  valoit  loooo  liv.  jt  qi 
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laifon.  Pour  favoir  s'il  y  a  lézion 

l'outre  moicié  de  jufte  prix,  il  faut 

lâminer  ce  quelle  valoir   précifè* 

penî  au  tems  du  contrat3&  comp- 

pour  rien  lout  ce  qui  eft  furvenu 

:puis  ;  car  comme  la  perte  ^  sll  en 

rive,  doit  tomber  fur  lacqûéreur, 

eft  jufte  qu'il  jouifle  de  la  bonne 

^rrune  qui  peut  furvcnir. 

Cette   reftitution    neft   accordée  0^7?^^^  ^r 
j^au  vendeur ,  lacqucreur  ne  peut  ^^^!f"^^'  ^ 
Imais  ctre  rcftitué   quelque   lézion        "'^'* 
l'il  fouffre ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
lineur,  ou  qu'il  n'y  ait  dol  perfon- 
d  de  la  part  du  vendeur,  parce  que 
néceflité  force  fouvent  de  vendre 
il  prix  ,  mais  rien  n'oblige  d  ache- 
irop  cher  »  que  lenvie  que  Von 
le  la  chofe.  En -matière  de  meu^ 
j  le  vendeur  n'eft  point  reflituc  , 
lelque  lézion  qu'il  y  aie  dans  le  con- 
»f ,  non  plus  quen  matière  de  ven-  M,Zoeef  /«. 
ide  droits  fi     :t^^    qui  font  fou-  tr^/f^n.' 
irè$-irt  caufe     des 


im 


mes  qui  peuyet 


're  daii- 


l 
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les  créanciers  ne  peuvent  p» 
rellitués  Côncre  radjudication  ^  [ 
qu  elle  a  été  faite  publiqoemeitr  ^ 
auioriré  de  jaftice.  O^T  Dans  lesPtT' 
lemens  de  droit  écrit  la  lézîon  d  ooçn 
moitté  du  jufte  prix  eft  un  moyen  <k 
jreftitution  dans  les  genres  par  derrtfi 
auili-bien  que  danf  les  aurre^*  Foyq 
les  Ohfcrvanon^  fur  le  JcptUme  ptâi^ 
éoyer  dt  Senrys^^ 

les  lernes  de  refcifion  cîoivenr  firi 

"orrfflff^^^  obtenues  dam  les  dix  ans  à  compti 

MH  ,^'^''  du  par  qtie  TaÛe  a  été  paffi  j  intis 

Végâtd  à^%  mineure,  les  dix  ans  i 

coninrcntenr  à  courir  que  do  jour  i 

la  majoritc. 

11  y  a  néanmDiDS  quelques  eas  Cr 
goliers  où  Ton  tËiçoif  les  ïetrres  tpri 
les  dix  ans.  Par  exemple ,  qasftd  ett<i 
font  fondées  fur  ta  violence  ^  ou  fiit 
le  dol  peribn^el  ^  lei  dix  ans  ne  i)^ 
vent  courir  qae  du  fotïr  que  \m  viobri- 
ce  a  te^^  ou  que  la  fraude  a  été  dé- 
couverte. Larr*  ^9  du  Réglemeiti 
dti  Pârletnenc  de  Rouen  de   itff^, 

Porto  que  celui  qui  a  contracté  mnm 
âge  de  10  ans  accomplis,  [ 
obtenir  reievement  dans  Tau 
cinquième  de  fon  âge  j j- 
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Lorfque  les  lettres  de  refcifion  font 
entérinées,  les  parties  font  remifes 
en  tel  état  qu'elles  ctoient  avant  lac- 
té contre  lequel  elles  ont  été  obte- 
nues 3  ce  qui  a  lien  de  part  &  d'autre  ; 
ainfi  lorfque  f  ai  pris  aes  lettres  con- 
cre  on  contrat  de  vente ,  fi  je  veux 
rentrer  dans  mon  héritage  je  dois 
rendre  le  prix  que  j'ai  reçu ,  à  moins  loua  fur  ifrê- 
qiie  }e  ne  Teufle  diflîpé  en  minorité.  *'^*"'  ^*  *^* 

Mais  on  demande  n  celui  qui  a  ob- 
tenu &  fait  entériner  des  lettres  de 
refcifion  ,  peut  changer  de  fentimenc^ 
Se  fe  départir  du  profit  des  lettre^ 
malgré  la  partie  adverfe  ;  on  a  jugé 
qu'il  ne  le  peut  pas  s'il  étqit  majeur 
lorfqu'il  les  a  obtenues. 

Les  lettres  de  refcifion  obtenues 
par  un  des  contraârans ,  fervent  à  tous 
ceux  qui  ont  parlé  dans  le  contrat , 
foit  comme  principaux  obligés ,  foit 
comme  cautions  ;  parce  que  b  caufe 

3ui  fert  de  fondement  aux  lettres, 
osne  atteinte  d  tout  le  contrat ,  à 
moins  que  les  lettres  ne  foient  fon- 
dées fpr  l'incapacité  perfonnelle  de 
celui  qui  les  a  ootenues  ;  comme  nous 
l'ayons  Ql>r0rr^  4  f  ^^i  ^^  mineurs. 

X  V 
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CHAPITRE     XV. 
Dw  Deguerpijfemenc. 


L 


E  Dcguerpiflèment ,  quq  quel- 
ques coutumes  appellent  Expon- 
fion  ,  e(l  une  faculté  accordée  par  la" 
coutume  au  poflèfleur  d'un  Héritage 
chargé  de  rentes  foncières  >  ou  autrer 
charges  réelles,  de  pouvoir  rendre 
rhéritage  à  celui  à  qui  les  charger 
font  dues ,  afin  d'en  éviter  iè  paie- 
ment à  lavenir. 

-  Cette  faculté  eff  fondée  fur  ce  qu*ir 
iî*eft  pas  jufte  que  celui  qui  n'efl:  tenu 
i  qu'à  caufe  d*un  héritage ,  foît  forcé  i 
le  garder  malgré  qu'il  en  ait ,  quoi- 
qu'il lui  foit  onéreux. 
.  ptr  art.  Ce  qu'il  y  a  dé  fingulîer  dans  lé  dé- 
guerpiflTement ,  c'eft  que  celui  là  mê- 
me qui  a  pris  un  héritage  à  la  charge 
dune  rente,  eff  reçu  au  déguerpiflte- 
ment ,  en  payant  lés  arrérages  du  paC 
fé  &  le  terme  fuivant,&  en  laiflant 
l'héritage  au  même  état  8t  valéac 
qu'il  rétoit  au  tems  qu'il  l*a  pris  à 
rente  >  quoiqu'il  ait  hypothéqué  cous^ 
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;nsàla  concinuacion  de  U  rente, 

que  cette  promeflê  de  payer  U 

ne  s'entend  qae  tant  &  fi  Ion- 

^nc  quil  fera  propriétaire  de 

aÇ«- 

m  qui  a  pris  Thcritage  i  la  dur-  j^^ 
ne  rente ,  &  qui  a  proaiis  foor- 

faire  valoir  la  rente ,  &  a  poor 
igé  tous  fes  biens,  oe  peor  plos 
rpir,  parce  qail  sed  obii^ 
inellenient  à  faire  enfocte  coe 
te  foit  payable  à  too;oors  iadc- 
mment  de  Ihcritace  qâ  e&  ti, 
Jj^'eftcequef^ 
r  &jdlrc  valoir, 

premier  qui  a  promis  lacsst  &^ 
ue  amendement ,  c'eft-a-âce, 
quelques  amclioratioas  a  i  ocri- 
:hargé  de  b  rente,  &  qâ  11  y  a 
ztisfait ,  ne  peut  pas  dcgoexpcr, 

qull  ell  toujours  rcpccc  ttreea 
aife  £01 ,  jufqna  ce  qa  il  ai:  éu^ 
toutes  les  claufes  &  coociîsuw- 
es  par  le  bail  à  rente, 
dui  qui  a  acquis  1  ticrûage  c^  Btd^  1 
ïur  de  la  rente  peut  cegcezp;  , 
d  oième  il  auroit  acqisu  a  W 
;e  de  la  rente ,  &  qoeioa aoBaif 
t  tenu  perfaniieUaDe&c^laM 
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tînuation  de  la  rente ,  a  moins  qu  il 
n'ait  promis  expreflement  de  mettre 
quelque  amendement,  fournir  &  fai- 
re valoir»  ou  d  acquitter  &  garantir 

^^  fon  vendeur* 

^Jïfïu  L^   ^^^^^  acquéreur  de   rhéritage 

qui  a  ignoré  la  rente  dont  il  écoit 
chargé  j  peut  déguerpir  avant  contef- 
ration  en  caufe  fans  payer  aucuns  ar- 
rérages, pas  même  ceuxdefen  tems» 
&  ians  rendre  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ;  mais  après  la  conteftation   en 
caufe ,  il  ne  peur  plus  déguerpir  qu'eo 
payant  les  arrérages  de  fon    tems  ^ 
jufques  à  concurrence  des  fruits  pat 
lui  perçus,  fi  mieux  il  n'aime  rendra 
ces  mêmes  fruits. 

^\Aft*  10**  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  poîm 

de  difpofition  femblable  â  celle  de 
Paris,  le  tiers  détenteur  qui  déguer- 
pit ,  ne  doit  les  arrérages  que  depuis 
la  conteftation  ;  mais  s*il  a  paffe  titre 
nouvel  j  il  ne  peut  plus  déguerpir  fans 
payer  tous  les  arrérages  qui  font  dûs 
tant  de  fon  tems ,  que  du  tems  de  {€$ 
auteurs* 

Le  tiers  acquéreur  de  Théritage, 
qui  n  a  point  acquis  i  h  charge  de  la 
rente >îi'eft  pas  obligé,  comme  le 


^ 


I 
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preneur  originaire ,  à  laifTer  Vhéata^ 
au  fncsie  eue  qo'il  croit  loisifaihaîlà 
xeote ,  parce  qa'il  n  a  rien  fâir  omxe 
la  bonne  foi ,  en  laiflànt  dcpenr  n 
bériiage  qu'il  croyoic  loi  qyparresîf 
fims  aocone  charge ,  à  moins  qu'il  n'ak 
aoipiré  rbcrir;^  ikpob  la  [wiinfnîir 
^pà  eft  faire  contre  vaL 

Il  £uit  qoe  le  d^gerpiflênaeiit  ibîc 
£ût  en  jngetnenr ,  fi  ce  n'eft  qoe  raoces 
les  parties  ibient  d'accord  de  le  fnzt 
par  on  aâe  moins  IblemneL 

Après  qoe  Tlicritage  chargé  d'sce 
lente  fonciereaété  d^œrpî,  lepro- 

Ericcaire  de  la  rente  peot»  fi  bon  \m 
^mble,  s«  mettra  en  poflêfioo  de 
plein  droit  ;  il  peut  aom  faire  cicer 
no  coratenr  i  rhéritage  déguerpi ,  te 
le  Êûre  vendre  par  dccrer,ce  qm  a'ar. 
rive  prefqae  jamais  j  car  comme  le 
propriétaire  de  la  rente  eft  toafoiBs  le 

Semier  créancier ,  il  n'a  rien  à  cratn- 
e  en  reprenant  lliéricige  ,  &  il 
évite  les  frais  d'nn  décret^  qui  coû- 
tent quelquefois  plus  que  l'héritage 
ne  vaut  :  s'il  fe  trouve  des  créanciers 

2ui  prétendent  que  l'héric^e  eft  bd^ 
(ant  pour  payer  &  la  renre  &  leuti 
créances ,  ils  ont  la  faculté  de  le  fai- 
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te  vendre  ;  mais  auflli  pour  ne  par 
expofer  le  propriétaire  de  la  rente  au. 
caprice  d'un  créancier  qui  voudroic 
tout  confumer  en  frais  »  on  a  cornu- 
me  d'ordonner  que  le  propriétaire 
de  la  rente  rentrera  dans  rhéritager 
déguerpi ,  fi  mieux>  n'aiment  les  aa-^ 
très  créanciers  fe  foumettre  de  por^ 
ter  l'héritage  à  fi  haut  prix ,  que  le 
propriétaire  foit  payé  de  fa  rente. 

Le  tiers  acquéreur  qui  eft  pourfui- 
vi  pour  une  rente  foncière  »  de  qui  n'a 
point  acquis^à  la  charge  de  la  rente^ 
Kiit  ordinairement  afligner  fon  veo^ 
deur  en  garantie  dès  le  commence^ 
ment  du  procès  &  avant  que  de  dé- 
guerpir,  afin  que  le  garant  n'ait  pa^ 
a  f e  plaindre,  &  que  le  recours  ne^ 
finufiEre  aucune  difficulté. 


Du  DeTaiJfement  par  KypotK.  49  j> 

CHAPITRE  xrn 

JDu  Dclaijfement  par  hypothèque.- 

LA  plupart  des  Praticiens  confon-  Loifeauyi 
dent  le  dclaiffement  par  Hypo-  ^^i^^M*' 
dieaue    avec    le    déguerpiflément , '^'^' 
quoiqu'il*  y  ait  des  différences  très^ 
raèntiellés  de  l'un  à  l'autre. 

Quand  lé  tiers  détenteur  eft  pour- 
ffaivi  hypothécairement  par  un  créan- 
cier â  la  dette  duquel  l'héritage  eft 
Hypothéqué,  iK  peur,  pour  éviter 
cette  pourfuitè ,  abandonner  l'hérita-  tdtmliv.' 
ge ,  ce  qui  s'appelle  délaiflèment  par  ^^*  '' 
hypothèque 

La  première  différence  entre  le  dé-  jum  Uvi 
laidement  par  hypothèque ,  Se  le  vé-  **•  ^ 
ricable  déguerpiffemenr ,  eft  que  le 
débiteur  ne  peut  pas  fe  libérer  par  le 
délaiffement  par  hypothèque ,  il  au- 
roit  beau  abandonner  les  héritages 
hypothéqués,  il  demeureroit* toujours 
obligé  perfonnellemcnt; 

La  féconde  difference'eft ,  que  dans 
Te  dëguerpiffemenrle  Seieneur  de  la 
rente  â  qui  le  déguerpiffement  a  été 
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fa 


de  plein  droit  fe 


meccreeti 

fjoiTellioti  de  k  chofe  dégaerpie  ;  au 
ieu  qu'au  délaiirement  par  hypothè- 
que ,  il  faut  nécefTaireiiient  faire  créer 
un  curateur  à  la  chofe  abandonnée , 
Se  h  faire  vendre  par  décret  fur  lui» 
Le  délaiflement  par  hypothèque 
produit  un  effet  très-fingiilier,  il  fait 
revivre  les  hypothèques  des  créaîi- 
tiers  négligens  qui  avoienr  laiiTc  pref' 
crire  le  tiers  détenteur ,  parce  que  ik 
le  mooient  quil  quitte  rhéritage,  îl 
n  y  a  plus  perfonne  qui  puîHè  cppo- 
fer  la  prefcripriou  aux  créanciers  qui 
n'avoient  pas  agi  en  déclaration  d'hy- 
pothe<jue  dans  le  tentis  porté  par  les 
coutumes  :  J'ai  ,  pat  exemple  ^  ac- 
quis un  héritage  d'un  homme  qui 
avoit  plufieurs  créanciers  >  trois  de 
ce$  créanciers  foint  préfens  ^  rnajeiifSi 
ils  lai  (lent  écouler  dix  ans  fans  me  fai- 
re affignet  en  déclaration  d*hyporhç- 
que,  il  eft  certaiii  que  jai  prefcrit 
contr'euît ,  Se  qu'ils  ne  peuvent  pl^s 
agir  hypothécairement  contre  mpi  ; 
les  autres  créanciers  au  contraire  é- 
toient  abfenSj  &  il  falloii:  vingt  ans 
de  filence  pour  m'acquérir  U  pref^ 
ci:ipiiQn  à  leur  égard  y  luDi  ou  plu- 


lShêI>éhiffim€atpdrhyipoÈh.  àpyj 
jSeurt  d'ena^eax  ,  agilTenc  contre 
Baot  en  dcolacaciort  d' hypoihcquft , 
l-'ahne  miear  abandonner  Thértcage 
que  de  les  payer  \  dès  le  moment  que 
|!ai  îm,  cet  abandonnemenc  dans  les 
ébcmes>  &:  que  Thérmge  efr  venda 
iûx  le  curateur  créé  ï  la  chofe  aban- 
«lonoée  ,  tous  fes  *  aéancieis  qui 
«votent  laiflTé  prefcrire  rentrent  dans 
Inue  droits  »  ils  peuvent  s*oppofer  ao 
décret,  ic  par  ce  moyen  confervec 
leofs  hypothèques,  te  être  payés  y 
mAvat  fax  piéééreace  a  ceux  qui  ono 
agi  en  déclaration  d'hypothèque ,  8e 
mai  M'ont  obligé  i  quitter  l'héritage , 
wppofé  qu'ils  krient;  antérieurs  eu  hy-* 
potneqoe  a  etix. 

Cewt  qui  eft  ponx^uini  kypetfaé**  loyfiau 
«ôremesit ,  fc  qui  ttt  conetaim  d'à*  ^^^^^^ 
baftdouner  l'héritage,  ne  doit  jamaia  ch.  15. 
payer   aucuns   arrérages  des   rentes 
fis^ement  hypothéquées  £ur  l'héri- 
«^,  i  moins  ip'il  n'ait  paflé  tm  n^ 
tse  nouvel  ;  mats  il  eft  obligé  de  renr 
in  les  fruits  qu'il  s  pesçus  depuis  Ix 
CDDteftatiou  en  caofc,  parce  que  de- 
puis ce  tems  il  eft  poiOTefleur  de  mau- 
vaifc  foi. 

Il  n'eft  tenu  que  d'abandonner  {^/^  ^  ^ 
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théritaçe  en  Tétat  où  il  fe  trouve ,  & 

3aancl  il  aiiroic  démoli  un  bârimenc 
e  conféquence  y  il  ne  feroic  pas  obli- 
gé de  le  rétablir  ,  pourvu  qu'ii  n'ait 
Fait  aucunes  dégradations  depuis  l'ac^ 
tion  intentée  pa  raifon  eft  quétaot 
propriétaire ,  il  lui  a  été  permis  de 
faire  de  la  chofe  ce  qu'il  a  voulu. 

Le  délaiflement  par  hypothèque 
doit  être  fait  en  jnftice ,  parce  qo'if 
ne  profite  pas  feulement  à  celui  qui 
a  intenté-  Taâion ,  mais  à  tous  ceux 
qui  ont  des  hypothèques  for  Vhénagt 
abandonné. 
n'uUm.  Il  eft  encore  plus  important  de 
fommer  fon  garant  en  cas  de  déhûfle* 
ment  y  qu'en  cas  de  déguerpiflement, 
parce  que  le  garant  pour  évîcer  les 
dommages  Ar  mtérèts  peut  payer  fer 
dettes ,  &  fiire  ceffer  le  trouble  qiv 
eft  fait  à  l'acquéreur. 

Celui  qui:  eft  contraint  d'abandon* 
ner  un  héritage  hypothéqué  eft  pré- 
féré i  tous  les  autres  créanciers  fur  le 
prix  de  l'héritage ,  pout  les  répara- 
tions utiles  &  néceflàires-  qu!il  y  c 
^ires. 


Ï)€S  Etjlitutions  de  fruits  ^  &€,  4^f 


^CHAPITRE    XVII- 

'Dcj  Refîkutîons  des  fruits  ^  détériora- 
ï*    tiens  j  dommages  &  intérêts  y  lm~ 
penfes  &  améliormhns. 


LE  poïTeffèur  de  mativaîfe  foi  eft    ^       w.ém] 
non* feulement  tenu  de  rendre  rdvtnd. 

:aa   véricable    propriétaire    l'héritage  ^ff^j^J^'*"  *^ 
•qu'il  revendique,  it  eft  encore  obligé 

^de  rendre  tous  les  fruits  fans  aucune 
diftifiûion  j  même  ceux  qu'il  tiz  pas 
perçus ,  s*il  a  pu  raifonnablement  les 
percevoir,  La  raifon  eft,  i^.  qu'il  n'a 
pas  dû  négliger  un  bien  dont  il  s  éroit 

beinparé  mal-à- propos,  fâchant  qu'il 

■  appartenoit  â  un  autre,  z**.  Que  le 
véritable  propriétaire  auroli  pu  avoir 

'plus  de  foin  de  fa  chofe ,  s'il  nen 

javoît  pas  Clé  dépouillé  injuftcment- 
*     Mais  comme  on  ne  peut  reftituer 

lies  fruits  conforamés ,  éc  que  la  va- 

*leur  des  fruits  naturels  pourroit  être 
incertaine ,  l'Ordonnance  veut  qu'en 

ttous  les  fieges  des  jurifd  irions  ordi- 

^naires,  les  marchands  faflent  enre- 


iJ^Ter  au  greife  chaque  jour  de  mar^ 
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ché  le  prix  des  gros  fruirs,  &  que 
reftimarion  de  ces  fraies  ne  foir  faite 
que  par  Textrâît  de  ces  r^iftres* 

Pour  ks  déceriorations  ou  dcgra- 
darions  »  il  y  en  a  de  trois  fortes  ;  les 
ïiaiurelless  qui  arriveni  par  le  feul 
laps  de  tems  qui  ruine  toutes  chofesj 
Par  exeraple  ,  les  bâti  mens  qui  tom- 
bait de  caducité^  les  fortuites  qpi  m- 
ïiveat  par  une  force  maîeure  ;  comme 
quand  des  gens  de  guerre  abaiteni 
une  maifon ,  y  mettent  le  feiv  ^  cote- 
penc  les  arbres  fruitiers,  ou  ceux  d'une 
futaie  ;  &  les  v^^lontaires ,  qui  arri- 
vent par  le  fait  ï  ou  même  par  Uoé- 
gligence  du  poiTelIèur:  par  fou  falti 
quand  il  coupe  les  arbres  ,  qu'il  abâf 
les  murs  ,  &c.  par  fa  négligence  » 
cpiand  il  biffe  tomber  les  maifons, 
faute  d  y  &ite  Igs  répararÎQna  nécsC^ 
taire  s,  Sec. 

Le  pD<re(Ieut:  de  mauvaife  fpt  tft 
iiefpoQ  fable  de  toutes  les  dégrada- 
tions Qc  détériorations  qui  arrivesi 
par  fou  fait  $c  par  fa  négligence:  mail 
il  n  eft  pas  tenu  de  celles  qui  arrivent 
naturellement  ou  par  cas  fortuic ,  i 
moins  que  le  cas  fortuic  nç  foit  ac^ 
compagne  ou  précède  dé  la  faute  du 
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î>€s  Kefiimàons  âe fruits  ^  &c^  5  o  i 
peffefïèur  j  Par  exemple ,  Ci  la  vio- 
lence des  eaux  a  emporté  la  maifon 
faute  d  avoir  entretenu  les  digues  & 
les  chauffées  en  bon  état ,  le  cas  for- 
tuit eft  précédé  de  la  négligence  du 
poffeffeur  j  qui  pir  conféquent  en  éft 
refponfable. 

Jje  poffeffeur  de  bonne  foi  fait  les 
ftiaits  uçns  fatis  aticun:e  diftinâion  j  & 
BOUS  iT  obfervons  pas  dans  notre  ufa- 
ge  la  différence  du  droit  Romain  en- 
tte  les  fruits  confomés  &  ceux  qui  ne 
le  font  pas  y  rous  n  examinons  point  fi 
le  poffeffeur  de  bonne  foi  eft  devenu 
plus  riche-pr  la  perception  des  fruits; 
il  falHt  que  les  fruits  naturels  ajrenr été 
recueillis  >  &  que  les  fruits  civils  foient 
échus  pour  appartenir  an  poffelTeur  de 
bonne  foi  ^  il  n*eft  tenu  d'aucunes  ré^ 
paradons  avant  la  conteftaticn  en 
eaufe  ,  &:  jufques-li  it  lui  a  été  per- 
mis de  négliger,  ou  tneme  de  ruiner 
k  chofe  qu'il  croyoit  avec  raiOTti 
lui  appartenir;  mais  le  poffeflèur  de 
bonne  foi  doit  les  fruits  échus  depuis 
k  cont^ftâHofi  eti  caiîfe,  coiiimeauflî 
les  dégradarions -arrivées  par  fon  fait 
ou  par  fa  négligence  depuis  ce  temf-* 
là  I  car^ès-ildis  ii^^oiitrnencéàcon- 
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Roîcre  que  la  chofe  ne  lui  apparcenok 
pas. 

Pour  les  dommages  &  intérêts, ils 
dépendent  toujours  des  circonftances 
du  fait  \  c'eft  pourquoi  il  n*y  a  rien  de 
plus  arbitraire  \  &  Ion  voit  très  fou- 
vent  des  Juges  qui  les  fixent  i  une 
ibmme  fî  modique ,  qu'ils  ne  vont  pas 
i  rccompenfer  la  dixième  partie  de 
ceux  qui  ont  été  foufFerts  ,  par  la  par* 
tie  à  laquelle  ils  font   adjugés;  cet 
fortes  d'indulgences  ne  font  pas  feu- 
lement contraires  au  bien  des  pani- 
culiers,  mais  elles  nuifent  encore  da- 
vantage au  bien  public  ,  puifqu'elles 
fomentent  les  violences  &  la  mauvaile 
foi  par  refpérance  de  Timpunité. 

A  regard  des  impenfes  &  amâio* 
rations ,  nous  avons  dit  ailleurs  qal 
7  en  a  de  trois  fortes ,  favoir,  lesn^j 
ceiTaires,. les  utiles  &  les  volt 
res  ;  on  doit  rembourfer  toutes 
penfes  nccedàires  ôc  utiles  au 
leur  de  bonne  foi ,  mais  non  pas 
voluptuaires.   On  ordonne  auffi  if 
fouvent  que  le  pofTefleur  de  mau 
foien  fera  rembourfé  ,  jufquesâ 
currence  de  ce  qu  elles  ont  aug 
la  valeur  de  la  chofe  :  U  n'/  a 


moins  ds  es  st:  js  zfZjSktssr  ts  -nz^ 
vaife  foi  De  cctc  sas  rr^  -^nxscsr:^ 
des  impcfo  ^rnrgtrïiiiru.  irirr .  mt^ 
tout  fi  le  pnpneacs  x  st  s  si  sac 
^en  parsr  Le  j!c=s .  2C  i  x  d:  xk  m^ 
-ce  deFoblî^  a  -vanâoe  it  Asie  ssi^ 
g^  lai ,  par  se  £:x  £iil  n£â&3r  se 
fnanTaife  Ëaï ,  oix  Offc  i  innxozsr  if  ^ 
^oir  bit  ces  i&scitszae::  aïs  je  rsnusi^ 
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ON  appetle  Lxsrrs  2fiT.mji,wt 

pcodmre  a  ceîd:  a  qc  sTtïi:  <il  ^  t st 
loi  aroic  cré  p»e  a  s?ss  ^  lac'  -qKS^ 
<jae  Target:!  ne  pcc»!!^;^  ïwx  -se  xb^ 
snême ,  &  q^  u  c  e  :^^:^  Krxsat  1^  «L 
tirer  du  procr  crxkzj£  vr  ae  sefee  ; 
fleanox>ir:rs   oc    p-rx  r*s»5»ji^a*r  «. 
achat  <f  hmta^»*  cm  prtï»fl^i^snK  <tt 
froics,  en  cortWsay,'!  dt  reiisei.  "» 
â  qoelqae   négocusiofl    «oie  ;  <^ 
'  pourquoi  il  eft  jûke  ope  k  ilebÉnr 
yieft  en  JeiHCigtile  payer  ^taJii 
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nîfe  le  créancier  du  profit  legitiinfi 
qu'il  lui  fait  perd  ce- 

Mais  comme  il  iktoh  difficile  d'ef^ 
amer  au  jo0e  cette  indemnité  dans 
i:liaque  affaire  particulière  ^  on  a  oni 
les  intcrcts  fur  le  même  pied  que 
ies  arrérages  des  reat^s ,  que  les  Or* 
donnances  ont  fixés  ancîennemeiïf 
au  denier  i  x  ^  puis  au  demer  16^  en- 
fuite  au  denier  18  ,  &  enfin  au  denier 
îo,  avec  cette  différence  ,  que  dès  le 
moment  qu'une  rente  a  été  coM* 
tuée ,  les  arrérages  font  toujours  pajà 
fuivant  lancienne  tonftitutîon»  Ùmm 
que  les  Edits  du  Prince  changent  nea 
à  regard  des  anciens  contrats  de  couf" 
titution-^  mais  les  inrétccs  des  anotio* 
nés  obligations  font  fujecs  à  tOQies 
les  réduÛions  des  Ediis  &  Dédaci* 
fions  :  ainfi  quand  iUfont  encore  dûs 
aujourd'hui  ^  on  les  contpte  au  àmm 
il  depuis  ij7é  jufqyes  eu  Féroff 
1^01 1  ati  denier  16  ^fques  au  mo& 
de  Juin  1^54 «  depuis  rËdir  du  mois 
de  Décembre  16^5  au  denier  viDg^, 
r£dit  du  mois  de  Mars  1 710  ,  airoit 
i  i£xc  les  fentes  au  denier  jo  ,  il  ne  fu 
luegiftré  qu'au  Chatelec  êc  ^on  Aâ 
4:Va£kin£»t  -  I  Ëdic  du  .iftois  de  iiiîa 

17^4  • 
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1714,  fixa  les  taux  des  rentes  au  de- 
nier 30, enfin  TEdit  du  mois  de  Juin 

1715 ,  qui  forme  le  dernier  €tat  fur 
cette  matière, a  fixé  les  rentes  au  de- 
nier xo. 

La  date  de  ces  Edits  efl:  donc  abfo- 
lument  néceflàire ,  lorfqu  il  s'agit  de 
faire  an  calcul  d  anciens  intérêts  ^ 
paifqu*ils  ne  fbnt  pas  toujours  les  mê- 
mes »  quoique  provenans  d'une  même 
caufe ,  mais  font  plus  ou  moins  forts  » 
ittivant  les  tems  qu  ont  duré  les  diflfe- 
rentes  Déclarations  faites  au  fujet  des 
rentes  conftituéesfur  des  particuliers'. 
^jpT  Le  taux  des  intérêts  a  toujours 
été ,  &  eft  encore  aujourd  hui  diffé- 
rent fuivant  les  difiFerentes  Provinces. 
yoyc[  Us  Œuvres  poji humes  <PHèn^ 
rysj  queft.4^]. 

Il  7  a  des  dettes  qui  par  un  privi- 
lège particulier  fondé  fur  de  grandes 
raifons  d'équité ,  portent  intérêt  d'el- 
les-mêmesj  comme  les  deniers  oififir 
que  les  tuteurs  &  autres  adminiftra- 
teurs  ont  entre  leurs  mains,  parce  UPmflfei 
qulls  font  obligés  par  le  devoir  de  ^'^"'•'••''''^ 
leur  charge  d*en  faire  un  emploi  uti- 
le; un  reliqua  de  compte  de  tutele^ 
les  deniers  dotaux  >  foit  qu'ils  foienc 

Tome  II.  Y 
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dus  au  mari  ou  à  la  femme,  car  ils 
font  donnés  au  mari  pour  fupporter 
les  charges  du  mariage ,  &  tiennent 
lieu  de  patrimoine  à  la  femme  j  les 
legs  faits  aux  enfans  pour  leur  tenir 
lieu  de  légitime  ou  de  portion  héré- 
ditaire qui  doit  fervir  à  leurs  alimens  :. 
le  prix  de  Tacquifition  d'un  immeu- 
ble, parce  que  l'acquéreur  jouit  des 
fruits ,  &  que  le  vendeur  en  eft  privé; 
les  fommes  que  la  caution  a  été  for- 
cée de  payer  pour  le  principal  débi- 
teur ,  qui  s'eft  oblige  de  Tindemnifer 
tant  en  "principal  qu'intérêts. 
ordonnance       \  Tégard  des  autres  dettes ,  com- 
uS''''''  i«e  la  demande  des  intérêts  eft  fon- 
dée fur  ce  que  le  débiteur  eft  en  de- 
meure de  payer  la  fomme   due ,  il 
femble  que  quand  il  s'cft  obligé  de 
payer  dans  un  certain  terme ,  les  in- 
térêts   devroient   être    légitimement 
dûs  après  le  terme  échu  :   cependant, 
la  fimple  demeure  du    débiteur  ne 
fuifit  pas ,  il  faut  une  demande  judi- 
ciaire de  la  part  du  créancier ,  fuivie 
d'un   jugement   de   condamnation  , 
qui  adjuge  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  quand  il  y  auroit   trente 
ans  qu'elle  feroiti(faite ,  pourvu  qu'el- 
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le  ne  foit  pas  pcrie ,  comme  cela  ar« 
.rive  quelquefois. 

Néanmoins  par  un  ufage  établi  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  les  intérêts 
font  dûs  du  jour  du  premier  exploit 
•de  commandement ,  quoiqu  il  n'y  en 
ait  point  de  demande  en  juftice. 

En  Dauphiné  les  intérêts  font  dûs 
an  joue  de  la  demeure  de  payer  ^  en- 
core quil  n*y  ait  aucune  interpella- 
tion judiciaire ,  pourvu  que  dans  le 
contrat  il  y  ait  â  peine  de  tous  dé- 
pens 9  dommages  &  intérêts  :  Ils 
E rétendent  que  l'Ordonnance  d'Or-^ 
fans  fe  doit  entendre  lorfqu'il  n'y  a 
aucune  peine  conventionnelle  au 
contrat. 

Au  Parlement  de  Touloufe  on  Ex/tify^dk. 
n^adjuge  pas  les  intérêts  en  vertu  de  '^  ^  ^^' 
la  fimple  convention  de  les  payer, 
portée  par  le  contrat ,  il  faut  une 
demande  judiciaire  pour  les  faire  cou- 
rir ;  mais  aufli  lorfqu  ils  ont  été 
payés  volontairement,  on  ne  les  im- 
pute pas  fur  le  principal,  pourvu 
qu'ils  n'ayent  pas  été  payés  fur  un 
pied  plus  fort  que  celui  qui  eft  reelé 
Mt  t'Ordonnance.  93"  Il  y  a  des 
Parlemens,  comme  Grenoble,  Aix» 
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&  Pau  ,  où  il  eft  permis  de  llipulec 
les  intérêts  des  deniers  prêtés  ,  &  ils 
courent  du  jour  de  la  ftipulation. 
yoye:^  VObfcrvatlon  fur  la  qucfiîbn 
1 1 G  d^  Henry  s  j  tome  i  ^  Uv.  4  ].  Idem 
tu  BreJJe  &  Bugey. 

Dans  les  Parlemensde  Droit  écrit,' 
les  intérêts  d'une  fomme  due  ne  peu- 
vent jamais  aller  plus  loin  que  le  ca- 
pital ;  de  forte  que  quand  les  intérêti 
d'une  fomme  de  10000  liv«  feroient 
dûs  depuis  50  ans ,  ils  ne  pourroient 
monter  qu'à  1 0000  livres  2  cela  re-* 
çoit  néanmoins  une  exception  très* 
'  jufte ,  qui  eft  lorfque  le  créancier  a 
fait  des  pourfuites  continuelles  con* 
tre  fon  d!ebiteur  fans  en  pouvoir  être 
payé  ;  mais  quand  le  créancier  a  don«- 
né  du  tems,  ou  qu'il  a  négligé  de 
pourfuivre,  on  ne  veut  pas  alors  que 
ta  facilité  ou  fa  négligence  ferve  i 
ruiner  le  débiteur  par  l'accumula^ 
non  d'un  fi  grand  nombre  d'intérêts. 
§Cr  II  faut  aufli  excepter  les  intérêts 
<|ai  font  àm  ex  nàturâ  rei  &  benefi^ 
cio  le^s  y  lefquelles  peuvent  excé^ 
der  le  double.  Obfervatien  fur  U 
queftion  47  d*Hcnrys  j  tome  i ,  liy^ 

4-]. 
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Lorfqa*ttii  débiteur  ne  peut  pas 
payer  valablement;  par  exemple ^ 
^and  il  y  a  des  faifies  faites  entre  fes 
mains»  s'il  veut  empêcher  les  intérêts 
de  courir  il  ne  lui  fuffit  pas  de  faire 
des  offres,  il  faut  qu'il  préfente  fa  re- 

Înête  en  Juftice ,  pour  avoir  permif- , 
on  de  configner  la  femme  qu'il  doit  ; 
te  qu'il  configne  en  effet,  ou  qu'il  y 
ftic  un  jueemcnt  qui  ordonne  que  les 
deniers  lui  demeureront  entre  les 
mains  fans  intérêts. 

Quoique  le  débiteur  foit  en  de- 
meure ue  payer  les  intérêts  ou  les  ar- 
rérages de  rentes  qu'il  doit,  on  ne 
le  peut  pas  condamner  à  en  payer  les 
intérêts ,  car  ce  feroient  des  intérêts 
d'intérêts,  qui  font  défendus  com« 
me  une  ufure  tràs-odieufe.  Le  tuteur 
doit  néanmoins  a  fon  mineur  les  in- 
rérêts  des  épargnes  qu'il  a  faites  » 
quand  elles  proviendroient  des  ar- 
rérages de  renres  dûs  par  le  tuteur  ; 
comme  auffi  le  principal  obligé  doic 
i.  la  caution  les  intérêts  des  intérêts 
qu'elle  a  payés  pouf  lui  »  parce 
qu'au  premier  cas  les  épargnes  for- 
ment un  capital  entre  les  mains  da 
rateur,  qu'il  eft  obligé  d'employer 
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ucilemenc  pour  fon  mineur  j  &  aa  le- 
cond  cas  les  intérêts  payés  pac  k 
caution  tiennent  liea  de  capital  à  fea 
égard,  puifqu'elle  a  mé  l'argent  de 
û  boarfe  pour  les  payer  '^.  Mais  ea 
ce  dernier  cas  ils  ne  font  dûs  que  di 
jour  de  la  demande  fuivie  de  con- 
damnation ]* 


CHAPITRE     XIX. 


D 


D€s  Preuves  &  des  Préfomftions. 

Ans  toutes  les  affaires  civiles  & 
criminelles,  il  faut oue  celui q|BÎ 
agit  ait  des  jpreuves  qui  taflènt  coe- 
noîcre  que  ion  ad^on  eft  bien  foi»- 
dée,  il  faut  audi  que  celui  oui  eft 
pourfuivi  prouve  les  moyens  (or  les- 
quels il  établit  fa  défenfe. 

Ces  preuves  peuvent  être  confidé- 
rées  par  rapport  aux  matières  civi- 
les ,  &  par  rapport  aux  matières  cri- 
minelles. 
Ordonn.  de      En  t^atiete  civile  il  s*agit  de  proo- 
fuie%V  *^'  ver  uoé  convention  ou  an  contrat,  il 
Oréionn,  de  etx  fiiut  îapportcr  la  preuve  par  écrit, 
l!e7i"''  '°'  ^^^  on  ne  reçoit  point  la  preuve  par 
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témoins  au-defTus  de  loo  livres ,  à 
moins  qu'il  n*y  ait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  par  exem- 
ple ,  quelque  lettre  ou  autre  pièce  de 
cette  nauïre. 

Ou  permet  néanmoins  la  preuve  nid.aTt,^& 
par  témoins,  d'un  dépoE  néceiraire  ;  ^^ 
comme  d'un  dépôt  fait  par  le  voya- 
geur entre  les  mains  de  rhore  chez 
qui  il  loge ,  ou  d*un  dépôt  fait  en 
cas  de  tumulte  ^  de  ruine  j  d'incen- 
die ^  ou  de  naufrage;  parce  que  dans 
tous  ces  cas  on  n  a  pas  le  tems  de 
choifir  une  perfonne  de  confiance  »  ni 
ide  prendre  des  affurances  pat  écrir. 
ffX  La  preuve  par  rémoins  au  def-     ordonn.  de^ 
fus  de  cent  livtes,  eft   reçue    dans  i^*?*^^^  v^- 
les  Jurifdidions  Confulaires  en  touce  it^'ari.  w 
forte  d'affaires.   Elle  eft  auflî  reçue 
dans  la  Jarifdiétiou  de  Meflieurs  les 
Maréchaux' de  France.  F'oye'^  les  Ob- 
fervatlons  fur  k  14*^  Plaid.    d^Hûn* 

L'Ordonnance  ne  défend  la  preu- 
ve par  témoins  que  des  contrats  ,  des 
conventions  &  des  ceftamensj  parce 
qu'on  les  peut  facilement  rédiger  par 
ce  rit  ;  mais  pour  les  faits  qui  font 
iudépendans  de  la  convention  des 
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parties  î  k  preuve  par  témoins  en 
eft  permife.  Par  exemple,  fi  je  nnecs 
en  fair  que  je  fuis  en  poffefiion  d*u5 
héritage  ,  d'envoyer  paître  mes  bef- 
tiaux  dans  un  certain  lieu  ,  qu'il  y 
avoit  autrefois  un  bâtiment  en  une 
telle  place  j  Se  particulièrement  fi  k 
fait  a  quelque  clmfe  qui  approche  du 
crime  y  fi  j^accufe,  par  exemple  ,  une 
veuve  d'avoir  recelé  les  effets  de  la 
communauté  ;  en  tous  ces  cas  la  preu- 
ve par  témoins  ne  peut  pas  être  refih 
fée  ;  on  permet  auffi  la  preuve  par  té- 
moins des  mariages ,  des  baptêmes  de 
des  fépulrures  j  lorfquc  tes  regiftres 
des  Curés  font  perdus, 

La  preuve  par  témoins  en  matière 
civile  doit  être  fiite  par  une  enquêta 
qui  eft  ordonnée  par  le  Juge ,  Se  qui 
eft  toujours  reffieûive;  c*e(l-àdire, 
que  toutes  les  deux  parties  ont  la  f;*- 
culte  de  faire  entendre  des  témoins^ 

Il  faut  que  les  témoins ,  pour  faire 
mri^iï&ij^  preuve  5  lotent  des  témoins  (ans  re- 
proche 5  qu'ils  ne  foient  ni  parens^  ni 
alliés,  ni  domeftiqucs  de  la  partie, 
qu'ils  n  ayent  point  été  corrompus  par 
argent  ou  autrement,  qu'ils  n^ayent 
poiat  d'iBcércc  perfonnel  dans  Tat 


Ihid^  art*  14. 
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faire}  qu'ik  ne  foientni  meodians; 
'ni  vagabonds,  &  qu'ils  ne  (bîenr  pis 
notés  d'infamie  ;  &  comme  le  Juge 
ne  peut  pas  connoicre  fi  le  tcmoin  eft 
reprochable,  oa  s'il  ne  l'eft  pas,  oa 
permet  aax  panies  de  foamir  des  re- 
proches contre  les  rémoins  ;  ct%  re* 
proches  doivenr  erre  accompagnés 
ae  preuves }  fi  on  n'en  peor  pas  avoir 
par  écrir»  on  en  peat  demander  b 
-preuve  par  remoins ,  à  moins  que  le 
reproche  ne  foit  fondé  far  une  con- 
damnation judiciaire,  car  il  faut  alors 
produire  le  jugement  qui  prononce  la 
condamnarion. 

Les  témoins  doivenr  dépofêr  de 
leur  propre  connoiflànce,  &  non  pas 
de  ce  qu'ils  ont  entendu  direi  d*aii-> 
très  perfonnes,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas 
qu'ils  onr  entendu  dire  quelque  fâic 
important  à  la  partie  contre  laquelle 
Fenquète  eft  faite. 

II  y  a  néanmoins  des  cas  ou  ladépo» 
fîtion  des  témoins  qui  ne  parlenrque 
de  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  par  le 
bruit  public,  ne  laide  pas  de  faire 
preuve  ,  par  exemple,  torCqu'un  mari 
après  le  décès  de  fa  femme  s'eft  eœ- 
paré  de  tous  les  effcu  de  la  comm»* 
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naucé  fans  faire  faire  aucun  inventai- 
re ,  on  accorde  aux  enfans  la  permif- 
fîon  de  faire  preuve  par  témoins,  joint 
la  commune  renommée ,  en  ce  cas  on 
a  égard  aux  témoins  qui  dépofent 
qu'ils  ont  entendu  dire  communé- 
ment dans  le  voifinage,  que  les  effets 
de  la  communauté  montoient  à  une 
telle  fomme  ou  environ.  Le  juge  far 
leurs  dépoûtions  fixe  une  fomme 
arbitraire ,  ce  qui  eft  très-jufte ,  parce 
que  c'eft  par  la  mauvaife  foi  >  ou  da 
moins  par  la  faute  dy  père  que  les 
enfans  ne  peuvent  point  avoir  d'autre 
moyen  de  fe  faire  rendre  ce  qui  leor 
appartient. 

Les  preuves  par  écrit  font  de  deux 
efpeces  :  favoir ,  les  écritures  privées , 
qui  ne  font  fignées  que  par  des 
particuliers ,  Se  les  écritures  publi- 
ques ,  qui  font  (ignées  par  un  Officier 
public. 
Dttmoaiîftp  Les  écritures  privées  ne  font  au- 
tume  d€   cune  preuve ,   jnfques  à  ce  qu'elles 

ris  y  art»  s,  */    /  '       •*  t    /i* 

'         ayent  etc  reconnues  en  Juftice. 

Les  écritures  publiques  font  une 
preuve  pleine  &  entière,  lorfqu'elles 
font  produites  en  original,  &  (ignées 
de  rO£cier  qui  eft  député  pour  rece* 
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vdir  laûe  dont  il  s'agit.  Si  Ton  pro- 
duit ,  par  exemple ,  un  Arrêt ,  il  faut 
qu'il  ioit  figné  par  un  Greffier  ;  (i  on 
produit  un  contrat ,  il  faut  qu'il  foie 
figné  par  le  Notaire  qui  l'a  reçu ,  ou 
par  fon  fuccelTeur  dans  la  même  char- 
ge ,'eu  enfin  par  le  Notaire  chez  le- 
quel laâe  a  été  dépofé  ^  car  s'il  étoit 
ngné  par  un  autre  Notaire ,  ce  ne  fe- 
roit_^u$  qu'une  copie ,  &  non  pas  un  • 
original. 

Les  copies ,  quoiqu'elles'  foienc 
collationnées  par  un  Officier  public  i  • 
ne  font  aucune  foi  en  Juftice ,  à  moins  ^ 
que  la  partie  contre  laquelle  on  s'en  ' 
veut  fervir,  n'ait  été  appelléepouren^ 
faire  voir  la  collation  fur  l'original. 

Le  feul  moyen  de  détruire  la  preu-^- 
ve  d'un  aâé  public ,  eft  de  foutenir  ' 
qu  il  e(l  faux ,  &  de  le  prouver ,  tant  ' 
par  çomparaifon  d'écritures  >  que  par  '^ 
témoins  ou  autrement. 

Quand  les  autres  preuves  man-'- OrÂim*'«fc 
qaenc ,  on  peut  faire  interroger  la  l^^J'["'  ^^ 
partie  fur  des  faits  Se  articles  »  ou  s'en 
renir  à  fon  ferment  j  fi  la  partie  ne  ' 
veut  ni  répondre  ,  ni  jurer ,  il  en  ré- 
fuite  une  preuve  contre  elle  ;' qui  aflu- 
!•  tous  les  faits  Im  lefquels  on  Ta-^ 
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voulu  interroger ,  ou  lui   déférer  Ir 
ferment. 

On  tient  communcmenr  qu'en  ma- 
tière civile,  la  confefRon  d*ûne  par- 
tie ne  peur  ctre  divifte  ,  &  cju'il  faur 
la  recevoir  toute  entière ,  ou  la  rejet- 
ter  :  par  exemple  ,  d  un  homme 
avoue  que  je  lui  ai  prctc  la  fomme 
que  je  lui  demande,  mais  qu'il  a'oute 
qu'il  me  Ta  payée ,  je  ne  puis  pas  me 
fervir  de  cet  aveu  pour  prouver  la 
dette ,  &  rejexter  fur  la  partie  adverlê 
la  preuve  du  paiement.  11  n*en  eft 
pas  de  même  en  matière  criminelle, 
quand  Taccufé  avoue  le  crime ,  SC 
qu'il  apure  quelque  chofe  qui  tend 
à  fa  décharge  ,.  on  reçoit  fon  aveu 
pour  une  efpece  de  preuve,  fauf  i 
examiner  te  reffe. 

En  matière  criminelle  Tes  preuves^ 
font  tirées  de  la  dépofirion  des  té- 
moins ,  des  interrogatoires  de  Paccu- 
fé;  &  rarement  voit  on  des  preuve* 

5ar  écrit ,  fi  ce  n  eft  dans  les  crimes 
e  fiux,  ou  quand  le  crime  a  été  con- 
certé entre   plufieurs  perfonnes   qui 
>^'^    ont  pu  écrire  des  lettres. 

On  tient  pour  maxime  en  m.îtiere 
ciiminelle^  que  la  feule  confeiSoade 
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Taccufc  ne  fiiffir  pas  pour  établir  une 

{>reuve  conTlante  qui  puiffe  donner 
iea  à  fa  condamnation  ;  mais  elle 
fair  une  grande  préfamprion  ,  &  fert 
de  preuve  afTurce  dès  îe  moment 
qu'il  y  a  quelques  circonftances  qui 
concourent  à  fnire  connoître  la  vérité 
de  cette  confeflîon  ;  cfe  forte  qu'on 
peut  dire ,  que  quoique  la  maxime 
ibit  véritable,  elle  ne  reçoit  prefque 
jamais  d'applicition  Azns  Tufaî^e. 

Les  prcfomptions  fervent  à  la  preu- 
ve en  matière  civile  &  en  matière 
criminelle,  &  font  même  une  efpece 
de  preuve  »  quand  il  y  en  a  plusieurs 

3 ai  font  jointes  enfemble;  il  y  en  a 
e  fi  fo'-tes ,  qu'elles  font  prefque  une  Mcnoch 
preuv;  nécelTàire  :  Si  un  homme  fort  ^'*"  "j 
delà  msLxUm  de   fon   ennemi  lépce fumpuorn 
nue  &  fa^g^a^re ,  &  que  cec  ennemi 
s'y  trouve    airafliné  â  coups  d'épée, 
quoiqu'il  ne  foir  pas  abfolument  im- 
po(fib!e  que  le  crime  ait  été  commis 
pîir  un  niure,  néanmoins  la  préfjmp- 
tîon  eft  fi  violente,  qu'elle  tient  liea 
de  preuve. 

Lorfqu'un  homme  riche  fait  une 
obligation  au  profit  d'une  femme  avec 
laquelle  il  a  de  mauvaifes  habicudcf 
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n  vrai-femblableinent  elle  netoitpas 
en  état  de  prêter  la  fomme  contenue 
en  Tobligation ,  on  préfume  que  c  eft 
une  donation  déguifée  en  fraude  de 
la  loi ,  &  cette  préfompcion  peurT:e- 
nir  lieu  de  preuve  quand  elle  eft 
accompagnée  d  autres  circonftances 
qui  la  fortifient,  f  f  Quelquefois  on 
ordonne  qu'une  telle  donataire  fera 
tenue  de  prouver,  unde  habuerit]]. 
Comme  les  préfomptions  dépendenc 
des  diverfes  circonftances,  qume  font 
prefque  jamais  les  mêmes  dans  les 
différentes  affaires,  il  eft  impoffible 
d'en  donner  des  règles  certaines,  elles 
dépendent  du  bon  fens  Se  delà  pru- 
dence des  Juges  ;  l'on  voit  fouvent 
3ue  les  uns  font  extrêmement  touchés 
e  certaines  préfomptions ,  auxquelles  < 
Us  autres  ne  s'arrêtent  pas. 


« 
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CHAPITRE    XX. 

\    Du  Commerce  de  Terre  &  de  Mer. 

IL  y  a  une  juri  {prudence  toute  par- 
ticulière fur  le  rait  du  Commerce  9 
^nc  nous  ne  parlerons  ici  qu'en  gé- 
néral ,  parce  qu'elle  eft  (1  bien  expli-- 
âoée  clans  les  Ordonnances  qui  onc 
été  faites  fur  ce  fujet  en  1(^73  &  en 
I  tf  8 1 ,  qu'il  en  faudroit  tranfcrire  tous 
les  articles  ;  nous  nous  contenterons 
d'en  indiquer  les  principales  matières 
afin  que  ceux  qui  en  auront  befoia 
puiflènt  y  avoir  recours. 

L'Ordonnance  de  1^7;  eft  faite 
pour  te  Commerce  en  général ,  elle 
comprend  treize  titres,  qui  font  des 
apprencifs,  Négocians  Se  Marchands  ^ 
tant  en  gros  qu'en  détail ,  des  Agens 
de  banque  &  courtiers  ^  des  livres  ic 
regiftres  des  Négocians,  Marchands 
St  Banquiers  ^  des  fociétés  ;  des  \ti^ 
très  &  billets  de  change,  ic  promef- 
fes  d'en  fournir  ;  des  intérêts  du  chan- 
ge &  rechange  ;  des  contraintes  par 
corps  'y  des  feparations  de  biens  ^  des 
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dcfenfes  &  lettres  de  répi ,  des  ceffion^ 
de  biens  ;  des  faillîtes  Se  banquerou- 
tes ;  de  la  Jurirdiâion  des  Cônfuk» 
L'Ordonnance  de  î68î  eft  faite 
au  fujet  de  la  Marine,  elle  eft  beau- 
coup plus  ample  que  la  première ,  il 
y  a  beaucoup  plus  de  chapitres  qui 
concernent  le  Droit  Public ,  que  le 
droit  des  particuliers  ;  elle  eft  divi- 
fée  en  cinq  livres  :  Le  premier  parle 
des  Officiers  de  TAmiraHcé ,  de  leur 
Jnrifdidlion  :  II  y  a  néanmoins  trois 
chapitres  dans  ce  livre  qui  regardent 
les  pirticuliers  :  le  douzième  pîarle 
des  prefcriptions  &  fins  de  non-rece- 
coir  :  le  treizième  parle  des  jugemens 
&  (\e  leur  exécution  :  le  quatorzième, 
de  la  faille  &  vente  des  vaiflèaux, 
&  de  la  didribution  du  prix. 

Le  fécond  livre  traite  des  gens  & 
bâvimcns  de  mer ,  &  contient  dix  cha- 
pitres y  qni  font  du  Capitaine  ,  Maî- 
tre ,  ou  Patron;  de  rÀumônier ,  de 
1  Fxrivain  ;  du  Pilote  ;  dit  Contre- 
m  îcre,  ou  Nocher  j  du  Chi'-urgien; 
des  Matelots  ;  des  Propriétaires  de 
N  ivires  j  -Jes  Charpentiers  &  Calfa- 
te ars;  des  Navires  &  autres  batimeni 
de  mer. 
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Le   troiiieine  parle   des   contrats 
maritimes ,  &  contient  onze  titres , 
ikvoir^  des  Chartres  parties,  affrète* 
jnens  »  ou  nolifemens  ^  tous  ces  àith- 
xens  termes  ne  fignifient  aatre  chofè 
qae  la  convention  qui  eft  faite  pour 
le  louage  d'an  raifleau  qu'on  appelle 
le  fret  on  nolis.  Des  connoiflemens  oa 
polices  de  chargement  »  qui  font  des 
xeconnoilTances  de  la  qualité ,  quan- 
mé  &  marque  des  marchandifes ,  le 
nom  de  celui  qui  les  a  chargées ,  & 
jde  celui  auquel   elles  doivent    être 
/délivrées  y  le  lieu  du  départ ,  &  de  la 
décharge,  le  nom  du  maîcre,  &  ce- 
lui du  vaifTean  fur  lequel  elles  font 
chargées,  &  le  prix  du  fret.  Du  fret 
ou  nolis  y  ce  titre  eft  différent  du  pre- 
mier ,  qui  ne  parle  que  de  la  forme 
,  dont   le   contrat   d'affrètement   doit 
(tte  fait,  &  celui-ci  contient  quel- 

aues  réglemens  particuliers  au  fujet 
u  fret  :  De  l'engagement  &  des 
loyers  des  matelots.  Des  contrats  i 
groffè  avanture ,  du  â  retour  Je  voya- 
ge; la  nature  de  ces  contrats  eft  aflez 
anguliere,  on  prête  de  l'argent  fut 
le  corps  du  vaifleau ,  fur  les  agrès  & 
apparaux^  armement  U  viâoaiUes^ 


jiz    Livmi  ÎV,  Chaf.  XX, 
©u  fur  la  marchandife  de  fon  char- 
gement, &  il  eft  permis  d'en  prea- 
dce  un  gros  intérêr  ;   maïs  auflî  rar- 
genceft  perdu  pour  celui  qui  la  prête, 
fi  le  vaifleau  périt  dans  le  royage  oa 
dans  le  tems  pour  lequel  l'argent  a  été 
prêté  ;  des  aflurances  par  lefqaelles 
def  particuliers  t^obligent  à  payer  le 
prix  du  vailTeau  »ou  des  marciiandifes 
qui  y  font  chargées ,  en  cas  qu  il  périfTe 
dans  le  voyage  ^  en  leur  donnant  une 
certaine  fomme ,  qui  en  terme  de  ma* 
rine  eft  appelîée  prime  ;  des  avaries  i 
qui  font  les  dcpenfes  extraordinaires, 
le  dommage  qui  arrive  au  vaifleau  Se 
aux  marchandifes.  Il  ya  des  avaries 
lîmples^qui  regardent  feulement  le 
vaiUeau,  ou  une  ou  plufieurs  efpeces 
de  macchandifes,  &  les  avaries  com- 
munes qui  regardent  le  vaiffèau ,  Se 
tout  ce  qui  eft  chargé  deflus.  Du  jet 
&  de  la  contribution  j  lorfque  pour  fe 
fauvet  d  une  tempête  ,  ou  des  enae* 
mis  &  des  pirates  qui  pourfuivent  le 
navire  »  on  eft  oblige  de  jercer  une  par- 
tie des  marchandifes  pour  foulager  le 
vaidèau  ;  des  prifes  j  des  lettres   de 
marque  ou  de  reprcfailles  >  qui  fonc 
accordées  par  le  Prince  aux  proprié* 


Ju  Commerce  de  Terre  j  &c^  j  iji 
taîres  des  vaifleaux ,  ou  k  des  mat- 
chands 5  contre  les  A 11  iés  de  la  France  ^ 
&  les  Etats  avec  lefquels  on  eft  en 
paix  j  lorfqu  ils  retiennent  injustement 
ce  qui  appartient  aux  ftijets  du  Roij 
des  teftamens  ^  &  de  la  fucceffioo  de 
ceux  qui  meurent  en  men 

Le  quatrième  livre  traite  de  la  po- 
lice des  ports  5  côtes,  rades  &  rivages  de 
la  mer;  cela  concerne  le  droit  public. 
Le  cinquième  livre  traite  de  la  pè- 
che qui  ft  fait  en  met ,  &  regarde  en- 
core ie  droit  public,  n'y  ayant  tien 
qui  ne  foit  une  eOî^ce  de  police  au 
fujet  de  la  pêche.  §3*  L'Ordonnance 
de  la  Marine  a  été  drelTée  par  Mon- 
fieur  le  Vayer  ,  qui  après  avoir  fait  la 
profeflïon  d'Avocat  avec  beaucoup 
d'honneur  £c  de  fuccès,  a  rempli 
très-dignemeni  la  charge  de  Maître 

ies  Requcteii   &   Tlncendance  de 

SoifTonsJ.^ 


Fin  du  fécond  Tome, 
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Contenues  daDi  les  deux  Volumes. 
Â 

A  Bnndonnemem deshiens ^  quand 
5c  commem  fe  ^it,  tvmc  IL 

Accepiûthn  eft  une  conduion  cflen- 
tielte  pour  la  validité  d'une  dona^ 
rion,  t.  L  1S4 

Accrofjfemtnt,  Voyez  Ura/r  ifacçroif' 
Jiment,  m 

Acquits  j  ce  que  c*eft^  tome  I.    10$  1 
Lorfque  dans  un  parrnge  on  douce 
C  an  hérirage  eft  propre  ou  acquec^ 
on   le   prclume   toujours  acqucr» 
$om&  h  50S 
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^MB^s  fpQC  publics  ou  privés ,  quelle 
foi  ils  font  en  Junice  ^  iomc  IL  j  1 4 

'Action  >  ce  que  c'eft ,  &  de  combien 
de  fortes  >  r.  IL  ^6% 

Aftion  perfonneik ,  contre  qui  eft  di- 
rigée j  aiftioit  réelle  ,  contre  qui  in- 
teiitée  \  aâion  mixte ^  ce  que  c'el^  ^ 
t^  IL  4<^5 

Ââion  petitoirc,  Adion  poITeCroire^ 
ce  que  c*eft,  f.  IL  4^^ 

Avions  potTefToires  ,  de  combien  de 
fortes,  f.  II,  ^66 

Utilité  de  Tadion  pofTeflbire^  con- 
ditions  requiles   pour  h.  pouvoir 


intenter  >  t,  IL 


4Î  7  £->/>. 


L' Action  péticoire  ne  peut  être  pour- 
fuivie  y  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  en  réintegrande  n'ait  été 
terminée,  &  la  condamnation exé- 
eutée  »  r.  IL  ^6% 

Adhion  d^ hérédité  y  ce  que  c^eft,  & 
quelles  obligations  en  provien- 
nent ,  r.  IL  j44 

'Admimflraûon  de  Tuteur^  tn  quoi 
confii^e,  f.  L  54  &  fuiv* 

Adukcres  ^  i  quelle  peine  font  con- 
damnés >  f .  IL  ^\6 

Ajffranchtffiment  ^QU  mânumidiondes 


gens  de  mam-morte^  comment 


fe 


5X5  TABLE 

U  femme  a  hypothèque  pour  cet 
aogment,  iomc  IL  ibid. 

Avis  de  parens  pour  faire  donner  par 
le  Juge  un  tuteur  à  des  en  fan  s  mi* 
neurs  ,  eft  ncceflaîre  j  de  quelle 
manière  on  y  procède,  t.  K       48 

Avis  de  parens  requis  pour  FaUéna-* 
don  des  immeubles  d*un  mineur  » 

Autorifatlon  du  mari  y  quand  eft  né- 
ceffiiire  pour  la  validité  des  oblî- 
garions  que  contrafte  fa  femme  j 
comment  cette  autorifatîon  fe  fait, 
&  quels  en  font  les  effets,  t.  II. 
toi  & futv, 

Autorifation  du  mari  n'eft  pas  en  ufa- 
ge  dans  les  pays  de  droit  écrit  ^ 
u  IL  9g 

Femme  fépârce  &  autorifée  par  foii 
contrat  de  mariage  ,  a  la  libre  ad^ 
tniniflration  de  Ion  bien  ^       t,  U, 

De  quelle  manière  fe  fait  rindemnité 
due  aux  femmes  pour  raifon  des 
obligations  qu  elles  con  rraftenr  fous 
lautorité  A%  leurs  maris ,         /.  IL 

Autorité  du  Tuteur  i  en  quoi  con^ne, 
r- 1.  5j  &/utv. 
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B 

BAH  a  cheptel^  ou  chaptel  ;  ce  que 
c*efl:  j  tome  IL  pag,  195 

Bail  à  loyer ^  ce  que  c'eft,  qui   font 

■  ceux  qui  peuvent  baillef  à  loyer  j 
I       il  le  Bénéficier  eft  tenu  d  entrere- 

■  nir  le  bail  fait  par  fon  prcdécef- 
p,      feur,f.  IL  xji  &fii£v, 

Adniiniftrateurs  &  ufiifniirîers  ne  peu- 
vent  faire  -baux  par  anticipation  de 

■  tetns,  u  IL  174 
L'obligation  du  bailleur  à  louage  eft 

tde  mre  jouir  le  preneur  \  cas  eiquels 
cette  obligation  cefle^  r.  IL  ,^75 

&  fuiv, 

»Jl  quoi  font  obligés  les  preneurs  à  bail , 
f.  IL  280  &fU£V* 

Xorfque  par  quelque  accident  il  arri- 

>ve  qu  un  Fermier  ne  perçoive  au- 
cuns fruits»  doit-il  payer  le  priï 
de  fon  bail?  t,  IL  18  r 

Quel  privilège  a  le  prapriécaire  pour 
être  payé,  l  IL  liS 

Quand  a  Heu  dans  les  baux  la  taciœ 
icconduétion  ^  &  quels  en  font  les 
effets,  t.  IL  185 

Mail  Je  mmhks  ^  l  quoi  oblige  le  bail- 
Tomc  IL  Z 
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leur  Se  le  preneur,  tome  IL     i^c 

Bail  empkythéatiquc  ;  ce  que  c  eft , 
quels  engagemens  il  produic ,  & 
quels  en  font  les  effets,  r.  IL  294 

Bail  judiciaire  ^  cequec'eft,  de  quelle 
manieEe  il  fe  fait ,  pour  conibien 
d'années ,  &  quels  font  fes  effets., 
r*  IL  i^i 

Par  qui  &  comment  fc  font  les  répa- 
rations des  héritages  donnes  à  bail 
judiciaire  ,  ^  IL  25?  j 

Bamia/né;  ce  que  c'eft  *  i,  L        177 

BaS'JiiJlicier^  quels  font  fës  droits» 
r.L  i8t 

Bâtard;  ce  que  c*eft,<le  combien  de 
^rtes.  Quelles  donations  ils  pea- 
vent  recevoir  de  leur  père  &  mère  j 
de  quels  aâes  ils  font  capables  ^ 
comment  ils  peuvent  être  lëgiti- 
-mes,  tn  L  7^ 

Bénéfice  d'âge  s'obtient  par  Lettres  du 
Prince ,  par  qui ,  comment  ^  &  quels 
en  font  les  effets  >  i.  L  %j 

Siens  (ont  meubles  ou  immeubles  ^ 
t,  L  ^g 

Biens  ¥acaiis,  à  qui  appartiennent^ 
t.  L  18^ 

Benne  foi  requife  pour  la  prefcrîp* 


I 
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"Bonne  foi  de  Tim  ou  de  lautre  des 
conjoints,  faic  qu*un  mariage   eft 

répuré  légirime   quant  aux   effer^ 

civils ,  f,  IL  1  o 

Borddage  j  ce  que  c'eft ,  t^  h         1 8  \ 


I 


V^  Apuvké  n'eft  point  parmi  nous 

\^  une  mort  civile ,  tome  V,  page  151 

■Caution  que  rufufruicier  eft  tenu  de 

donner,  t.  h  104 

Bénéfices  accordés  aux  cautions ,  r.  IL 

37Î 
Si  une  femme  peut  être  caution ,  r. IL 

Î7^ 

-Qu*entend-on  par  caution  folvablej 

Iôc  quand  eft-ce  qu'on  efi:  en  droit 
de  Texiger  en  fait  de  caudons  ju- 
diciaires? t.  IL  577 
Si   les  cautions  judiciaires   jouifîènt 
_        des  bénéfices  de  divifion  &  de  dif- 
P       cufÏÏon,  /*  IL                            373 
L'obligation  de  la  caution  n'eft  que 
_        lacceiïbire  &c  Taffurance  de  TodU- 

■  gation    principale  ,  ainfi  elle    ne 

■  peut  recéder  ;  &c  de  plus  elle  ceile 

■  dès  le  moment  que  Tobligation  du 

■ 


5}i  TABLE 

■  priacipai  dcbiteuc  eft  éteinte ,  tome 

n.         .  .  379 

Si  les  camions  font'déchargées ,  lorf- 
que  le  créancier  accorde  un  délai 
au  débiteur ,  fans  la  parcicipatioa 
des  cautions ,  t.  IL  779 

Précautions  que  doivent  prendre  les 
cautions  dans  laâe  de  cautionne* 
ment,' cil.  3S0 

SI  la. caution  peut  être  vskblement 
affignée -pardevant  un  autre  Juge 
que  celui  de  fon  domicile,    t.  IL 

^580 
<  Cas  efqu^ls  la  caution  peut  ^ir  con- 
tre le  principal  débiteur,  pour. iê 
:Ëdre  décharger  de  fon  cautionne- 
ment, r.U,  jS.ô 

Si  les  cautions  ont  entre  dles  un  re* 
cours  d'indemnité ,  r.  IL  3^1 

Cens;  ce  que  c'eft,  fes  diyerfes déno- 
minations ,  à  quel  lieu  il  fe  doit 
payer,  r.  L  158 

Ce  que  peut  faire  le  Seigneur  quand 
ies  cénfitaires  ne  lui  payent  pas  les 
cens  yt.l.  161 

Ctnjives  ;  leur  origine ,  r.  IL         158 

Ccnificatcar  de  Caution '^  ce  que  c*eft, 

Î|uand  eft-cê  qu'il  peut  être  pour- 
uivi.,  ^  comment ,  ^  IL        5  69 
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Ceffion  de  biens  ^  à  quoi  oblige  5  Se 
quelles  conditions  font  tequifo 
pbur  qu  elle  aii  lieu  y  lAh       454 

&  fuivl 

Pour  quelles  dettes  on  ne  peut  pas 
Être  reçu  à  faire  ceflîon  de- biens , 
r,  IL  4-34 

Si  la  ceffion  libère  le  dcbifeur  ^  r,  II, 

Chujfe  1^  à  qui  appartient  ce  droite 
t,\.  ïSt 

Choix  appartient  au  légataite  dans  le 
Gâs  d'une  chofe  léguée  en  génénal, 
tA,  J9Î 

Chofes  corporelles  ou  incorporelles  i 
ce  que  c*efti  t.  L  99  &  loj 

L'es  chofes  fontoudàns  le  commerce , 
ou   hors  du  commerce  y    tome  L 

On  les  divifc  en  corporelles  ou  incor- 
porelles, t,  K  9»^ 

Claufg  cadtcdiairc  commfefnr  eft  con- 
çue^ &  quels  effets  elle  produit  ^ 

Clauft  dérogatoire  comment  fe  fait  ^  et 
fi  Ton  j  a  égard  ^  /-  I.  j  5  2 

Gkufe  par  laquelle  les  pères  &  les  me- 
res  j  quand  ils  mari  en  c  leurs  cnjanjj 
■       les  déclarent  francs  &  quittes  ;  effets  ' 


I 


I 
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de  cette  claufe  >  tome  IL         17! 

-Claufc  pénale  ^  ce  qae  c  eft ,  &  (pu 

eft  fon  effet,  t.  IL  3;^ 

^Saiicillc  ^  conditions  &  folemnités  r^ 
quifes  pour  la  vatidité  d'un  onfi- 
cille.  Q^i  font  ceux  qû  en  peinrcnt 
£sâce.  Si  un  homme  en  peut  fâûe 
plufieurs  qui  iabfiftent  tous,  t  L 

40 j  &fm. 

Cokéritier  eft  tenu  de$  dexxt%  de  U 
{ucceffion  perfonnellement  pooriî 
portion  héréditaire  »  Se  hypotlK* 
cairement  pour  le  cour  »   iom  l 

Cohéritiers  &  copropriétaires  loot 
aiutuellement  obligés  ks  uns  en- 
vers ies  aueces  par  qoafi^contnt, 
^  IL  J44 

Collatéraux  j  comment  fuccedeoi. 
/7îy«f  Succeflion  coIktcraJe. 

Colombier  à  pied  j  à  quel  Setgaenr 
appartient  ce  droit ,  i.l.  15; 

Combat  de  Fief:^  ce  que  c'eft,       1. 1 

Commerce  de  terre  de  de  mer  a  soe 
Jurifprudence  parekruliere ,.  t.  IL 

Commue  y  quand  a  lieu,  r.  L        145 
Communauté  de  biens  ^y  ce  qne  c'eft> 
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li    *    comment  fe  contniâe»  dé  qnd 

II  jour  elle  a  tien,  tome  U.  21 
S  en  pays  codranfîer  00  peut  ftipa- 

r         1er  qail  n'y  aara  point  cfecoai^ 
t  manauré ,  t.  II.  24 

I     St  on  peurftipuier  dans4es  provîntes 
\    de  droit  écrit ,  que  ta  commonaoté 
aura  lieu,  t.  IL  25' 

Si  dans  la  coutume  de  Normandie , 
qui  eft  prohibitive  de  conrmunan- 
r^ ,  on  peut  ftipiibr  qu'elle  aora 
lieu ,  t.  IL  x6 

^  la  communauté  yalabtement  coa-  - 
traâ:ée  a  lieu  pour  les  acquifitîons  - 
faites  dans  le»  lieux  où  elle  n'eft 
point  admife;  &  fi  la  tranihuiofk 
du  domicile  des^onjoims  empêche 
la  communauté  3  /.  IT;  xt 

<^els  biens  entrent  dans  k  coaunu-' 

nauté ,  /•  IL  '     29 

lie  mari  eft  lé  maître  de  b  commu- 
nauté :  de  quelle  manière  il  pent 
difpofer  des  effets  qui  la  compo- 
fent ,  r.  IL  -  31 

Quand  finit  la  communauté 9   r.  IL- 

38 
SMa  femme  peut  renoncer  â  la  con> 
munauté ,  &  fi  cette  faculté  eft  ac- 
cordée à  fes  héritiers  5  t.  IL       3  S  ^ 

Ziiiî<, 


5.}^  TABLE 

Si  les-decces  des  futurs  conjointe  con- 

ttaâées  avant  le  mariage  entrent 

dans  la  communauté ,  tome  II.  6^ 
Compcnfation  ;,  quand  a  lieu  ^  &  iî  elle 

eft  admife  en  matière  dalimens, 

r.II.  2i6  6'44l 

Compte  des  Exécuteurs  tejlamentairesy 

en  quoi  confifte,  ri  L  417 

Compte-  de  tutde  j  ce  que  c'eft ,  t.  >. 

66 
Conditions  font  de  pkfieurs  fones,. 

r.  I.  ^  324 

Conditions  appofées  dans  les  contrat 

ou  dans  les  teftamens>  quels  en 

font  les  effets  >  t.  IL  539^ 

Con/éffion-  en  matière  civile  ne  peut 

ctre  divifée, ^.  II.  fi(f 

Confeffion  de  l'accufé  quand  elle  eft 

feule  ne  fait  pas  preuve  ^  t.  IL 

Confifiation  de.  biens  quand  a  lieu». 
r.IL  i66 

Conjoints  par  mariage  ne  iè  peuvent 
aucunement  avantager  en^pays^ou- 
tumier,  pas  même  par  ndéicom» 
mis,  r.  I.  i6i 

Conjignation  artête  le  cours  des  inté-» 
rets;  ce  qu'il  convient  de  faire  pour 
cela^  r.  IL  .  yop,^ 
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^nfûlidation  éteint  rufufruic ,  tome  l. 

2^5 
Continuation  de  communauté  ;  ce  que 
>  q'eft  y*  &  quabd  à  tien ,  t.  II.  4^ 
Qae  doit  faire  le  furvivanc  des  con- 

jcnncs  pour  empêcher  la  continua*» 

don  de  communautés^/ IL  .51  & 

fuiv. 
Qàeb  efiecr  ent^bn^dans  la  continua^ 

tien   de  la  communauté- >.   t^  II. 

Si  durant  la  (Continuation  de  comttiu*- 
nauté  l'un  des  enfans  eft  décédé , 

.  àqui  appartient  la  part  qu'il  avoir 
dans   cette    coQtiiiuftûon<>  >~  -  r»  Ih 

I>e  quelle  -manière  a  lieu-^ki  cohrinua- 
.  cion  de  communauté ,  r.  IL  57 
Contrat  ^e  mariage  n'eft  pa^s  d'une  né- 

ceflité  abfolue  ;  hmis'il  eft  inutile 

d'en  faire  un  ,  t.  II.  15 

Quand  il' eft  une  fois  figné^  il  n'eft 

plus  permis  d'y  lien  changet,  t.  II. 

16- 
Ces  contrats- font  fu(beptiUes -de  tot»- 

te$  fortes "dfe  clàufesj  t.  IL         18 
Glaufes  ordinaire  des  concrets-  de 

mariage,  r.  IL  -  15 

Contrainte,  par  ^orp^  ^  quand  a  Heu  j 
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Ïuelles  perfonnes  peuvent  y  &re* 
>UDiifespour  dettes ,  ro/Tz^  II.  430 

&  fuiv. 

Contribution  aa  fol  la.  livre  »  quand  a 
liea,  t.  IL  404  àfuW. 

Coaventions  ;  ce  que  c'étoic  chez  les 
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fidéjuffeurs 3  r.  IL  375^. 
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Dis  efquels  on  donne  des  cturateurs  d 
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quelle  manière  ;  quels  font  Cts 
effets,  &  en  quoi  il  diffère  du  dé- 
lai ffement  par  hypothèque  j  cam,  IV 
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Doitations  à  caufe  de  mortj  ce  que 
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en  a,  tome  IL  75 

Si  rotr  peut  faire  telles  convention^ 
que  lo»  veut  aa^(ujet  de'ladot, 
t.  IL^  76 
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augment  de  dot ,  t.  IL  402 
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!Ee  mari  ne  peut  être  contraint  en 
pays  de  droit  écrii  à  la  rcfUrution 
lie  la  dot,  qu autant  qu il  le  peut 
fans  Tomber  dans  -  une  extrême 
mifere^  r.  IL  8x 

Si  le  mari  qui  a  négligé  de  fe  faifft 
payer, de  la  doc  qui  lui  a  été  pro- 
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ans^  r.  IL  8  j 
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qui  foBt  de  différens  lits ,  L  IL 

Il  n'y  a  que  la  moTMiaturelle  du  mari, 
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DroUj9uilic'y  ce  que  c*eft,  &  en  quoi 
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Si  le  père  peut  diminuer  lé  droit  d  aï* 
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.  comment  jCe  fait  >  &  fes  effets ,  1. 1. 

Emancipation.  Si  le  mariage  émaii^ 
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Enfaijincment  ^  fi  racqucreur  d*uo  hé- 
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les  effets ,  t.  IL  472 
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ceux  qui  peuvent  erre  nommés 
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FEmmt  mari€€^  ne  fe  peut  oblîgeir 
fans  être  autorifce  de  fon  mari  » 
tome  IL  pag.  20  ï 

Si  celle  qui  eft  feparée  a  une  liberté 
indéfinie  de  s'obliger  fans  I*autoritc 
de  fon  maris  f*  H,  102 

Qwii/  de  celle  qui  eft  marchande  pu- 
blique, r.  IL  ibld. 

S'il  eft  permis  aux  femmes  mariées 
d'agir  ou  de  défendre  en  matière 
criminelle  fans  rautorîté  de  leurs 

maris ^  t.  IL  20 j 

Le  mari  qui  a  autorifé  fa  femme  pour 
raliénation  de  fes  immeubles»  ou 

Îiour  emprunter ,  eft  obligé  à  faire 
e  remploi  de  l'immeuble,  &àin- 
demnifer  fa  femme  de  robligation 
par  elle  contractée,  r*  IL         204 

Si  une  femme  mariée  peut  efter  en 
jugement,  r.  IL  101 

Fiction  ne  s'étend  jamais  d'un  cas  à  un 
autre  ,  f-  L  1 07 

Fidûkommis^  leur  origine;  de  com- 
bien de  fortes,  t.  L       347  &  fuiv* 

lidéicommis  tacite  j    ce  que  c'eft  ^ 

Terne  IL  A  a 


554  TABLE 

Qui  font  ceux  qu'on  peut  charger  de 
fidéicommis,  tome  I.  3(^7 

Repréfencation  n'a  point  lieu  dans  les 
ndéicommis,  r.  1.  572 

Ceux  qui  font  chargés  d'un  fidéicom* 
m\%  univerfel ,  (ont  appelles  héri- 
tiers fiduciaires  y  Se  pourquoi  ; 
quelles  font  les  marques  ordinaires 
qui  les  font  connoître ,  quand  le 
Teftateur  ne  s'en  eft  pas  expliqué 
ouvertement,  r.  I.  577 

Fie/s  j  leur  origine  j  ce  que  c'eft ,  quels 
droits  ils  donnent yfoit  honorables^ 
foit  utiles  ,  r.  L  1 1 1  <&  fuiv. 

Droit  qu'a  l'aîné  dans  les  fiefs.  J^oyes[ 
Droit  d'aîneflè. 

Si  les  pères  &  mères  en  acquérant  un 
Fier  peuvent  ftipuler  qu'il  fera  par*- 
tajgé  comme  roture,  t.  I.  ^67 

FU/s  dâ  danger  j  ce  que  c'eft,     i.  I, 

M4 
Fils  de  Famille  j  comment  fort  de  la 

puidànce  de  fon  père,  1. 1.  17 
Le  Fi/c  fuccede ,  quand  &  comment» 

r.  L  481 

Fin  de  non-reeevoir  ;  ce  que  c'eft,  r.  II. 

Forets.  Droit  d  ufage  des  Forefts  ; 
ce  gue  c'eft,  r,  L  xoy 
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Foi  &'  komm  rg€  ;  ce  que  c'eft ,  quand 
elle  eft  dCie,  coiruntrnr  ôc  où  elle 
doit  cne  faite  &  dans  quel  leuis , 
Wm€  L  1 17  &  fiiiv. 

Par  qui  fe  doit  faire  la  Foi  de  hom- 
mage, quand  le  Fief  eft  laifi  réel- 
lement >  f,  L  111 

SîTaînc,  faifartia  Foi  êc  hommage^ 
acquitte  fes  fceurs,  f .  L  111 

Franc- j4 (eu  ;  ce  que  c'eft  ^  de  combieti 
de  fortes ,  s'il  faut  un  titre  pour 
jutHfier  de   cette  qualité,        r.  I, 

Frcns  j  comtnent  fuccedent,     r.  I. 

Fmw  naturels  ^  fruits  induftriaux, 
fruits  civils  j  ce  que  c'eft ,  r .  L  loi 

Si  les  fruits  petidans  par  les  racines 
font  immeubles  y  Quid  des  fruits 
civils,  t.  L  100  &  1 01 

Quels  fruits  eft  tenu  de  reftiruer  celui 
qui  a  été  poffeffeur  d'un  fonds  ap- 
prtenant  i autrui,  r,  IL  4^1  &fuiv^ 
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G 

G  Age  y  que  fignifiece  mot  3  com' 
bien  de  fortes  de  gages  parmi 
nous  *,  ce  que  c  eft  que  le  conven- 
tionnel fc  le  judiciaire  ,  tome  IL 
pâig.  i9X  &  fuiv. 
:$i  le  gage  qiii  eft  donné  par  un  débi- 
teur ,  de  meubles  qui  ne  lui  s^ppar'- 
:^eni\ent  .pas  ^  eft  valable  >     t.  II. 

391 
Si  le  créancier  ^eut  difpofer  de  fon 

autorité  privée  des  meubles  qui  lui 

ont  été  mis  en  gage,  t.  II.  394 
précaution  que  doit  prendre  celui  qin 

prête  fur  gages ,  /.  IL  ibid. 

Cains  nuptiaux  i  qui  appartiennent, 

r.  IL  1^0  &  fuîvj» 

t^Gains  de  furviejxe  que  c*eft,  t.  IL 

izo  &  fuiv.  ô"  154 

Garantie  de  droit;  ce  que  c*eft,  fa 

caufe  &  fes  effets,     r.  II.  385  6 

fuiy. 
Garantie  de  fait  ;  ce  que  c  eft ,  fa  caufe 

&  fes  effets ,  t.  IL  3  84  &fuiv. 

Xjârantie  d'un  tranfport ,  à  quoi  oblige 

le  cédant  envers  le  ceflionnaire, 

/.  IL  585 
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Qu  opère  la  protiiefle  de  garantir , 
fournir  &c  faire  valoir,  f.  L       3  87 

Si  en  cas  de  garantie  le  ceflîonnaire  eft 
tenu  de  difcuter  le  principal  débi- 
tear  avant  que  de  s'adreflèr  au  cc- 
danr,  t.  II.  587 

Gardenoèle  ou  bourgeoife  ;  ce    que 
c'eft,  comment  elb  s* obtient,  i 
quoi  elle  oblige,  quels  avantages 
on  en  peut  tirer ^  &  comment  elle' 
finit  s  f*  I-  51 

Carde  Seigneuriale  *y  ce  que  c'eft,  r,  I.- 

Carde  Royale  ;  ce  que  c'eft*  û  h    3  y > 
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HAhkûtion  ftipulée  au  profit  de  la 
femme  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  comment  fe  règle ,  &  com- 
ment fe  perd>  tome  IL     pag,  i  ^S 
Haute  jafitce ,  en  quoi  confiftent  fes 
droits,  f ,  L  18S 

Héritiers  ;  ce  que  c'eft  j  de  combien  de 
fortes  ;  s'ils  font  faifis  de  la  fuccef^ 
fion  dès  le  moment  de  la  mort  du 
défunt,;.  I,  419 

Héritiers  purs  Se  fimples  ,  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire  ;  ce  que 

A  a  ii)„ 
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c'e^ytomel.  411 

Délai  accordé  i  l'hcririer,  pour  déli- 
bérer &  faire  inventaire,  r.  I.  410 

ôfiiif. 
S'il  faut  des  Lettres  du  Prince  poorfe 
porter  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, t.  I.  421 
Si  Théritier  Dur  ôc  /impie  ticlat  Ihé- 
ricier  pat  bénéfice  d*in  veotaiie ,  t.  h 

4M 
A  quoi  eft  oblige  Thcritier  par  béné- 
fice d'inventaire  ,  /.  I.  424 
Les  héritiers   des    comptables  font 
'    toujours  â  l'égard  du  Roi ,  répares 
héritiers  purs  &  fimples,  tomel 

.  .  .       r        t.  ^*^ 

Héritiers  font  chacun  tenus  des  dettes 

de  la  fucceflion  ,  perfonnellement 

pour  leur  poràon  héréditaire  &  hj- 

pothécairement  pour  le  tout,  /.  I. 

SM 

Si  en  pays  coutumier  on  fe  peur  faite 

d'autres  héritiers  que  ceux  que  la 

loi  du  fang  nous   donne  ,     t.  L 

Si  rinftituiion  d'hérîtîec  eft  néceffaire 

f>our  la  validité  d'un  teftament,  fi 
e  Teftateur  pjeut  laiflfer  le  choix 
de  Ton  héritier  â  la  volonté  d*aQ 
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tiers,  tomcL  311  &  327 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  que  des  titres? 
foient  exécutoires  contre  les  héri- 
tiers de  fon  débiteur,  /.  L       415 

Qu'eft-ce  qu'on  entend  par  fucceflfeurs 

univerfels  qui  ne  font  pas  héritiers  > 

&  en  quoi  ils  conviennent  &  diffe- 

,  rcnt,  /.  I.  41  j 

Héritiers  fiduciaires ,  à  qupi  fe  recon- 
noifTent,  r.  I.  .428 

Hypothèque  tacite  ;  ce  que  c'eft ,  St 
dans  quel  cas  elle  a  lieu,     r.  IL 

408 

Hypothèque  conventionnelle,  com- 
ment fe  conftitue  parmi  nous ,  r.  IL 

410 

Quels  effets  produit  l'hypothèque, 
r.  H.  411 

Comment  elle  s'éteint,  r.  IL       412 

Créanciers  hypothécaires  font  collo- 
ques fuivant  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques, r.  IL  413 

Coutumes  qui  ne  fe  contentent  pas 
de  contrats  paflcs  devant  Notai- 
res ,  pour  établir  une  hypothèque 
valable  ;  mais  qui  demandent  en- 
core ou  i'enfainnement ,  ou  le  nan- 
tiflTement,  r.  II.  417 

Hypothèque  de  la  femnie  pour  la  ré- 

Aaiiij 


féo  TABLE 

pétition  de  fa  dot ,  tome  II.        8f 

Si  les  biens  fubftitués  du  mari  font 
hypothéqués  à  la  femme  pour  ni« 
fon  de  fa  dot,  r.  II.  $• 


IMmeubUs  véritables^  ce  qaec'eft, 
&  qui  font  ceux  qui  ne  le  font 
que  oar  fiûion ,  tome  I.  99 

Imptnfes  ,  de  combien  de  fortes: 
Quand  il  s'en  trouve  de  faites  fur  le 
tond  d'autrui  par  qui  doivent  être 
rembourfées»  r.  IL  .5^^ 

Indemnité^  eft  un  droit  dû  au  Seigneur» 
«   quand  des  gens  de  main-morte  ac- 
quièrent des  immeubles  dansVé- 
fendue  de  leurs  feigneuries, /.  L 

M* 

Indemnité  due  aux  femmes  pour  rti- 
fou  des  obligations  qu'elles  coo- 
tradent  fous  rautorité  de  leurs 
maris  ;  8c  de  quelle  manière  fe  fût 
cette  indemnité,  t.  II.  161 

Indemnité  ou  recours  d'indemnité, 
Fèye:^  Recours. 

Infamie  j  de  combien  de  fones,  r.  I. 

20 

Ingratitude  du  donataire  donne  lieu  a 
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h  révocation  de  la  donation  qui  z 
été  faite  en  faveur,  lome  l.  i*;)^  & 

fuiv, 

ihjînuathn  requife  pour  la  validité 
d'une  donarion  ;  dans  quel  tems  elle 
doit  être  faite  &  dans  quel  lieu.  Si 
toutes  fones  de  donations  doivent 
être  in  fi  nuées  f  t.  L  iZ6 

Infinuatioo  des  fubftitutions'  requifes 
pour  leur  validité ,  t.  L  577 

Injîkution  d'héritier  n'eft  pas  tiéceffai- 
re  pour  k  validité  d'un  reftament^ 
fi  ce  n  eft  en  pays  de  droit  écrit  ^ 
r.  Iv  32i 

D'e  combien  de  mâtrieres  on  peutinf- 
tituer  un  héritier ,  Se  quel  eft  reffet 
d*une   infiirution  conditionnelle  ^ 

Si  en  pays  de  droit  écrite  celui  de 
deux  conjoints,  qui  décède  le  pre- 
mier ,  peur  inftituer  celui  de  fes 
en  fan  s  que  le  fur  vivant  voudra' 
choifir,  r.  L  31S 

Si  rinftitution  des  en  fans  eft  nécef- 
faire  pour  la  validité  d'un  refta- 
ment,  r>  I.  134^ 

Jhflhudons  conimcluelîes  pernïifes- 
dans  tonte  la  France ,  fe  font  Ao.^ 
diveifes  manières^  Se  prodiufent* 


5jfi  TABLE 

difFérens  effets ,  fui  van  c  les  Mé' 
rentes  coutumes  où  les  biens  (ont 
fitués,  r.  II.  1-: 

Conditions  Fequifes  pour  leur  validi- 
té, r.  II.  175 

Intérêts  ;  ce  que  c'eft ,  quand  peuvent 

"  être  dûs ,  fur  quel  pied  ils  fe  régleur, 
r.  IL  5C5 

S*ik  peuvent  erre  dûs  pour  argent 
prête  »  en  vertu  d'une  convention; 
quelles  dettes  privilégieres  por- 
tent intérêt  d elles-mêmes,  tAl. 

505  &fuh' 

Ce  que  doit  faire  un  débiteur  poar  ar- 
rêter le  cours  des  intérêts,  lorfqu'il 
ne  peut  pas  payer  ,  a  caufe  des  fai- 
lles faites  entre  fes  mains  »    r.  IL 

50J 

Intérêts  du  prix  de  la  chofe  vendue, 
de  quel  jour  font  dûs ,  t.  II.    2  jS 

Intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  point 
être  dûs,  il  ce  n'eft  pour  déniée 
pupillaires ,  ou  pouç  intérêts  payé 
par  la  caution  ,  /.  11^  ^ci 

Ce  qu'on  entend  par  intérêts  de  (l^ 
niers  pupillaires,  t.  1.  ;S 

Inventaire  j  doit  être  fait  par  le  Tfr 
teur  avant  qu'il  s'immifce  dans  Tad- 
ininiftration  des  biens  de  fon  mi- 
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neur,  tome  I.  5^ 

Si  TExécuteur  teftamentaire  eft  tenu 
de  faire  inventaire,  &  s'il  en  peut 
être  déchargé:  par  le  Teftateur, 
iome  I.  414 


LEgs  ;  ce  qucj  c'eft,  qui  peut  être 
charge  de  les  payer  ;  à  quelles 
perfonnes  on  peut  laifTer  des  legs  } 
quelles  chofes  on  peut  léguer,  fur 
qui  tombe  la  perte  de  la  chofe  lé- 
guée, tome  I.  pag.  .333   6*383^ 

fuiv. 

Legs  conditionnels ,  quands  ils  font 
dûs,  1. 1.  387 

Legs  payable  à  certain  terme ,  quand 
eft  dLi,r.  I.  38S 

Legs  fait  pour  caufe ,  quand  eft  dû  , 
r.I.  588 

Si  la  fauflè  démonftracîon  rend  le  legs 
nul,  r.  I.  389 

Dans  le  cas  d'une  chofe  léguée  en  gé-; 
néral  le  choix  appartient  au  Léga- 
taire, r.  I.  393 

Les  legs  peuvent  être  ôtés  de  pla- 
ceurs manières ,  r.I.  393 

Si  les  deux  qualités  d'héritier  &  de 

Aavj 
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légataire  font  compatibles»  ro/«.I. 

.       59Î 

Les  legs  font  fujets  à  la  déliyrance  : 

ce  que /igniâent  ces  termes  3  r.  I. 

J95 

Quelle  hypothèque  ont  les  légataires 

fur  les  biens  da  défont  »    iome  I. 

Si  les  légataires  contribuent  aax  det- 
tes avec  les  héntiers ,  r.  L        516 

Lhéritier  doit  livrer  au  légataire  la 
chofe  léguée ,  &  faire  tous  tes  frais 
néceflaires  pour  Ten  mettre  en  pof 

'    fedion  ,  t.  i.  59£ 

Leguimation  des  bâtards  3  comment 
fe  fait  9  ic  quels  en  font  les  tfftts , 
1. 1.  79 

légitime  des  enfans;  c#  que  c*eft,  sil 
en  eft  dû  aux  afcendans  »  r.  II.  )4; 

&fiir' 

SHl  fiiut  que  les  enfans  fe  portent  hé- 
ritiers de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères  pour  prétendre  la  légîrioie 
dans  leur  fucceflion  y  r.  L         ^46 

'Letu€  it émancipation.  Voyez  Bénéfice 
dage. 

Lettres  de  naturalité  quobtient  un 
étranger 3  à  quoi  lui  fervent/  r.  I. 
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Lettres  de  refcijîon  font  néceflaires* 
pour  être  reftiçué  en  entier  ;  dans- 
quel  tems  elles  doivent  être  obte- 
nues ;  ef&r  defdites  lettres ,  t.  II»- 

Lc:(ion  (foutre  moitié  de  jufte  prix  eft 
nne  caufê  de  reftitution  ^  (1  cette 
redicucion  eft  accordée  au  vendeur , 
fi  elle  a  lieu  en  vente  par  décret 
forcé,  r.  IL  486  6  487 

Licitàtion  ^  quand  a  lieu  entre  cohé- 
ritiers, &  cornaient  elle  fe  fait, 
t.  I.  505 

Si  au  cas  de  la  licitàtion  faite  entre  co« 
propriétaires  les  droits  font  dûs  au 
Seigneur,  r.  I.  166 

Ligne  directe  j  ligne  colIatéraPe  j  ce 
que  c  eft ,  &  de  quelle  manière  en 
Fune  &  en  Tautre  on  cotnpte  les- 
degrés  de  parenté ,  r.  L  ^i^&fuiv. 

Lots  de  partages  ^  comment  fe  font  & 

â  qui  appartient  le  choix ,  r.  I.  5CT5. 

&  fuiv.  481 

Lois  &  ventes  j  dans  quels  cas  fonr 
dûs  j  &  à  quelle  fomme  ces  droits 
£c  montent ,  t.  !..        16^  &  fuiv. 


^4€  TABLE 

M. 

MAin^Uvée  à\\ne  (aiîià  féodaîe 
comment  s'obtient  ,   tome   I. 
pag.  i3# 
Mandement.  Voyez  Procuration. 
Mariages  faits  à  l'extrémité  de  la  vie  , 
quels  effets  ils  produifeht ,    /.  IL 

Mariages.clandeftins  ^  prohibés  y  t.  IL 

ibid. 

Empêchement  du  mariage  font  de 
deux  fortes  ;  impedientia  tantum  y 
aut  dirimentia  y  r.  IL  7 

Meubles  véritables,  ce  que  c'eft,  & 
quels  font  ceux  qui  ne  le  font  que 
par  fiâiion  ,  t.  1.  99  &  fuiv. 

Mineurs  peuvent  être  reftitués,  dans 

quels  cas  &  comment,  r.  I.  57  (S' 

•  futv>  &  t.  IL         4S4 

La  prefcription  ne  court  point  contre 
les  mineurs  ,  t.  L  j^ 

Le  miriage  d'un  mineur  ne  fe  doit 

faire  fans  le  confentement  de  père, 

de  mère  ou  de  fon  tuteur ,  r.  L  ^i , 

&  r.  II.  pag.  I  I  &  fuîv. 

Si  un  mineur  peut  contrader  ou  efter 
en  jugement^  fans  l'autorité  de  fon 


DES  MATIERES.  j^ 
Tuteur,  tome  I.  71 

Si  le  créancier  d'an  mineur  peut  g^er 
fa  turele,  t.\.  55 

Ce  qu*ua  mineur  peut  00  ne  peur  pas 
faire ,  fans  être  affifté  de  (on  Tuteur 
ou  Curateur  9  r.  1.  61  &  fuif. 

Propres  appartenans  â  des  mineois , 

Suoique  aliénés,  ne  changent  point 
e  nature,  r.I.  45Z. 

Comment  fe  fait  la  vente  des  meu- 
bles appartenans  â  des  mîreois, 
quand  &  comment  iê  peut  faire  Ta* 
liénation  de  leurs  immeubles,  t.  L 

Mineur,  comment  fe  peut  poonroix 
contre  un  Arrct  renda  contre  Isi, 
r.  L  41 

Si  un  mineur,  en  matière  criminelle  ^ 
eft  traité  comme  un  majeor,  u  L 

4^ 
Un  mineur  ne  fe  peut  pas  faire  refti-^ 
tuer  contre  le  défaut  d'acceptation  , 
r.  L  41 

Le  mineur  a  une  hypothèque  tacite  & 
légile  pout  le  reliqna  de  fon  compte 
fut  les  biens  de  fon  Tateot ,  r.  "" 

Mineur  émancipé.    Vcy€\  B^ 
d%c. 


f6r  TABLE 

Snfans  mineurs  ont  la  faculté  de  dè^ 
mander  la  continuation  de  corn- 
munaaté ,  &:  bon  leur  femble ,  e.  IL 

38*47 
Mon  civile ^  ce  que  c*eft  ^  tA.  i(r 
Comment  arrive  de  comment   elle 

empêche  les  efiets  civils  du  mariage». 

r.  II.  9Ô35tf^ 

Mur  mitoyen ,  ce-que  c'èft ,  s'il  pn  eft 

Earlé  danS'le  droit  Romain  yA  quoi 
\s  voifins-  font  obligés  par  rapport 
à  un  mur  mitoyen ,  r.  L  14 

Mur  de  clôture  j  à  qui  appartient ,  r.  L 

Mutation  en  fait  de  fief  arrive,  on  de 
là  part  du  Seigneur ,  ou  de  la  parr 
du  vafTal  jvdifFércnce^de  l'un  &  de 
l'autre  cas,  par  rapport  au  tems 
donné  au  va£&l  pour  faire  la  foi  & 
Hommage,  t.  I.  ny- 

Quels  droits  font  dûs  au  Seigneur  pour 
les  mutations  des  textes  &  héritages 
qui  font  de  fa  cenfîve,  &  dans  quels- 
cas  ils  font  dù&y.t.  U  1  e^\ 
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N 

NAntlJfcmmt  j  ce  que  c*eft ,  tome 
IL  pagn  245 

Noblejfcy  ce  que  c'eft,  comment  s*ac- 
quiert,  comment  elle  fe  prouve  j 
quels  font  fes  prérogatives ,  &  com- 
ment elle  fe  perd ,  r<  L  i  o 

Noces ^  peines  des  fécondes  noces  ^ 
pourquoi  introduites 3   îAh     i$i 

Quels  biens  peuc  donner  au  fécond 
conjoint  celui  qui  convole  en  fé- 
condes noces,  u  II.  194 

Avantages  faics  au  fécond  conjoint 
font  rcduâibles  i  la  part  du  moins 

,    prenant  des  enfans  du  donateur^. 

Si  cette  réduélion  fe  fait  par  rapport 
au  tems  des  fécondes  noces,  ou  par 
rapport  au  jour  du  décès  du  dona- 
teur, t.  IL  197 

Si  le  douaire  eft  fujet  au  retranche- 
ment de  TEdit  des  fécondes  noces  «. 

ti  IL  ir)^ 

Si  celui  qui  convole  en  fécondes  no- 
ces peut  avantager  les  enfans  du 
fécond  mariage»  au  préjudice  de 
£eu]L  du  premier^ r.  IL  xoo 
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Si  la  veave  qui  fe  remarie  peiir  (Kpa* 

1er  qu'ils  n'y  aura  point  de  comma- 

nautCjWm^II.  199 

^ovation  ^  ce  que  c'eft ,  quel  eft  fon 

effet,  r.  IL  450 

Nullité.  Voies  de  nullités  n*ont  poinf 

de  lieu  en  France  »  r.  IL  4S0 


OBUgation^  ce  que  c'eft,  &  de 
combien  de  fortes,  tome  II. 
;.tf^.  I 
Obligations  font  meubles  ou  immeo* 
ble5,r.  I.  9' 

De  quelles  caufes  naifTènt  tes  obliga^ 
fions  &  comment  elles  s'éteignent, 

i'}\.  ^  3  ^&  4J7 

Obligations  contraûées  par  les  fem- 
mes (nariées  ,  de  quelle  vâlear, 
t.  IL  101  &foiv. 

Obligation  folidaire,ce  que  c'cft,  & 
quels  en  font  les  effets,  tome  II. 

,    J70 

Si  quand  une  obligation  eft  folidaire, 

les  pourfuites  faites  contre  Tun  des 

co-obligés  nuifent  aux  autres ,  /.  II* 

Comment  uue    obligation    foKdairc 
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dans  Ton  principe ,  peut  dans  la  fuite 
être  divifée,  itiJ.  jyi 

Obligé  y  fi  entre  plufieurs  obliges  un 
feul  peut  être  pmirfuivi  pour  le 
tout ,  &  s'il  a  Ton  recours  contre  fes 
cp-obligés,  /.  II.  370 

Office  vénal  td  réputé  immeuble,  /.!• 

lOZ 

Quels  offices  font  fujets  i,  rapport  de 
la  part  des  enfans  qui  en  ont  été 
poutvùs  par  leur  père  on  par  leur 
mère ,  r.  I.  493 

Offres  ^  de  quelle  manière  doiveni 
être  faites  par  le  Isgnager  qui  veut 
retraite^ /.I.  131 


PArage  de  Fief^  ce  que  c'eft ,  com- 
ment il  fe  fait.  &  comment  il 
finît,  tome  I.  pag.  i  50 

Paraphernaux  ^  ce  qu'on  entend  par 
les  biens  que  l'on  nomme  ainfi  j  i 
qui  appartient  la  jouiflànce  &  l'ad^ 
miniftration  de  cts  biens,      /.  IL 

Quelle  hypothèque  a  la  femme  pour 
la  reftitution  d'iceux  fur  les  biens 
de  fon  mari,  r.  II.  95 

Si  le  mari^  après  la  diflblucion  du  ma--^ 
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riage  doit  rendre  les  fruks  qu'il  a 
reçus  des  biens  paraphernaux ,  tome 
IL  iUd. 

Parenté ^  comment  on  en  compte  les 
degrés ,  r.  I.  5^9 

£n  quel  degré  eft  un  empêchement  au 
mariage,  r.  II.  %- 

Partages  y  comment  fe  font  ^  tome  h 

484- 
Le  partage  produit  un  effet  retroaâif 

éc  déclaratif  »  Se  non  pas  attributif 

de  propriété,  r.  I.  568 

Eézion  du  quart  fufEt  pour  donner  at^^ 

teinte  à  un  partage,  1. 1.  510 

le  partage  neft  que  provifionnel  , 

lorfqu  il  y  a  des  mineurs ,  tome  h 

Gomment  fe  doit  faire  le  partage  » 
lorfqu'il  y  a  des  cohéritiers  abfens^. 

ti  I.  jVl 

Partage  de  communauté ^  comment  fe 
fait ,  &  quand  eft  due  récompenie 
au  furvivant  des  conjoints,  ou  aux 
héritiers  du   prédécédé  ,  tome  M^ 

4* 
Partie  civile  ^  ce  que  c*eft ,  &  ce  qu'on 

entend  par  partie  publique ,    1. 11»^ 
Paiement yConàiiÏQw  req;iifes^  pour 
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^'il  foie  valable,  tomt  IL  457  é 

447 
Quand  il  eft  du  i  «n  cr&incier  difie-- 

rentes  fommes»  fur  lefqaelles  les 

paiemens  laies  d  compte  doirenc 

être  impatés,  r.  IL  441 

Paiement  fait  par  erreur  d'une  chofe 
non  due  donne  lien  i  la  répétition  ^ 
t.  IL  J45 

Pêche j  i  qui  appartient  ce  droite 
r.  L  i8i 

Peine j  fes  différentes  fortes  >  tome  IL 

Pères  &  mères,  comment  (accèdent  i 
leurs  enfans,  t.  L  44a 

Perte  j  fur  qui  dote  tomber  la  pêne  de 
la  choie  due,  t.  IL  444 

Pofygamie  défendue,  t.  IL  S 

Portion  congnuy  fe  peut  en  tm  cas 
prendre  fur  les  dîmes  inféodées  » 
tA.  187 

Pûffeffettrs  de  bonne  foi ,  eu  de  matH 
vaife  foi ,  i  quelle  reftitution  de 
fruits  fonr  tenus,  r.  IL  501 

De  quelles  impenfes  peurent-ils  ù 
faire  rembourfer ,  r.  IL  50a 

9oJff'^ffion,  quels  font  {e$  avan  rages  » 
r.L  lii&fiiîv. 

^oBk^n  puremett  nacorelle ,  ce  qa# 
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ct(k,eomeL  i$9 

Poflèflion  civile,  ce  que  c'eft,  com* 
ment  elle  s'acquiert  ^  comment  ellef 
fe  perd ,  &  quels  en  font  les  avan- 
tages ,  f.  I.  ^  240  &  fuiv. 
PofTeffion  feinte ,  ce  que  c'eft  ^  &  quels 
font  fes  effets ,  u  \.  14} 
Préciput^  ce  que  c'eft ,  en  qaoi  il  con- 
lifte ,  &  au  paiement  de  quelles 
dettes  il  engage ,  &  fur  quels  biens 
il  fe  prend ,  r.  I.  471  ^  £"  tome  IL 

Prefcripthn  ^  pourquoi  introduite  , 
quels  en  font  les  effets ,  e.  I.      245 

De  quelle  pofTeflion  doit  être  précé- 
dée la  prefcription  ^  fi  Ion  peut 
prefcrire  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes  ;  quelles  chofes  font  im- 
prefcriptibles ,  &  û  une  pofleflioa 
interrompue  fert  pour  prefcrire  « 
t.  L  14*  ^Juir 

Si  celui  qui  veut  prefcrire ,  peut  fe  fer* 
yir  de  la  poifeffion  de  fes  auteurs , 
iome  I.  2{S 

Si  les  (impies  détemptenrsqui  ne  poP 
fedent  pas  civilement  »  peuvent 
changer  la  caufe  de  leur  pofleflioa 
à  l'effet  de  prefcrire ,  r.  I  i6o\ 

Pifiérentes  efpeces  de  pcefcti 
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introduites  par  les  Ordonnances  6c 

f^ar  nos  Coutumes  i  tome  I.  16} 
e  vaffal  peut  prefcrire  contre  fon 
Seigneur ,  ou  le  Seigneur  contre  (ovt 
vaflal,  t.L  151 

Si  les  clroits  feigneuriaux  font  fujéts  i 
la  prefcription ,  r.  I.  187 

Préféancc  à  i  Eglife ,  à  qui  appartient, 
^  L  194 

Préfomptions  ,  à  quoi  fervent,  &  quel 
eft  leur  effet,  r.  II.  5  la* 

Pr^r^  ce  que  fignifie  ce  mot,  combien 
de  fortes  de  contrats  il  renferme  » 
t.  IL  J09 

Prêt  qui  fe  fait  de  chofes  qui  nefe 
confument  pas  par  lufage,  ce  que 
ic'eft,  &  quels  font  fes  effets,  t.  W. 

ibid. 

Prêt  des  chofes  qui  fe  confument  par 
l'ufage ,  ce  que  c'eft ,  &  en  quoi  il 
diffère  du  précédent  >  ^  M.        311 

Prétention  des  enfans  rem!  nul  le  tef- 
tament  du  père  en  pays  de  droit 
écrit,  r.  1.  })4 

Prévarication  i  ce  que  c'eft ,  &  quelle 
en  eft  la  peine ,  t.  IL     •  j^f 

Prem/^  j  fi  la  preuve  par  témoint'^ 
toujours  ftdjBife  en  mttiere  aval 
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eçue  pour  derre 


exccdeoti 
la  fomme  de  cent  livres  ^  par  rap- 
port aux  fairs^  tome  IL  j  n 
Comment  fe  fait  U  preuve  par  te* 
moins  en  matière  civile  »  Se  com- 
ment iU  doivent  dépofer ,  iome  IL 

Preuve  par  c<riti  de  combien  de  for- 
tes \  ce  qui  eft  requis  pour  ijit'elles 
fafTent  foi  en  Juftice»  r.  IL       514 

Quel  eft  le  moyen  de  décroire  la  preo* 
ve  d*iin  ade  public,  f*  IL  j  i  j 

£n  matière  criminelle  d'où  fe  aretsc 
les  preuves  ;  tx  la  feule  confeCSon 
de  Taccufé  établit  une  preute  conf- 
tante,  t.  IL  ji( 

Privilège  du  proprictaîre ,  pour  tee 
paye  du  prix  du  bail  ^  eo  quoi  cou-* 
£fte,r.lL  2» 

privilège  du  proprtétalie  d'expalfo 
le  locataire  avant  que  le  bail  foit 
expire  ,  ^  IL  t-^i 

Quel  privilège  a  le  vendeur  /tir  la 
choie  vendue  pour  le  paiement  da 
prix  qui  lui  eft  dû ,  1*  11^  141 

Privilège  des  ceftamei4  tnîUtaires, 
/-  L  J98 

prix  provenant  de  la  vente  des  roeu* 
blés  J  cQfiime*nt  dait  être  diftribué 
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entre  le  premier  faitiiFant  &c  les 
créanciers  oppofans ,  tome  II.    401 

Prix  provenant  de  la  vente  d'immeu^ 
bles ,  comment  fe  diftribue  entre  les 
créanciers  de  la  partie  faille ,  r.  IL 

40^ 

Procuration  ou  mandement  ^  ce  que 
c'eft,  de- combien  de  fortes,  /.  IL 

348 

Ipe  ottoi  font  tenus  ceux  qui  font  charg- 
ées d'une  procuration ,  en  quoi  con« 
ufte  leur  pouvoir ,  quelle  aâion  pro« 
duit  le  mandement  entre  le  man- 
dant &  le  mandataire ,  te  comment 
finit  la  procuration ,  r.  II.        $50 

Profeffion  monaftique  y  eft  une  efpece 
de  mort  civile  ,  r.  I.  17 

Promeffes  de  mariage  de  préfenc  prohi- 
bées ,  t.  II.  I } 

Propres^  ce  qu'on  entend  par  ce  ter- 
me, 6c  de  combien  de  lottes  »  /•  I« 

105 

Propres  naifTans  &  propres  anciens  ^ 
ce  que  c'eft ,  r.  I.  4^5 

propres  appartenans  à  des  mineurs , 

3uoiqu'aiiénés ,  ne  changent  jamais 
e  nature,  r.I.  451 

Qui  font  ceux  qui  fuccedent  aux  pio- 
pres  ;  combien  avons-nous  de  di£- 
Tome  IL  b  b 
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féreates  Coucumes  i  ce  fujet  ^  u  L 

459 
propre  héritage  ne  remonte  poim^ 
f.  L  449  ^  4^4 

Il  y  a  des  propres  qui  font  tels  pour 
tous  effets ,  d'aucres  ne  le  font  qu  i 
regard  de  U  communauté  ,  &  d'au- 
tres qu'à  regard  du  retrait  lignager, 

/.  I.  IO| 

Si  le  mari  peut  vendre  ^  engager  ou 
hypothéquer  les  propres  de  A  fem- 
me,/. IL  J4 

Les  conquèts  immeubles  de  la  com^ 
miinauré  font  propres  aux  enfaos« 
Quid  de  ceux  de  la  continuation  de 
communauté,  r.  IL  57 

Propriété  (o\t  direâe^  foit  utile ,  ce  que 
c'cft,  r<  L  109  &  fîdy^ 

Ce  que  eeft  que  la  propriété  pleine  i 
&c  ce  que  c'eft  que  celle  qu  on  nom* 
me  propricté  iîmple^  t,  L         j  j  ï 

Publkation  des  fubftitutions  requifes 
pour  leur  validité ,  r.  L  577 

Puijfanç€  markak  ^  en  quoi  conlifte, 

t.  IL  lOjE 

Puijfance  paurncUe ^  comment  a  lieu 
en  France,  quels  f«nt  fes  effets,  & 
comment  elle  finir  ^  L  L     ti&  1.7 
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Q 

^y^  Uarte  Trebcllianique  peut  "être 
X^     £6cenue  par  l'héritier  chargé 
de  rendre  au  ridéicommiflàire  unt 
partie  des  biens  du  défunt,  tome  L 
pag.  J70  &fuiv. 
"Si  le  teftateur  la  peut  prohiber ,  371 
Quaji-contrat  ^  ce  que  c'eft^  de  com- 
bien de  fortes ,  ^uels  en  font  le9 
effets»  r.  IL  441 

Quint  j  ce  que  c'eft,  quand  eft-ce 
qu'il  eft  *in,  8c  par  qui  ^  r.  I.  1 3  8 

&  141 
R 

R  Appela  pourquoi  introduit ,  8c 
dans  quelles  Coutumes  il  «ft 
néceflfaire,  /.  I.  pûg.  438 

Slappel  fait  hors  les  termes  de  droit 
n'eft  valable  que  par  forme  de  legs» 
r.  I.  440 

'Rapport y  quelles  chofes  y  font  fujet^ 
tes,  1. 1.  441 

Si  le  Rapport  a  lieu  en  ligne  collaté- 
rale, r.  I.  458 

Celui  que  les  enfans  doivent  faire  k 
la  fuoceifion  de  leur  père  ou  de  leur, 
mère ,  commentuSc  de  quelles  cho- 
fes il  fe  doit  faire,  1. 1.    .   .     488 

Si  les  afcendans  font  tenus  de  rapport- 
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ter  ce  qui  leur  a  été  donné  parleurs 

'   cii6m>$  i  tome  1.  444 

Rapt  ompcche  le  mariage  encre  lera- 

viâeur  &  la  perfonne  ravie  ,^.  II.  10 

Rapt  cie  fcdud^on  quand  eft  p^éfumc, 
r- 11.  Il 

R€ceU  ^  ce  que  c  eft  »  Se  quelle  en  di 

.   la  peine,  e,  IL  f9  ^  3$"^ 

Recelé  commis  par  la  femme  empè- 
cbe-c-il  qu'elle  renonce  i  \a  çom- 
munaïKc ,  fie  quelles  jpourfbices  [>eu- 
vent  faire  contre  elfe  les  hcricieis 
de  fon  mari ,  r,  IL  j? 

jR/co/»^^/{/^  ^  quelle  récompenfe  doi; 
la  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté pour  les  amélioracioDS  faites 
à  fes  propres ,  t.  Jl.  43 

flecours  d'indemnité  accordé  aux  cith 
tiens  ^  auic  co:obligés>  quand  a 
lieu ,  I.  II.  ^7\ 

Réintegrandi  >  ce  qi|e  c'eft»  tu:  qaelleeft 
fon  utilité,  t.  IL  467 

Relief  an  rachat»  ce  que  c'eft^  quand 
eft-ce  qu'il  eft  dû ,  en  quoi  il  con- 
fifte»  1. 1.  1)4 

Remploi  des  propres  aliénés  apparte- 
nant à  l'un  des  conjoints ,  comment 
fefait,r.IL  158 

jSi  ji  a^on  ^ur  le  remploi  des  pro* 
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près  aliénés,  produit  les  mcmeà 
effets  du  côté  du  mari  ^  que  du  c6cé 
de  la  femme,  t.  II.  i6i 

Si  lorfque  les  propres  de  la  fèkinne 
ont  été  aliénés,  le  remploi  à  Ifèu  ^ 
foit  qu'elle  accepte  la  communau* 
té ,  foit  qu  elle  y  renonce ,  &  fut 
quels  effets  ce  remploi  peut  ^tre 
exercé,  ^  11.  *  .  -iéo 

Si  le  propre  du  mari  a  été  aliéné ,  fur 
quels  effets  Ven  doit  faire  leren^ 
ploi,  t.  IL  i6t 

Renonciation  â  une  fuccefCon  quand 

fieut  être  faite,  r.  I.  427 

e  fils  donataire ,  qui  a  accepté  U 
fucceffion  de  fon  père  pat  bénéfice 
d'inrentaire  j  peut  dans  la  fuite  y 
renoncer ,  &  le  tenir  à  fon  don , 
r.  L  440 

Renonciation  de  la  femme  à  la  corn* 
munauté ,  Comment  fe  peut  faire  j 
fi  cette  faculté  pafTe  à  fes  héritiers , 
r.  II.  586'4t 

Faculté  accordée  à  la  femme  de  re- 
noncer &  de  reprendre,  ce  que  c'eft, 
quand  a  lieu.  Se  quels  en  font  les 
effets,  /.  II.  60 

Si  la  femme  qui  a  une  fois  accepté  k 
communauté,  peut  jouir  de  la  claufc 
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de  reprife,  r.  IL  €ê 

Renonciations  aux  fucceffions  futures^ 
qui  Ce  font  par  contrat  de  mariage, 
commentée  pourquoi  inttoduices^ 
&  quels  font  leurs  effets >  t.  Ht  1 81 

Rcn£cs  conjlhuécs  j  ce  q*e  c  eft  qu'an 
contrat  de  conftirution  de  rente , 
fou  origine  j  quelles  conditions  ibnt 
requifes  pour  fa  validité ^  lùmcW. 

16  j 

Rentes  conftituces  font  imnieuMes, 
t.  L  101 

Rentes  fonderts^  ce  quec'eft^  de  quelle 
manière  fe  confiituents  &  en  quoi 
différent  du  cens  &  de  Temphy^ 
théofe  j  /,  IL  z  j7 

Combien  il  y  a  de  fortes  de  rentes 
foncières,  &  quels  font  leurs  dif- 
férens  effets  ^  1.  IL  ihid. 

La  rente  foncière  ed  une  charge  qui 
fuit  rhéritage  en  quelques  mains 
qu'il  patfe,  t.  IL  i6<f 

Combien  d'a£tions  ont  lieu  pour  rai- 
fon  des  rentes  foncières  >  r.  IL  1^5 

Réparations  faites  dans  les  biens  do' 
taux 5  fur  qui  elles  tombent*  /-  IL 

Repréfentanon  a  lieu  à  Tin  fini  en  ligne 
directe  defcendancej  iî  cette  legle^ 
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a  lieu  dans  toutes  nos  Coacumes , 
t.  L  43  6  &fuiv. 

Si  Ton  peut  repréfenter  une  perfonne 
vivante,  r.L  457 

R^préfentation  n  a  point  lieu  dans^  le 
ndéicommi^y  tA.  371 

Si  la  repréfen  ration  a  lieu  pour  le 
droit  d'aînedè  >  ^  I;  471? 

Goutume  qui  adnietunt  la  repréfen-- 
tation  a  lieu  en  ligne  collatérale , 
de  la  mcme  maniene  que  le  droit 
Romain,  t.  L  457 

Reftitution  en  entier^  comn^nt  fe  fai- 

foit  chez  les  Romains  ;  par  qui  elle 

peut  être  parmi  nous  accordée,  & 

quelles  font  lescaufes  pour  lefquel« 

'  les  on  fe  peut  faire  reftituer  »  r*  II. 

Si  la  refticution  du  mineur  fert  â  (es 
cautions  &  autres ,  qui  ont  intérêt 
dans  l'a^Faire ,  t.  II.  485 

Koyci  Lettres  de  Refciâon. 

Rejiîtution  pour  caufe  de  minorité  ^ 
Foyei  Mineur. 
'  jRetour  ou  reverûon,  ce  que  c'eft  que 
ce  droit, /.L  '43^ 

Jteiraii  conventionnel  j  ce  que  c'eft', 
te  quel  eft  l'effet  d'une  vente  £ 
avec  ùicuiii  de^  réméré  >  £.  Il 
Bbi 
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Si  après  que  le  tems  limité  peur  exer- 
cer  le  retrait  convenciotinel  eft  paf- 
fé  >  le  vendeur  peut  être  reçu  a  Te- 

xercer,  r.  II.  15} 

Retrait  féodal  y  ce  que  ceft,  s'il  eft 
préférable-a^  retrait  lignager  ,pour- 
quei  il  a  été  introduit  yt.l.  158 
Retrait  lignager j  ce  que  c'eft,  pourquoi 
introduit  \  quand  eft-ce  qu  il  a  Uevi 
&  quelles  conditions  font  pour  cela 
requifes ,  s'il  eft  ceflible ,  s'il  eft  pré- 
férable au  féodal ,  r.  I.  22}  &  fuiv. 
Réunion  de  fief,  quand  a  lieu  ,  1. 1. 

M4 
Révocation  de  donation  ^  t.  1.  i^S  & 

fiiiv. 
Révocation  de  Teftament ,  /.  I.  } ^ï 
Riverains j  ce  que  c'eft  ,  /.  I.       Z07 


SJiJie ,  de  combien  de  fortes^  fû/n. 
IL  /n^.  Î95 

Si  pour  faire  une  faifie  il  eft  toujours 
néceflaire  d  avoir  un  titre  authen- 
tique, t.  II.  ^^6 
Quel  eft  leffet  d une  faifie  &  arrêt, 
combien  elle  dure,  t.  IL  ^^6 
Simple  gagerie  ou  faifîe  fe  peut  &ire 
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fans  titre  authentique  )  cas  auxquels 
elle  a  lieu  ^  r.  IL  i^i 

Quelles  chofes  ne  peuvent  être  faifies , 
r.  II.  400 

.Quand  il  y  a  plufieurs  créanciers  op- 
pofàns  à  la  faifie  &  i  la  vente  des 
meubles  9  de  quelle  manier e^  le  prix 

'    doit  être  diftribué  eott'eux ,  r.  IK 

401  ârjiiiv» 

Si  le  premier  faififlant  eft  toujours  paye 
fur  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  meubles  9  nonobftant  toutes  iâî- 
/ies  ou  oppoiîtions  furvenaes  de- 
puis, t.  II.  405  &  fuiv. 

Saijte  appellée  arrêt  ou  brandon,  ce 
que  c'eft ,  r.  L  \6^ 

Saific  féodale^  fes  caufes  &  fes  effets 
quelles  formalités  elle  requiert,  fie 
combien  elle  dure ,  r.  L  1 1 1  &fuiy. 

Si  le  Seigneur  qui  â  fait  (kifir  féoda- 
lement  le  fiefde  fon  vaflàl  peut  faite 
faifir  tout  les  fiefs  mouvans  da  fief 
(aifi ,  r.  I.  1 50 

A  quoi  eft  tenu  le  Seigneur  qui  a  fait 
ûifir  le  fief  de  fon  vadâl ,  r.  I.  151 

Ce  que  doit  faire  4e  vaflal  pour  avoir 
main-levée  de  la  faifie  féodale  faite 
par  le  Seigneur  ,  t.  L  i^t 

^aifincj  fi  Ton  eft  obligé  de  pret?drc 

Bbv 
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faifinCyr.  L  lyjT 

Salaires^  de  domeftiques  &  dou^ 
vriers,  tAl.  198  &  J47 

Secondes  noces*    ^^^  Noces. 

Seigneurs  ;  ilroic  des  Seigneurs  far  les 
héritages  ternis  d*eux  en  cenfive, 
t.  h  1 6i  &/iiiy. 

SenatuS'ConJuÙe  Macédonien^  à  quelle 
occafion  il  a  été  fait ,  ce  qu'il  con« 
tient  y  ic  dans  quels  cas  fa  difpoft- 
tion  cefiè ,  r.  IL  31} 

Senatusr  Confulte  f^eUaen  ^  iâ  déci* 
fîon  »  &  en  quelles  provinces  elle 
eftvobfervée ,  t.  IL  1 61 

Pifl^renees  du  Senatus-Con  fuite  Vei- 
leïen  ,  &  de  la  loi  Julia,  defundo 
dotait  y jt.  M..,  164 

Séparation  entre  nmri  ie  femme ,  de 
deux  fortes,  celle  de  biens  6c  celle 
d'habitation ,/;  IL  207 

L'une  tfC  l'autre  doit  être  ordonnée  en 
juftice  9.  &  comment,  t.  IL       208 

L'une  &  l'autre  emporte  la  diâfblu- 
tion-  de  communauté ,  mais  diffi- 
remment , /.  IL  210 

La  fentence  de  fépararion  de  biens 
doit  ctte  exécutée  j  autrement  elle 
ne  pourroit  nuiw  aux  créanciers 


DÎS  MATIERES.      587 

!A  quoi  eft  tenue  la  femme  féparéecld 
biens  par  rapport  à  {ts  ennuis*  &  à 
fon  mari  »  r.  II.  M'J. 

Si  après  une  fentence  de  fëparàtioh  l6 
mari  &  la  femme  fe  remettent  en* 
(èmble-,  larcomnjunauté,  qui  étoit 
diflblue  par  la  fépairation^  «ft^réta- 
blie^r^IL  214 

Séparation  des  biens  d'une  fuccejjion  ^ 
dans  quels  pays  elle  a  lieu ,  &l  quels 
en  font  les  effets^^  r.  IL  419 

Sequefires  >  ce  que  c*eft ,  t.  IL'     335 

Serfs  ou  geirs^  de  main- morte ,  ce  que 
c*eft ,  de  combien  de  fortes ,  Se 
quels  font  les  charges  de  cette  fer- 
vitude  ,  r.  L  4  : 

Af&anchiflèment  de  ferfs  ou  gens  de  ' 
main«morre,  comment  fe  fait  j  1. 1.  - 

Servitude  j  de  combien  de  fortes  ;  ce 
que  c'eft  que  la  fervitude  perfon- 
Belle  y  la  réelle  &  la.  mixte  y  .t.l.  - 

199 

Servitude  de  ville ,  ce  que  c'èft,  fyin 
vaut  le  droit  Romain  ^  &  par  quelle^ 
raifon  plu(ieurs  ne  font  point  en  uia- 
ge  parmi  nous,  r*  I.  iio  > 

£ês  (ervicudes  font  indivifibles ,  /.  1 

120^ 

Bbvj:,  - 
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Si  les  fervitudes  peuvent  s'acquérir  par 

prefcription  ,  r.  I.  izi 

Comment  elles  fe  perdent ,  t.  I.  ibià. 

Si  le  décret  purge  tes  fervitudes,  1. 1. 

Société^  ce  que  c'eft ,  par  qui  ce  con- 
trat peut  être  fait ,  de  quelles  con- 
ventions il  eft  fufceptible ,  quel  en 
doit  être  l'objet ,  quels  en  font  les 
effets  »  de  quelle  manière  fe  fait  le 
partage  du  gain  ou  de  la  perte, 
r.  IL  5 19  Qf  fuiv. 

Comment  finit  la  fociété ,  r.  IL   325 

Société  encre  marchands,  de  combien 
de  fortes ,  &  comment  fe  contracte, 
r.  II.  325 

Solidaire  ^  fi  ce  terme  eft  effentièl 

V  pour  induire  la  folidité  entre  plu- 
fleurs  co-obligés,  u  IL  37a 

Souffrance  doit  ctre  accordée  par  le 
Seigneur ,  quand  le  vaâàl ,  qui  lui 
doit  la  foi  &  hommage,  eft  mineur^ 
r.  I.  121 

Soute  de  panagty  ce  que  c*eft ,     f.  L 

504. 

Sullionat ,  ce  que  c'eft ,  &  quelle  en 

eft  la  peine,  r. IL  3 58 

•  Stipulation  de  propre j  ce  que  c'eft, 

quand  a  lieu,  quels  font  {qs  e^ets» 
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't.  IL  loo  &fuiv4 

Stipulation  ^  que  le  futur  époux  ou  la 
future  époufe  laiflèront  |ouir  le 
furvivant  de  leurs  père  &  mère , 
des  meubles  6c  conquèts  du  pré-" 
décédé  fa  vie  durant ,  eft  une  pré* 
caution  très-utile  »  permife  dans  U 
Coutume  de  Paris  :  mais  cette  claufe 
n'eft  Valable ,  que  quand  certaines 
conditions  fe  rencontrent  y     r.  II« 

Stipulation  que  Tenfanc  marié  ne 
pourra  demander  compte  ni  par- 
tage au  furvivant  de  fes  père  6c 
mère ,  eft  fiable ,  r.  IL  114 

Stipulation  qu  il  ne  fera  pas  obligé  de 
faire  inventaire ,  ibidem* 

Subrogation  en  matière  de  créance , 
ce  que  c*eft ,  ce  que  Ion  doit  faire 
pour  lavoir.  Se  quels  en  font  les 
effets  ,  r.  IL  4x4 

Suhjlitution  vulgaire^  ce  que  c'eft ,  iç 
pourquoi  les  Romains  lavoientin- 
ventée,  t.\.  348 

Ce  que  c'eft  que  la  fubftitution  pupil- 
laire,  t.  L  ibid. 

Ce  quon  entend  par  fubftitution 
exem  plaire ,  549  &%fuiv. 

Sttbftitution  fidéicommiffaire ,  ce  que 
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fireft ,  qael  effet  elle  produit  »  r.I.  fjo» 

Ce  que  c'eft  que  la  fubftitution  récî^ 
proque  »  te  celle  qui  eft  appellée 
compendfeufe,  r.  î;^     3^^  ^  fiiv* 

Quelles  fubftitutîom  font  reçues  en 

t>ays  coutumier ,  r.J.  y%i 

'héritier  grevé  de  fabftitution  peut 
retenir  la>  quarte  Trébellianique , 
t.  L  370  fi^  ySi 

^bftitution  contraâuelle,  ce  que  c  eft» 
r.  L  381 

Sabftitutîons  graduelles  &  perpétuel^ 
les ,  ce  que  c'éroit  aurrefoÎR,  ic  juf- 
qu'à  qliel  degré  elles  s'étendent  au- 
jourd'hui, r.  I.  574 

Sbbfticutions  doivent  ttre  publiées  SC 
infinuées  ,  r.  I..  377 

Sticcejfeurs  univcrfch  ^  qui  11e  fon  t  pas 
héritiers ,  &  qui  font  en  quelques 
chofes  confidérés- comme  héritiers, 
t.  I.  425 

A  quoi  ces  fucceneurs  font  obligés^ 
/•  I.  41^ 

Succejfion  ah  înteftaty  et  que  c'eft , 
qui  font  ceux  qui  font  incapables 
de  fuccéder,  r.  I.  430 

Sacceflion  desafcendans,  comment 
déférée  aux  defcendans ,  1. 1.    43  5 

Succeifion  des  defcendans  ^  quand  ^ 
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comment  eft  déférée  aux  afcendans, 
1. 1.  442  &fwv. 

So  rucoeffion  collatcFalele-pltM  pro- 
che  en  diegré  eft  préféré,  &  s'iU 
font  plufieurs  en  même  degré  »  ils^ 
partagent  tous  également,  âTex* 
ceptionvde  trois  cas  >  1. 1.         455 

SocceflioirdQ^  mari  U  de  la  femme, 
ce  que.c'eft^  &  quand  elle  ;^  lieu , 
/.L  479 

SUcceffion du  fiic,  ce  que  c'eft,  1. 1. 

48;! 

Sticceffiôn  des  propres.  F6ye{Vxofït$. 

^r  qui  les  dettes  a  une  fucceflion  doi- 
vent être  acquittées ,  r^  L         51} 

J!tt/re,  droit  de  fuite  que  produit  Thy*- 
pptheque,  en  quoi  conûfte  >  /.  IL 

141 
T 

TAcïttrcconiuSion^  quand  a  Irea, 
&-  queb  en  font  les  effets ,  /.ll^ 
pageiip 
Taille  feîgneuriale ,  ce  que  c'eft ,  t.'l. 

T/mains-j.  conditions  requifcs  pour 
quils  faflent  preuve ,  de  quoi  & 
comment  ils  doivent  faire  leurs  dé- 
Iffafiâons ,  r*  1. 5 1 1 .  Foy^i  Prcai 
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Âtjlamêntj  de  combien  de  fortes , 
quelles  conditions  font  requifesi 
pour  fà  validité  j  quelles  perfonnes 
peuvent  tefter,  &:  de  quels  biens  il 
eft  permis  de  difpofel:  par  tefta- 
ment,  ^  I,  ji8  &fuiv. 

£n  faveur  de  quelles  perfonnes  il  eft 
permis  de  faire  des  difpofitions  tef- 
tamentaires  ,  r.  L  311. 

Teftament  olographe ,  ce  que  c'eft, 
t.\.  321 

Termes  requis  par  nos  Coutumes 
pour  la  validité  d'un  teftament  s'ils 
peuvent  être  fuppléés  par  d'autres 
termes  approchans ,  r.  I.  407 

Si  en  pays  coutumier  un  teftament  eft 
révoqué  par  un  poftérieur ,  1. 1.  ibid. 

Raifons  pour  laquelle  nous  n'avons 
point  en  pays  ;Coutumier  de  véri- 
tables teftamens,  mais  feulement 
des  codicilles,  ^  I.  404 

Privilèges  des  teftamens.  militaires, 
r.  I.  598 

Turc  requis  pour  la  prefcription ,  t.  L 

Titre  authentique  y  ce  que  c  eft ,  &  quel 
eft  fon  effet,  ^  II.  41© 

Tradition  requife  pour  la  validtté  d'une 
donation,  1. 1.  .292 
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Tranfaciion  ^  ce  que  c  eft ,  par  qui 
peut  être  faiEe  ,  de  quelle  chofe  or 
peut  traniiger ,  quels  en  font  les 
effets ,  r.  L  457 

Si  rori  peut  tranfîger  fur  des  alimens 
légacs ,  dont  le  terme  n'eft  pas  en- 
core échu 3  t.  IL  457 

Tranfport  d'une  dette  ne  faiûc  que  du 
jour  de  la  lignification  qui  en  efi 
faite,  r,  IL  41 1 

Tnybr  tiouvé  à  qui  appartient,  r.  L 

190 

Trouble ,  de  combien  de  fortes ,  &  s'il 
interrompt  la  prefcription^  r.  I, 

155 

Tuule  j  ce  que  c'efl  ^  &  de  combiea 
de  fortes  3  t.  L  44 

Tutele  reftamentaire ,  ce  que  c'eft  , 
quand  &  comment  elle  a  lîlu  , 

Tutele  légitime,  ce  que  c'eftj  /,  L 

47 

La  darive  fe  défère  par  le  Juge  fur  un 

avis  de  parens,  t.  L  4S 

Comment  finie  la  tutele ,  &:  de  quelle 

manière  le  tuteur  eft  obligé  de  ren- 
dre compte,  iAn  6^ 
Tuteur  ^  qui  font  ceux  qui  ne  peuveni 
fe   faire    décharger  de  la  tutele  ^ 


^4 
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r,L 


Ce  qa  on  entend  par  tuteur  hc 

ic  par  tuteur  onératre  ;  leurs  enga- 
gemens  &  leurs  fondions,  f,  L  49^ 

Pans  quels  cas  on  donne  plufîeurs  n^  m 
teurs  i  nn  mineur»  t.  L     49  &  jo 

Si  un  tuteur  eft  obligé  de  donner  eau- 
ri  on  ,  /.  L  51 

Quelles  font  les  obligations  d'un  tu- 
teur j  en  quoi  confifte  fon  autorité, 
r,  h  î5  ôfuiv. 

Vn  tuteur  eft  tena  de  faire  emploi 
des  deniers  pupilkires ,  ;.  L       5:7 

S'il  peut  vendre  les  meubles  appane- 
sans  i  fon  mineur,  &  comment  il 
peut  procéder  i  la  vente  de  fes  im- 
meubles, r.  I.  5^7  &  6q 

S'il  peut  époufer  celle  dont  il  a  géré  la 
tutele,/.  L  6^ 

Cas  èfquels  on  donne  des  appointe' 
mens  à  un  tuteur,  t,  F,  fù 

Ce  que  doit  faire  un  tuteur  avanr  que 
de  s'immifcer  dans  radminiftration 
des  biens  de  fon  mineur ,  f'  I.      55 

Tranfaâiion  entre  le  tuteur  &  le  mi- 
tieur  fur  la  geftion  de  la  cutele, 
n'ell  valable,  lU  6i 


I 
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VEnte^  ce  que  c'eft  »  quelles  ch(K 
fes'  peuvent  ccte  vendues ,  en 
quor  doit  confifter  le  prix  de  la 
vente,  quel  confentement  eft  re- 
quis pour  la  validité  de  ce  contrat» 
ic  quelle  eft  fa^fubftance»  t.  II. 

Si  récritute  eft  de  Feflencede  ce  con- 
trat ,  &  de  quelle  utilité  elle  y  peur 
être,  t.  II.  1^4 

Quand  commence  d!ètre  obligatoire 
la  vente  faite,  fous  condition ,  t.  IL 

Différence  entre  la  vente  &  la  pro*- 
mefTe  de  vendre ,  t.  II.  ibid. 

Effet  de  la  claufe ,  que  fi>  le  prix  n*eft 
pas  payé  dans,  un  certain  tems ,  la 
vente  fera  nulle,  r.  1I«  159 

Celles  actions  produit  le:  contrat  de 
vente ,  ti\h  140  &fuh^ 

Quand  la  vente  eft  parfaite ,  fur  qui 
tombe  le  périt  de  la  chofe  vendue , 
t.  IL.  141 

Si  le  contrat  de  vente  tmnsfere  la  pro^ 
jpriéti  de  la  chofe  vendue  en  la  per* 
JtonneL  dei'achcceiir  »  r.  II.       ^iéi 
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Si  pour  la  yalidicé  de  ce  contrat  il  eft 
ncceflaire  que  te  vendeur  foit  pro- 
priétaire de  la  chofe  vendue ,  r.  IL 

Le  vendeur  eft  tenu  du  trouble  qui 
eft  fait  à  Tacheteur  y  en  la  chofe 
vendue  j  il  eft  tenu  aufli  da  vice 
qui  s  y  crouve  8c  qui  n'étoic  pas  ap- 
parent locs  de  la  vente,  r«  U.  1^4 

Si  un  contrat  de  vente  étant  parfait^ 
peut  fe  réfilier  du  confentemeni  des 
parties  ,  r.  11.  249 

P'au  folemnel  de  chaftetc ,  eft  un  em^ 
pèchement  au  mariage  ,  r.  II.      9 

yioUnct  y  eft  une  jufte  caufe  dercfti- 
rucion ,  t.  IL  480 

Pnfiu  d'Experts,  quand  a  lieu,  <•  L 

121 

Vfagty  ce  que  c'eft ,  &  en  quoi  il  dif- 
fère de  rufufruit,  t.  I.  io6 

Vfagers  des  forets ,  quel  droit  ils  y 
ont,  t.  L  lof 

Vfufrutt  y  ce  que  c*eft,  comment  & 
fur  quelles  chofes  il  s'établit ,  â 
quoi  eft  tenu  l'urufruitier ,  quels 
emolumens  il  peut  cirer  de  fon  ufa- 
fruit ,  par  quelle  manière  ce  droit 
finit,  t.  L  200 

Si  («fufruitier  du  fief  dominant  peut 
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faire  faiiir  les  fiefs  fervans  lorfqu  il| 

font  ouverts,  ^  L  i}i 

XJfwr^  j  de  quçlle  peine  eft  punie ,  1. 1, 

Fin  d4  U  Tahlç  i€$  Matlcr^f, 


APPROBATION, 

J*Ai  examiné,  par  l'ordre  de  Mon»» 
felgneur  le  Chancelier ,  le  Livrç 
inciculé ,  Injiitutionau  Droit  François^ 
par  Af.  Argou  y  Avocat  en  Parlement  ^ 
neuvième  Edition  ^  revue  ^  corrigée  & 
augmentée  y  icc.  parM^  A.  G-  Boucher 
d'Argisj  Avocat  au  Parlement;  Se  j'ai 
trouvé  qu'elle  fera  d'autant  plbs  ucil^ 
que  les  correAions  font  principale- 
trient  fondées  fur  les  nouvelles  Or- 
lionnances.  A  Paris  ,  ce  9  Janvies 

GIBEIIT, 


PRIVILEGE  D  U  ROL 

LOUIS  ,  pât  h  grâce  de  Diea  ^  Roï  <te 
France  &  de  N3\^arre  ;  A  nos  âméï  & 
féaux  CoûfciUers  ,  les  Gens  cenans  nos  Cours 
de  Parlement ,  Mjîçres  des  He quêtes  ordmai* 
rcs  de  notre  Hôtel»  Grand- Confeil  ^  Vïévàl  de 
Paris  ^  Bailhfs  ^  Séûéchaux  ,  leurs  Lieutenanf 
Civils,  êc  autres  nos  Juiticiers  qu*il  appartien- 
dra. Salut.  Noue  amé  Hyppolitc-Loui< 
Gcj£i.iK,  Imprimeur  &  Libraire  à  Paris  « 
Nous  a  fait  exporer<)u'il  defircroit  fâtre  im* 
primera  donner  au  Public  un  Livre  qtii  a 
pour  titre  :  înftlmtkn  à^Arg^u  mu  Dtoit  fr^n^ 
fois ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Let- 
tres de  Privilège  pour  ce  néceflaires.  A  ce$ 
Caiifts,  voulant  favorayemeot  traiter  l'Êipo- 
fant,  Nous  lui  avons  permis  &  pcrmcKoni, 
par  ces Pr^fen tes ,  de  faire  réimprimer  ledit 
Livre  autant  de  fois  que  bon  fui  femblera ,  de 
de  le  vendre  ,  faire  vendre  Se  débiter  par  tout 
notre  Royaume ,  pendant  le  te  m  s  de  fix  an- 
nées confécutîves,  a  compter  du  jour  de  la 
date  des  Préfentes  :  Faifons  détcnfes  i  tous 
Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de 
quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  folent  ^ 
o'en  (ûtroduTre  de  réimprefllon  étrangère  dans 
aucun  lieu  de  notre  obéiiTance  î  comme  auffi 
\  et  réimprimer  ou  faire  réimprimer  ,  vendre, 
laire  vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Li- 
vre ,  ni  d'eo  faire  aucun  extrait ,  fous  quelque 
f  réteite  que  ce  puîHe  être  ,  fans  la  permif-^ 
Son  eïprcfle  &  par  écrit  dudf t  Evpofanr  ,  oit 
4c  ceux  q^iî  auront  droit  de  lui,  à  peine  de  co^^ 


Cfcation  des  EiempIâiresrCMitrefaits,  it  treié 

,  SDiile  livres  d'amende  contre  chacun  àts  cou- 

tceveoans,  dont  un  tiers  â  Nous  ,  un  tiers. 2 

rHAtel-Dieu  de  Paris ,  &  l'autre  tiers  audit 

Ezpofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  9c 

de  tous  dépens,  dommagee  &  intérêts  :  A  la 

charge  ^ue  ces  Préfetites  feront  enregiùrées 

tout  au  long  fur  ie  Regiftre  de  la  Commu«- 

nauté  des  Imprimeurs  &  Libjaires  de  Paris  ^ 

dans  trois  mois  de  Ja  date  d'icelles  ;  que  la 

réimpreffioa  dudit  Livre  fera  faite  dans  notre 

Royaume  &  non  ailleurs ,  en  bon  papier  êc 

beaux  caraâeres ,  conformément  à  la  feuille 

imprimée  &  attachée  pour  modèle  fous  le 

xontre-fcel  des  Préfentes  ^que  l'Impétrant  fe 

conformera  en  tout  aux  Réglemens  de  la  Li« 

fcrairie  ,&  notamment  i  celui. du  lo  Avril 

X715;  qu'avaot  de  l'expofer  en  vente,  l'impri- 

inéaui.aurafèrvi  de.  copie  lia  r.éimpre/Eonxla- 

dit  [Livre  y 'fera  remis  dans  le  même  état  od 

l'Apprbbation  y  aura  été  donnée ,  es  mains  de 

notre  ifët-cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier 

de  France,  le  fieur  de  Lamoignom,^ 

^u'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires 

à^s  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans 

celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un  dans 

celle  de  noicedit  très- cher  jk  féal  Chevalier^ 

Chancelier  de  France ,  ie  fieur  d  e  L  a  m  o  x- 

e  N  o  N  »  ic.un  dans  celle  de  notre  très-cher  & 

fiai  Chevalier^  Garde  des  Sceaux  de  France» 

XBBiaATfiK;le  tout  i.  peine  de  nullité  des 

Préfentes  :<pu  contenu  deiqueHe»  vous  man« 

dions  ic  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expo«^ 

l!aat  te  fes  ayans  caufe  pleinement  &  paidble* 

anent  »  (ans  foufirir  qu'il  leur  foit  fait  aucun' 

JtJOuUc  ou  empêchement.  Voulons  que  la 


Mpie  des  rréfentes  qui  fera  imprima  tout  a« 
long  au  coramencemenc  ou  à  la  fin  dudit 
i«ivre ,  foie  tenue  pour  duemenc  fignifiée ,  & 
i^u'auz  copies  coUacionnées  par  l*un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  &  Secrecair es ,  foi 
Ibic  ajoutée  comme  i  l'original.  Comman- 
dons au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergent, 
(hr  ce  requis  ^  de  faire  pour  l'exécution  d'i- 
4celles  tous  a6tes  requis  &  néceflaires ,  fans 
dejnan.der  autre  permifOon ,  Se  nonobftanc 
clameur  4e  Haro  ,  Char(re  Normande  ,  Se 
Lettres  i  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre 
f  laifir.  Donné  à  Paris  le  dix-feptieme  jour  du 
mois  de  Février  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
foizante-deuz ,  &  de  notre  règne  le  qoa- 
irantè-reptieme.  Par  le  Roi  en  foa  Confeil, 
f/^»/,  LE  3EGUE. 

Je  reconnoîs  avair  fait  part  du  pré- 
fent  Privilège  aux  Aflbciés  audi't  Ou- 
vrage. ^  Paris  ce  6  Avril  1 7^2  •  H*  L, 

Regtflré  le  préfcnt  Privilège  y  en^ 
femble  la  cfijjion  ^  fur  le  Regijère  XV. 
de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des 
Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ^  N^ 
^J4  9  /^l'  iSi  j  conformément  au  JR/- 
glement deiji^.  A  Paris  ce  16  Avril 
1761.  Vincent,  Adjoint. 

Pc rixnprimeric  de  L.  C^llptj  17619, 


